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P R É F A C E 

Faire un livre qui, pour reprendre une phrase de la préface 
des Misérables, « pourra ne pas être inutile », ce fut, de toute 
évidence, la première ambition de RENÉ-BOISNEUF, quand il 
conçut son ouvrage. 

Cette ambition, il l 'a pleinement réalisée. 

Ce n 'étai t pourtant ni facile ni a t t rayante besogne que 
d'écrire sur les Conseils généraux aux Colonies... L'aridité de 
la matière, l 'abondance des textes qui la régissent, la varia­
tion des doctrines sur le sujet, la contradiction des mesures et 
des régimes, tout semblait hérisser de difficultés le chemin de 
l 'auteur. 

Il a su toutes les écarter. 

De son travail considérable est né un ouvrage auquel RENÉ-
BOISNEUF a volontairement donné le t i tre modeste de Manuel. 
Par ces temps de réclame outrancière où, plus que la délica­
tesse ou l'excellence du produit, son t i tre inattendu ou insi­
nuant et sa présentation habile at t irent l 'acheteur et assurent 
la clientèle, il faut louer ceux qui veulent tenir plus qu'ils ne 
promettent. En s 'abstenant de donner à son livre quelque 
appellation savante, RENÉ-BOISNEUF, par le t i tre même qu'il 
a choisi, a bien marqué son intention. 

Le lecteur est sûr de trouver dans ce Manuel ce qu'il y vient 
chercher. Désormais, nous aurons sous la main l 'ouvrage dans 
lequel, en même temps que l'historique des Conseils généraux 
aux Colonies, toutes les règles relatives à leur constitution et 
à leur fonctionnement sont exposées avec une richesse de 
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détails et une précision technique qui en feront l'indispensa­
ble compagnon de tous ceux qui sont appelés à jouer un rôle 
actif dans les assemblées délibérantes de nos possessions d'ou­
tre-mer. 

Mais le lecteur, surtout s'il est homme politique, y trouvera 
autre chose que des indications de dates, des références de lois 
et de décrets ou des commentaires de textes. 

I l y découvrira les échos d'une conscience courageuse et le 
jugement d'un esprit élevé. 

Certaines descriptions poussées à fond et particulièrement 
serrées montreront comment un auteur, par amour de la vérité 
et dévouement à l 'intérêt général, n'hésite pas à formuler des 
conclusions qui, certaines de soulever la protestation des inté­
rêts particuliers, risquent de lui nuire. La lecture des commen­
taires sur l'article 127 bis de la loi des finances du 13 juillet 
1911 est édifiante à ce sujet. 

Qu'importait , en effet, à RENÉ-BOISNEUF, commentateur 
avisé d'une loi de défense coloniale et censeur courageux des 
abus contre lesquels cette loi prétendait garantir les finances 
de nos colonies, que lui importait que, contre lui, on pût se 
servir de ses doctrines et de ses jugements ? 

C'est qu'il avait une autre ambition à réaliser. 

I l voulait justement donner à son lecteur ce corps de doc­
trines, cet ensemble de vues générales qui lui serviront de fil 
conducteur dans le labyrinthe constitué par la législation 
touffue et souvent contradictoire de laquelle sont nés et par 
laquelle ont grandi les Conseils généraux aux Colonies. 

E t ainsi l 'auteur, en dépit de quelques appréciations sévères 
et extrêmes, dont je rends responsable son tempérament plus 
que sa froide raison, a pleinement réussi à mettre quelqu'ordre 
et à faire jaillir quelque lumière dans le chaos de lois, de décrets, 
de règlements dont il avait à analyser l'inspiration et à démon­
trer le fonctionnement et surtout à expliquer les variations. 

Variations dues aux conceptions différentes, sinon contra­
dictoires, des hommes qui se sont succédé au Ministère de la 
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Marine et des Colonies, puis au Ministère des Colonies ; varia­
tions plus graves dues, aussi, à la nature même des régimes qui, 
au cours du X I X e siècle, se sont succédé en France. 

E t cependant, quand on approfondit les choses, et qu'on 
prend les faits à la gorge, — excusez l'image, — on se rend 
compte qu'en dépit des apparences, une tendance s'accuse, 
comme sous une dure et constante poussée ; et que, malgré 
quelques réactions momentanées, cette tendance s'accentue et 
s'accélère. 

La France veut, de plus en plus, et dans tous les domaines, 
faire confiance à ses Colonies. 

Elle sait que désormais des liens indissolubles les unissent. 
Les grands sacrifices hier consentis en commun, les grands sen­
timents aujourd'hui ressentis en commun, les grands intérêts 
désormais mis en commun, font que l'on tend vers le jour où 
rien ne distinguera moralement, intellectuellement, économi­
quement, la France de ses Colonies. Ce jour viendra plus ou 
moins vite, suivant les lieux, les hommes, les climats ou les 
races et il se lèvera sur la nouvelle France et pour le bien com­
mun. 

Dans cette voie, on pourra quelque fois ralentir l'allure, mais 
impossible maintenant de marquer le pas, a fortiori, de revenir 
en arrière. 

Le régime des décrets simples, par exemple, vestige d'an­
ciennes conceptions à base de défiance, est destiné à disparaî­
t re ; de même que, définis et limités seulement par la loi, les 
pouvoirs des assemblées délibérantes aux Colonies, quel que 
soit le nom qu'elles recevront, sont destinés à s'élargir de plus 
en plus. 

J e sais bien que quelques esprits chagrins ne manqueront 
pas de gémir et les retardataires de nous traiter de rêveurs. 
— Cassandre, non pas celle de Troie, mais celui de la Comédie 
italienne — est éternel : Mais que nous chaut Cassandre ! 

Il plaira aussi à certains de se souvenir que les Colonies se 
sont parfois révélées inaptes à se gouverner, comme à pratiquer 
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correctement et utilement un régime de vrai libéralisme. C'est 
pourtant vers ce régime, qu'on le veuille ou non, qu'on s'en 
réjouisse ou se lamente, qu'elles marchent, comme le Monde 
lui-même. 

D'ailleurs, le passé et de longues années d'expérience — et il 
suffit pour s'en convaincre de se rapporter aux vues intéres­
santes que RENÉ-BOISNEUF dégage à propos de la description 
de certains rouages administratifs — prouvent, jusqu'à l'évi­
dence, que la démocratie coloniale prend peu à peu conscience 
d'elle-même et tend à s'élever jusqu'à sa sœur aînée de France. 
Que celle-ci l'aide et lui tende une main secourable ! De l'une 
et de l 'autre, c'est l 'intérêt et ce sera l'honneur. 

HENRY SIMON, 

Député, 

Ancien Ministre des Colonies, 
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Le modeste travail que nous livrons aujourd'hui à la publi­
cité se ressent certainement de la hâte avec laquelle il a été 
exécuté. Il a été rédigé presque entièrement pendant les 
vacances parlementaires de 1920. Tel quel, nous le croyons 
néanmoins susceptible d 'être consulté avec fruit par ceux pour 
lesquels nous l 'avons écrit et de leur fournir quelques rensei­
gnements utiles. 

C'est sa seule ambition. 
C'est un simple guide, une sorte de vade mecum, que nous 

avons voulu mettre à la disposition de nos Collègues des Con­
seils généraux et des Administrateurs des Colonies à assem­
blées locales, de tous ceux qui sont appelés à participer, à un 
t i t re quelconque, à la gestion des intérêts publics dans ces 
Colonies. 

La première condition de toute collaboration utile et féconde 
entre les organes qui, dans une démocratie, sont préposés à 
la gestion des affaires publiques, est la connaissance exacte 
des droits et des devoirs, des at tr ibutions et des prérogatives 
de chacun. 

Cette connaissance seule peut permettre une exacte délimi­
tat ion des frontières, une détermination précise du domaine 
où doit s'exercer l 'activité de chacun ; seule, elle peut empê­
cher, avec la confusion des pouvoirs, la dilution des responsa­
bilités, le gâchis et l 'anarchie qui en sont les conséquences 
fatales. 

La Métropole a décidé que les vieilles Colonies sont d'âge 
à se suffire à elles-mêmes. Acceptons franchement ce décret 
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d'émancipation ; mais demandons aussi, respectueusement, 
mais énergiquement, à la Mère-Patrie de l 'appliquer loyale­
ment en ce qui la concerne. Nous ne saurions, sous peine de 
périr, nous contenter d 'un pseudo-régime d'autonomie finan­
cière ou budgétaire, qui, sous prétexte d'affranchir le contri­
buable métropolitain de la charge de certaines dépenses à 
faire aux Colonies, aboutirait , pratiquement, à livrer, pieds et 
poings liés, le contribuable colonial à l 'arbitraire du pouvoir 
métropolitain, ou de ses délégués toujours en éta t de mutat ion 
permanente ; aux fantaisies ruineuses de bureaux ministériels 
irresponsables. 

Qui dit autonomie, dit pouvoir propre de décision. Nous ne 
pouvons nous laisser payer de mots ; laisser appeler au tono­
mie, ce qui ne serait qu'assujettissement ; laisser qualifier 
décentralisation, ce qui ne serait que déconcentration, au tan t 
dire, ici, dictature personnelle. 

Dans tout régime de véritable autonomie, l 'extension pro­
gressive des libertés locales, le renforcement graduel des pou­
voirs spécifiquement locaux, sont des nécessités vitales pour 
les Colonies. 

Le sentiment profond de ces nécessités, que nous voudrions 
voir partager par tous les coloniaux, a dominé la présente 
étude, comme il a toujours inspiré notre action de parlemen­
taire ou plutôt d 'homme public. 

C'est aux coloniaux qu'il appart ient d'aménager leurs mai­
sons, de façon à les rendre habitables, agréables, confortables 
et saines. E t cette besogne essentielle, c'est sur ceux qui res­
tent , et non sur ceux qui passent ou n 'a t tendent que l'occa­
sion de déserter, qu'il faut compter pour la réaliser. L 'homme 
ne s'intéresse effectivement qu 'à l 'amélioration du milieu où 
il est appelé à vivre. Le patriotisme local ou de clocher n'ex­
clut pas l 'amour de la Grande Patrie : au contraire ! Servir la 
partie, c'est contribuer à la prospérité de tout . 

* 
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Le long de notre exposé, nous avons été souvent amené à 
nous citer nous-même. L'on voudra bien nous en excuser. 
Nous ne pouvions éviter de le faire qu'en acceptant d 'être 
volontairement incomplet ; de passer sous silence les mesures 
législatives qui ont été réalisées sur notre initiative, pendant 
ces toutes dernières années et ont abouti à une importante 
extension des libertés locales dans les vieilles Colonies. Notre 
action parlementaire méthodique et soutenue pendant notre 
première législature (1914-1919), a obtenu des résultats dont 
l'ensemble forme une œuvre de réelle décentralisation. 

La loi du 28 novembre 1916, rendant applicables aux 
vieilles Colonies diverses dispositions de la loi du 10 août 
1871, qui constitue la charte des Assemblées départementales 
métropolitaines, créant, en particulier, deux sessions ord i ­
naires des Conseils généraux des Antilles et de la Réunion, et 
permet tant à ces Assemblées de se réunir en session extraor­
dinaire, chaque fois qu'elles le jugent nécessaire ; la loi du 
23 avril 1918, sur le régime vicinal des mêmes Colonies ; l'ar­
ticle 55 de la loi de finances du 29 juin 1918, por tant réforme 
de l'article 33 de celle du 13 avril 1900 ; la loi du 4 janvier 
1920, intéressant, en particulier, les at tr ibutions des Conseil­
lers généraux en matière de finances municipales ; la loi du 
15 juillet 1920, sur l 'application aux vieilles Colonies de la 
législation métropolitaine en matière d'hygiène et d'assistance 
publiques ; les articles 115 et 116 de la loi de finances du 31 
juillet 1920, créant un budget supplémentaire dans chacune 
des vieilles Colonies, renforçant le contrôle de la Commission 
coloniale sur l'exécution du budget local ; d 'autres disposi­
tions, éparses dans des textes divers, créant pour les Conseils 
généraux le droit d'établir des taxes spéciales en vue du fonc­
tionnement de certains services, jusqu'ici totalement négligés, 
d' intérêt économique et social, etc., etc. : tou t cela a procédé 
de la même inspiration, a tendu vers le même but de décen­
tralisation effective et d 'autonomie véritable. 

Nos remerciements et notre grat i tude vont à tous ceux dont 
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l'indispensable concours a permis le succès de nos initiatives. 

Mais les lois et les règlements ne valent que par la com­
préhension claire et exacte des problèmes qu'ils doivent per­
mettre de solutionner et par la volonté loyale et sincère que 
doivent apporter à leur application ceux qui sont chargés de 
leur exécution. 

Le présent ouvrage a pour but de contribuer à faciliter 
cette compréhension et cette application. Nous serions large­
ment récompensé de nos peines et soins, s'il y parvenait en 
quelque mesure que ce fût. 

Nous devons un remerciement particulier — et nous som­
mes heureux de pouvoir en consigner ici l'expression — à 
notre excellent parent et ami Hector LOUIS-SYLVESTRE, qui 
voulut bien se charger de revoir une partie des épreuves de 
notre ouvrage et nous aider à en dresser la table des 
matières. 
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MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL 

« L 'Eta t , dit Esmein, dans son Traité de droit constitu­
tionnel, est la personnification juridique d'une nation ; c'est 
le sujet et le support de l 'autorité publique... Cette autorité, 
qui ne reconnaît point de puissance supérieure ou concurrente, 
quant aux rapports qu'elle régit, s'appelle la souveraineté. 

« L 'E ta t , sujet ou ti tulaire de la souveraineté, n ' é t an t 
qu'une personne morale, une fiction juridique, il faut que la 
souveraineté soit exercée, en son nom, par des personnes phy­
siques, une ou plusieurs, qui veuillent ou agissent pour lui... » 

L'organisme qui exerce l 'autorité s'appelle le Gouverne­
ment. 

Le Gouvernement comporte des actes de législation, des 
actes d'administration et des actes de juridiction. 

Le législateur fait la loi, c'est-à-dire, pose la règle impérative 
ou prohibitive qui s tatue pour l'avenir, dans l ' intérêt de tous . 

Les t r ibunaux, c'est-à-dire, les juridictions, t ranchent les 
litiges entre les personnes, en interprétant les règles fixées par 
la loi. 

D E S C O L O N I E S 

N O T I O N S P R É L I M I N A I R E S 

L ' E t a t e t s e s s u b d i v i s i o n s 
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Tous les autres services publics qui concourent à l 'exécu­
tion des lois, les services de justice exceptés, constituent l'Ad-
ministration. Ces services ont pour fonction de pourvoir aux 
besoins généraux. Pour cela, il faut qu'ils puissent disposer de 
voies et moyens d'exécution ; c'est-à-dire, avoir des ressources. 
Pour avoir des ressources, il faut avoir la capacité juridique 
de posséder et de contracter des obligations ; il faut être ce 
que l'on appelle en droit une personne morale. 

L'ensemble des dépenses par lesquelles on pourvoit aux 
services publics et des ressources qui servent à acquitter ces 
dépenses constitue le budget. 

LES SUBDIVISIONS DE L'ETAT 

Les services publics se groupent en plusieurs catégories. 
Les uns ont pour mission de donner satisfaction aux intérêts 
de l'ensemble du pays ; les autres embrassent seulement les 
intérêts spéciaux à des parties plus ou moins étendues du 
territoire national. Ces subdivisions territoriales s'appellent 
département, colonie ou commune. La vie de chacune de ces 

circonscriptions est plus ou moins intense, plus ou moins déve­
loppée, suivant le degré d'autonomie qu'elle acquiert ; c'est-à-
dire, suivant l 'étendue de sa capacité juridique, de sa person­
nalité morale. Mais le département, la colonie, comme la com­
mune, présentent un double caractère : ils servent, d 'une par t 
à limiter la compétence territoriale des agents de l 'E ta t pour 
l 'application des lois et l'exécution des services d'intérêt géné­
ral ; ils constituent, d 'autre part , des personnes morales dis­
tinctes de l 'Eta t , ayant des biens propres, des intérêts par t i ­
culiers, et, par tant , des services spéciaux chargés de donner 
satisfaction à leurs besoins propres. Ils ont, par voie de consé­
quence, leurs budgets particuliers. 

Suivant les époques et les régimes politiques, les dépenses 
et recettes destinées à donner satisfaction aux besoins régio­
naux ou locaux ont été confondues dans le budget de l 'E ta t , 
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rattachées à ce budget, sous forme de budgets spéciaux ou plus 
exactement de budgets des dépenses sur ressources spéciales, ou 

en ont été complètement détachées, pour constituer des bud­
gets autonomes (Voir, en particulier, les articles 20 et suivants 
de la loi du 18 juillet 1892 relative aux contributions directes 
et aux taxes y assimilées de l'exercice 1893). 

Les services chargés de l 'administration des intérêts régio­
naux ou locaux ne sont d'ailleurs pas absolument indépendants 
de ceux auxquels sont confiés les intérêts généraux du pays. 
Ils sont, au contraire, exécutés, les uns et les autres, le plus 
souvent, par les mêmes agents qui, suivant les circonstances, 
agissent comme représentants de l 'Eta t , de la colonie, du 
département ou de la commune. 

Dans le département, l 'autorité exécutive, qu'il s'agisse 
d 'administrat ion générale ou régionale, est représentée par 
un préfet, assisté d 'un secrétaire général et d 'un Conseil de 
préfecture. 

Le préfet, dit l'article 3 de la loi du 10 août 1871 sur les Conseils 
généraux, est le représentant du Pouvoir exécutif dans le dépar­
tement. 

Il est, en outre, chargé de l'instruction préalable des affaires 
intéressant le département, ainsi que de l'exécution des décisions 
du Conseil général et de la Commission départementale... 

Dans la colonie, l 'autorité exécutive est exercée par un Gou­
verneur, assisté d 'un secrétaire général et d 'un Conseil privé. 

L'éloignement des colonies de la métropole a toujours exigé 
que l'on accordât aux Gouverneurs des pouvoirs de décisions 
propres plus étendus que ceux donnés, en France, aux préfets. 
Ces pouvoirs, qui ont varié avec les époques et les régimes, se 
divisent en pouvoirs ordinaires et en pouvoirs extraordinaires 
(ces derniers à peu près supprimés, en tou t cas très réduits, par 
le décret du 7 novembre 1879). 

Les pouvoirs des Gouverneurs t rouvent leur base dans les 
ordonnances organiques du 21 août 1825, pour la Réunion, et 
du 9 février 1827, pour la Guadeloupe et la Martinique. 

Aux termes de ces actes, le Gouverneur était le dépositaire 
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de l 'autorité royale dans chaque colonie. I l exerçait l 'autorité 
militaire, seul et sans partage. 

Il exerçait l 'autorité civile, avec ou sans la participation du 
Conseil privé (Art. 7). 

Le gouverneur avait la direction supérieure de l'administration 
de la marine, de la guerre et des finances, et des différentes branches 
de l'administration intérieure (art. 15). 

L'ar t . 9 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, qui règle la cons­
t i tut ion actuelle des colonies de la Martinique, de la Guade­
loupe et de la Réunion, dispose : 

Le commandement général et la haute administration dans les 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, sont 
confiés, dans chaque colonie, à un Gouverneur, sous l'autorité 
directe du Ministre de la Marine et des Colonies. 

Le Gouverneur représente l'Empereur ; il est dépositaire de son 
autorité. Il rend des arrêtés et des décisions pour régler les matières 
d'administration et de police et pour l'exécution des lois, règle­
ments et décrets promulgués dans la colonie. 

Un Conseil privé, consultatif, est placé près du Gouverneur. 
Sa composition est réglée par décret. 

L'activité municipale s'exerce sous le contrôle étroit des 
autorités régionales et, comme, ainsi qu'il vient d'être établi, 
ces autorités régionales ont pour titulaires des agents de 
l 'Eta t , la liaison existe ainsi entre tous les intérêts, sans solu­
tion de continuité. 

Les intérêts régionaux ou locaux sont directement repré­
sentés, dans chaque circonscription administrative, par des 
Conseils, élus ou nommés, possédant des at tr ibutions plus ou 
moins étendues. 

L'organisation départementale est aujourd'hui régie par 
la loi du 10 août 1871 sur les Conseils généraux. La loi du 5 
avril 1884, applicable à la Guadeloupe, à la Martinique et à la 
Réunion, ainsi qu 'à l'Algérie, constitue la grande charte com­
munale de la France et des vieilles colonies. 

Les textes organiques des Conseils généraux actuels des 
vieilles colonies sont épars dans divers actes législatifs ou 
réglementaires, dont les principaux sont les sénatus-consultes 
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du 3 mai 1854 et du 4 juillet 1866, complétés par les règle­
ments d'administration publique des 26 juillet 1854 et 11 août 
1866 ; le décret-loi du 3 décembre 1870 ; le décret réglemen­
taire du 12 juin 1879 ; l 'art . 33 de la loi de finances du 13 avril 
1900 modifié par l 'art . 55 de la loi de finances du 29 juin 1918 ; 
les lois des 28 novembre 1916, 23 avril 1918, 4 janvier 1920, 
15 juillet 1920 ; la loi de finances du 31 juillet 1920 (art. 115 
et 116), etc., etc. 

Avant d 'entrer dans l 'étude des Conseils généraux des colo­
nies, nous remarquerons que, comme pour les départements 
de la métropole, c'est, indirectement, et sans qu 'aucun acte 
législatif ou réglementaire en ait expressément disposé, que 
les colonies ont acquis la personnalité morale. Cette person­
nalité résulte implicitement des ordonnances royales de 1825 
qui ont créé les budgets locaux des colonies d'Amérique, de 
Bourbon, du Sénégal et des Etablissements français de l ' Inde. 

LES ASSEMBLÉES COLONIALES 

H I S T O R I Q U E 

La première en date de ces ordonnances constitutives des 
budgets locaux est du 26 janvier 1825. Son art . 3 stipulait : 

Les dépenses des colonies se rattachant aux dépenses de la guerre 
et de la marine étant mises à la charge des deux départements, il 
ne sera plus fait d'allocation spéciale sur les fonds du Trésor Royal 
aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de Bourbon ; 
ces colonies seront désormais chargées de pourvoir sur leurs revenus 
locaux à toutes dépenses autres que celles qui sont portées au compte 
de la guerre et de la marine ; à cet effet, il leur est fait abandon des dits 
revenus, quelles qu'en soient la nature et l'origine. 

Quelques mois après, le 17 août 1825, une autre ordonnance 
était rendue qui faisait abandon aux colonies de la Guyane, 
du Sénégal et des établissements de l ' Inde de tous leurs reve-
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nus locaux, à charge par elles de pourvoir à toutes les dépenses 
de leur administration intérieure. 

On y lit : 

Vu nos deux ordonnances du 26 janvier dernier qui ont prescrit, 
à dater de 1826, diverses dispositions relatives à une nouvelle clas­
sification des dépenses des colonies ; 

Vu la loi de finances du 13 juin 1825, laquelle a confirmé celles de 
ces dispositions qui exigeaient le concours des Chambres ; 

Voulant pourvoir aux mesures nécessaires pour le complément 
d'exécution de ce nouveau système, dont l'effet est de faire payer sur 
les fonds de la guerre et de la marine les dépenses coloniales qui se 
rattachent au service de ces deux départements, et de laisser à la 
charge des colonies toutes celles qui intéressent leur administration 
intérieure ; 

Nous avons ordonné ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — En conséquence de ce qui a été stipulé à 
l'égard de nos colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
Bourbon, par l'article 3 de notre... ordonnance du 26 janvier der­
nier, il est fait, à dater de 1826, à nos colonies de la Guyane fran­
çaise, du Sénégal et à nos établissements de l'Inde, entier abandon 
de leurs revenus locaux pour être appliqués à des dépenses de leur ser-
vice intérieur... 

Les art . 3 et 4 de cette ordonnance contiennent des dispo­
sitions d'extrême importance, au point de vue qui nous occupe, 
et qui intéressent, non plus seulement les trois colonies visées à 
l'article premier, mais l'ensemble du domaine colonial existant 
alors. Ces articles sont ainsi rédigés : 

ART. 3. — Les établissements publics de toute nature et les pro­
priétés domaniales existant dans nos colonies leur seront remis en 
toute propriété, à la charge de les réparer et entretenir, et de n'en 
disposer que sur notre autorisation. 

ART. 4. — Ne sont pas compris dans les établissements dont il 
est question à l'article précédent, les bâtiments militaires (à l'excep­
tion des hôpitaux), les fortifications, les batteries, forts et autres 
ouvrages, lesquels restent la propriété de l 'Etat. 

Ces actes qui ont créé les budgets locaux, qui ont reconnu 
aux colonies le pouvoir de s'obliger, d 'être créancières et débi­
trices, qui leur ont reconnu la capacité juridique de posséder, 
en en faisant, d'emblée, des propriétaires de biens mobiliers 
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et immobiliers, ont créé, du même coup, leur personnalité 
morale. 

Du même coup, aussi, se posa la question de savoir qui 
devrait les représenter pour la gestion de leurs intérêts part i­
culiers. 

Jusqu'alors, elles avaient été soumises à un régime de 
centralisation ou plutôt de déconcentration quasi absolue. 
L'administration était omnipotente. C'est à peine si, sur les 
problèmes les plus essentiels, elle daignait prendre l'avis de 
vagues comités consultatifs nommés par les Gouverneurs eux-
mêmes (ordonnances des 22 novembre 1819, 13 août 1823). 

La nécessité de modifier cet état de choses s'imposa. 

LES PREMIERS CONSEILS GÉNÉRAUX 

Dans le rapport adressé au roi à l 'appui d 'un projet d'or­
donnance devenu l 'ordonnance du 21 août 1825 sur l'organi­
sation judiciaire et administrative de l'île Bourbon, le comte 
de Chabrol, ministre de la marine et des colonies, écrivait : 

... Il ne suffisait pas de poser les bases d'une administration 
forte et éclairée et d'en déterminer les rapports avec le Gouverne­
ment de la métropole ; il a paru, de plus, juste et sage d'appeler 
les colons, eux-mêmes, à examiner les points les plus essentiels de 
leur administration, à méditer leurs intérêts, à exposer leurs 
besoins, à indiquer les moyens qui leur paraissent propres à les 
satisfaire. 

Déjà, les ordonnances royales du 26 janvier dernier, dont les 
dispositions ont été adoptées par les Chambres, ont fait connaître 
aux colonies l'intérêt que leur porte votre Majesté, en ne laissant 
à leur charge que les dépenses de leur administration intérieure, et 
en faisant supporter, par la métropole, toutes les dépenses de pro­
tection. 

La conséquence naturelle de ce premier bienfait devait être 
d'associer les habitants à la discussion des affaires intérieures de la 
colonie. 

Pour atteindre ce but, il fallait se garder de recourir aux assem­
blées coloniales, dont l'expérience n'a que trop prouvé le danger ; 
mais j 'ai cru répondre aux vues bienfaisantes de votre Majesté 
en lui proposant de faire jouir les colonies d'un établissement dès 
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longtemps éprouvé en France, et de substituer au Comité consul­
tatif, un Conseil général qui émettrait son avis sur l'assiette et la 
répartition des contributions, sur les recettes et les dépenses faites ou 
à faire, sur les travaux d'utilité coloniale, sur les améliorations à intro­
duire dans le régime intérieur, et qui, enfin, indiquerait les candidats 
parmi lesquels votre Majesté choisirait le député chargé d'être en 
France, auprès du Gouvernement, l'interprète des vœux et des besoins 
de la colonie. 

Afin d'attacher plus intimement les colons à cette institution, et 
d'accroître en elle leur confiance, les Conseils municipaux seront 
appelés à présenter des candidats parmi lesquels votre Majesté 
nommera les membres du Conseil général. 

Ces conclusions se traduisirent dans l'article 5 de l'ordon-
nanee du 21 août 1825 concernant le gouvernement de l'île 
Bourbon, et dans l'article 5 de l 'ordonnance du 9 février 1827 
sur le gouvernement de la Martinique et de la Guadeloupe. 

ARTICLE 5. 

Un Conseil général donne annuellement son avis sur les budgets 
et les comptes des recettes et des dépenses coloniales et munici­
pales, et fait connaître les besoins et les vœux de la colonie. 

Le t i t re VI de l 'ordonnance du 21 août 1825 (articles 172 
à 190) et le t i t re VI I de l 'ordonnance du 9 février 1827 (arti­
cles 188 à 205) réglaient la composition, la forme des délibé­
rations et les at t r ibut ions des Conseils généraux des Antilles 
et de la Réunion. 

Chacune de ces assemblées était composée de douze mem­
bres titulaires et de douze suppléants nommés par le roi, sur 
une liste double de candidats présentés par les Conseils muni­
cipaux de la colonie. 

La durée du mandat était de cinq années. 

Pour être éligible, il fallait être âgé de t rente ans révolus ; 
être né dans la colonie ou y être domicilié depuis cinq ans ; 
être propriétaire de terres et recenser au moins quarante 
esclaves, ou payer trois cents francs de contributions directes, 
non compris l 'impôt municipal, ou payer patente de négociant 
de première ou de seconde classe. 
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L ' a r t i c l e 177 d e l ' o r d o n n a n c e d u 21 a o û t 1825 p o u r la 

R é u n i o n d i s p o s a i t : 

Le Conseil général s 'assemble nécessairement deux fois l'an. 
I l est convoqué pa r le Gouverneur qui peu t le réunir extraordi-

na i rement . 
Chaque session est de quinze jours. Le Gouverneur en prolonge 

la durée, s'il le juge nécessaire. 

L ' a r t i c l e 1 9 3 d e l ' o r d o n n a n c e d u 9 févr ie r 1827, p o u r l a 

G u a d e l o u p e e t l a M a r t i n i q u e , n e p r é v o y a i t , a u c o n t r a i r e , 

q u ' u n e sess ion o r d i n a i r e d u Consei l géné ra l , il p r e s c r i v a i t : 

Le Conseil général s'assemble au moins une fois par an. 
Il est convoqué pa r le Gouverneur qui peu t le réunir extraordi-

na i rement , e t qui fixe l ' époque de la session ordinaire ou extraor­
dinaire. 

Chaque session est de quinze jours . Le Gouverneur en prolonge 
la durée, s'il le juge nécessaire. 

L e Consei l n o m m a i t son b u r e a u e t p o u v a i t n o m m e r des 

c o m m i s s i o n s p o u r l ' e x a m e n des d ive r se s m a t i è r e s e n t r a n t d a n s 

ses a t t r i b u t i o n s . 

ATTRIBUTIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL. 

L e s a t t r i b u t i o n s des Consei ls g é n é r a u x des An t i l l e s e t d e l a 

R é u n i o n é t a i e n t fixées p a r le c h a p i t r e I I d u t i t r e a v a n t - d e r ­

n i e r des o r d o n n a n c e s d e 1825 e t d e 1827. 

L e s a r t i c l e s 196 à 201 d e l ' o r d o n n a n c e d u 9 févr ie r 1827 dis­

p o s a i e n t : 
ART. 1 9 6 

Le Conseil général en tend le compte de la s i tuat ion des différentes 
par t ies de l ' admin is t ra t ion de la colonie, qui lui est présenté pa r 
les chefs de service, chacun en ce qui est relatif à ses a t t r ibu t ions . 

ART. 1 9 7 

Le Conseil est appelé à délibérer e t à donner son avis sur les 
mat ières ci-après, qui lui sont communiquées pa r l 'ordre du Gou­
verneur , savoir : 

1o Le proje t de budge t des recet tes et des dépenses à la charge 
de la colonie ; 
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2° Les projets de budgets des communes ; 
3° L'état des dépenses à faire dans la colonie pour le compte de 

la métropole ; 
4° Les comptes généraux des recettes et des dépenses effectuées 

pendant l'année précédente ; 
5° Le projet d'ordonnance relatif aux impositions annuelles ; 
6° Les projets de travaux à exécuter annuellement dans la colo­

nie ; 
7° Les réquisitions de noirs et le meilleur mode à employer pour 

leur levée ; 
8° L'emploi fait ou à faire des noirs du service colonial ; 
9° Les comptes annuels des recettes et des dépenses communales; 
10° Les projets annuels des travaux communaux ; 
11° L'ouverture, l'élargissement ou le redressement des chemins 

vicinaux et de ceux qui conduisent à l'eau ; l'établissement des 
embarcadères ; 

12° La portion contributive de chaque commune aux travaux 
qui intéressent plusieurs communes. 

ART. 1 9 8 

Le Conseil général peut être consulté par le Gouverneur : 
1° Sur les améliorations à introduire dans le régime intérieur de 

la colonie, et spécialement dans le régime des esclaves ; 
2° Sur les mesures à prendre pour favoriser le commerce et 

l'agriculture. 
ART. 1 9 9 

Le Conseil général est spécialement chargé de signaler les abus à 
réformer, les économies à faire, les améliorations à introduire, et 
d'exprimer ses vœux sur ce qui peut accroître la prospérité de la 
colonie et intéresser le bien-être de notre service. 

ART. 2 0 0 

Il a le droit de demander communication de toutes les pièces et 
documents relatifs à la comptabilité. 

Il peut aussi réclamer les autres renseignements qu'il juge pro-
pre à éclairer ses délibérations. Dans ce dernier cas, le Gouverneur 
décide s'il sera fait droit aux demandes du Conseil. 

ART. 2 0 1 

Le Conseil général, à la fin de chaque session, désigne deux de 
ses membres qui, dans l'intervalle d'une session à l'autre, sont appe­
lés par le Gouverneur pour siéger en conseil privé, lors de la discus­
sion des projets d'ordonnance, d'arrêtés ou de règlements. 
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Il semble inutile de commenter longuement les dispositions 
qui précèdent. I l suffit de les lire pour se rendre compte que 
les Conseils généraux créés sous le règne de Charles X étaient 
plus que de simples organes consultatifs et que, soit par les 
conditions de leur recrutement, soit par la nature et l 'étendue 
de leur at tr ibutions, ils constituaient de véritables assemblées 
délibérantes, dont les votes pouvaient avoir une très réelle 
influence sur les affaires des colonies intéressées. 

Cette influence pouvait d ' au tan t mieux se manifester et 
s'exercer, que c'était le Conseil général qui présentait les can­
didats parmi lesquels le roi choisissait le député t i tulaire 
(ainsi que son suppléant), lequel devait résider près du Ministre 
de la marine et des colonies, afin « de donner des explications 
sur les divers objets des délibérations du Conseil, et d'en suivre 
l'effet ; comme aussi de faire valoir auprès du Gouvernement 
de la métropole les réclamations particulières que les habitants 
de la colonie pouvaient avoir à formuler » (art. 202 de l'ord. 
du 9 février 1827). 

Le président du Conseil général correspondait directement 
avec le Ministre de la marine et des colonies, auquel il adres­
sait, à la fin de chaque session, une expédition des procès-
verbaux des délibérations de l'assemblée. Le président corres­
pondait aussi directement, du moins pendant la durée des 
sessions, avec le député de la colonie. 

Le libéralisme de ces dispositions, surtout lorsque l'on se 
reporte à l 'époque où elles ont été édictées, paraît extraordi­
naire. Ce qui accentue encore ce caractère et frappe davantage 
l 'attention, c'est que c'est sciemment que les auteurs des célè­
bres ordonnances qui forment encore, en partie, la charte cons­
t i tut ive de nos vieilles colonies, ont entrepris d'ériger en face 
de l 'autori té administrative une représentation sérieuse des 
intérêts locaux, susceptible de faire contrepoids à la puissance 
du Gouverneur et d'en entraver les manifestations arbitraires. 

Les Conseils supérieurs, lit-on, dans le rapport déjà cité du comte 
de Chabrol, n'avaient plus et ne pouvaient plus avoir leur ancienne 
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... Le Gouverneur, choisi dans vos armées de terre ou de mer, ne 
peut apporter dans le maniement des affaires administratives toute 
l'habitude et les connaissances qu'elles exigent. D'un autre côté, 
il se trouve surchargé de détails, lorsqu'il ne devrait avoir à s'occu­
per que de la haute direction du gouvernement. 

Des chefs sur lesquels ne pèse aucune responsabilité peuvent 
devenir des instruments passifs de sa volonté ou s'emparer, à l'abri 
de son nom, de la conduite des affaires. 

Le Conseil actuel du Gouvernement composé, en partie, d'élé­
ments que le Gouverneur choisit et renouvelle à son gré et n'ayant 
d'ailleurs, dans tous les cas, que la faculté d'émettre un avis, ne 
présente qu'une garantie insuffisante et un contrepoids illusoire. 

Dans la réalité, cette organisation n'offre d'autre gage de sécu­
rité que le caractère personnel des gouverneurs, et tendrait à placer 
dans leurs mains l'exercice du pouvoir arbitraire, de ce pouvoir que 
votre Majesté repousse pour elle-même, et qu'elle ne veut voir peser 
sur aucune partie de ses sujets. 

D'un autre côté, la progression générale des idées, à laquelle les 
colons ne sont pas restés étrangers, les lumières répandues parmi 
eux, et leur position sociale, leur donnent de justes droits (sic) à 
réclamer une partie de ces avantages précieux que la France doit 
au retour du gouvernement légitime. 

Il fallait donc, sans rien enlever à la force réelle du pouvoir 
appelé à régir, à défendre, à protéger les colonies, lui tracer de 
justes limites, régulariser son action, lui donner les moyens de 
s'éclairer, et garantir à la fois et les administrés et lui-même contre 
les inconvénients de l'erreur et les dangers de l'arbitraire... 

Un pareil langage, nous avons de sérieuses raisons de le 
penser, risquerait fort, en l 'an cinquantième de la troisième 
République, de heurter les convictions démocratiques de cer­
tains titulaires du portefeuille ministériel des colonies et de 
paraî t re tout simplement subversif à la plupart de nos pro­
consuls coloniaux !... 

importance, depuis que, réduits aux fonctions judiciaires, ils 
étaient privés de ce droit de représentation qui formait un contre­
poids si utile à l'autorité des gouverneurs et des intendants. 
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LA LOI DU 24 AVRIL 1833. — LES CONSEILS COLONIAUX 

Le régime instauré par les ordonnances de 1825 et de 1827 
dura jusqu'en 1833. 

La charte du 14 août 1830 avait décidé, par son article 64, 
que les colonies seraient régies par des lois particulières. 

Comme colonies, l 'on ne comptait alors que la Guadeloupe, 
la Martinique, la Réunion et la Guyane. Le Sénégal et l ' Inde 
étaient considérés comme de simples « établissements », presque 
comme de simples « comptoirs ». 

La loi du 24 avril 1833, votée en exécution de la prescription 
de l'article 64 de la charte constitutionnelle de 1830, n'intéresse 
donc que les colonies d'Amérique et Bourbon. Le Sénégal et 
les Etablissements de l ' Inde restèrent soumis au régime des 
ordonnances. 

Comme les ordonnances de 1825 et de 1827, cette loi fut 
inspirée par un très large esprit de libéralisme et par une très 
réelle et très vive préoccupation de décentralisation adminis­
t rat ive. 

La pensée-mère de la loi, a écrit son rapporteur à la Chambre des 
députés, c'est de retenir dans le domaine de la législation, le juge­
ment des questions générales ou qui affectent d'une manière directe 
les intérêts moraux et matériels de l 'Etat ; de remettre à la décision 
d'une législature locale, instituée à cet effet, les matières qui se 
rattachent à l'intérêt particulier des colonies en général et de cha­
que colonie en particulier ; enfin, de confier pour un délai déterminé 
à l'autorité royale, en outre du pouvoir exécutif qui lui appartient, 
et sous l'obligation de consulter préalablement les colonies, le soin de 
statuer sur quelques matières qui, par leur nature, ne sont pas 
du ressort de la législation générale et qui ne pourraient pourtant 
encore être remises à la législature locale, sans qu'on eût à redouter 
de sa part ou les erreurs dans lesquelles pourrait entraîner l'inex­
périence, ou l'influence de quelques préjugés... 

L'article premier de la loi du 24 avril 1833 ordonnait : 

ARTICLE PREMIER. — Dans les colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de Bourbon et de la Guyane, le Conseil général sera 
remplacé par un Conseil colonial dont les membres seront élus et 
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les a t t r ibu t ions réglées conformément aux dispositions de la pré­
sente loi. 

L a r é p a r t i t i o n des m a t i è r e s e n t r e l a l ég i s l a tu re m é t r o p o l i ­

t a i n e , le p o u v o i r exécu t i f m é t r o p o l i t a i n , e t le Conseil co lon ia l , 

fut fa i te p a r les a r t i c l e s 2 à 6 de la loi . 

ART. 2. — Seront faites par le pouvoir législatif du royaume : 

1° Les lois relatives à l 'exercice des droits poli t iques ; 
2° Les lois civiles et criminelles concernant les personnes libres 

e t les lois pénales dé te rminan t pour les personnes non libres les cri­
mes auxquels la peine de mor t est applicable ; 

3° Les lois qui régleront les pouvoirs spéciaux des gouverneurs , 
en ce qui est relatif aux mesures de hau t e police et de sûreté géné­
rale ; 

4° Les lois sur l 'organisat ion judiciaire ; 
5° Les lois sur le commerce, le régime des douanes, la répression 

de la t ra i te des noirs, e t celles qui au ron t pour b u t de régler les rela­
t ions ent re la Métropole e t les colonies. 

ART. 3. — IL sera s t a tué pa r ordonnances royales, les Conseils 
coloniaux ou leurs délégués préa lablement en tendus : 

1° Sur l 'organisation adminis t ra t ive , le régime municipal 
excepté ; 

2° Sur la police de la presse ; 
3° Sur l ' ins t ruc t ion publ ique ; 
4° Sur l 'organisat ion et le service des milices ; 
5° Sur les conditions et les formes des affranchissements, ainsi 

q u e sur les recensements ; 
6° Sur les améliorat ions à in t roduire dans la condit ion des per­

sonnes non libres, qui seraient compatibles avec les droits acquis ; 
7° Sur les dispositions pénales applicables a u x personnes non 

libres pour tous les cas qui n ' empor t en t pas la peine capitale ; 
8° Sur l 'acceptat ion des dons et legs aux établ issements publics. 

Ar t . 4. — Seront réglées par des décrets rendus pa r le Conseil 
colonial, sur la proposit ion du gouverneur, les mat ières qui, pa r les 
dispositions des deux articles précédents, ne sont pas réservées a u x 
lois de l ' É t a t ou a u x ordonnances royales. 

Ar t . 5. — Le Conseil colonial discute et vote, sur la présenta t ion 
du gouverneur , le budge t intér ieur de la colonie. 

Toutefois, le t r a i t emen t du gouverneur et les dépenses du person­
nel de la just ice et des douanes sont fixés pa r le gouvernement , e t 
ne peuven t donner lieu de la pa r t du Conseil q u ' à des observat ions. 

Ar t . 6. — Le Conseil colonial détermine, dans les mêmes formes, 
l 'assiet te et la répar t i t ion des contr ibut ions directes. 
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Art. 7. — Le Conseil colonial donne son avis sur toutes les 
dépenses des services militaires, qui sont à la charge de l 'Etat. 

Indépendamment de l ' importance des at tr ibutions propres 
conférées aux conseils coloniaux par la loi du 24 avril 1833, 
le caractère libéral de cette loi s'accentue singulièrement par 
le mode de recrutement de ces assemblées. 

Les ordonnances de 1825 et de 1827 avaient réservé au roi 
la nomination des membres des Conseils généraux. La loi de 
1833 décide que les membres des Conseils coloniaux seront 
élus; et les dispositions du t i t re I I I de cette loi ne font qu'éten­
d re a u x colonies, avec des modifications de détail insigni­
fiantes, le régime électoral appliqué dans la métropole. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de rapprocher ces dispositions 
de celles de la loi du 22 juin 1833 sur les Conseils généraux des 
départements. 

Le Conseil colonial se composait de t rente membres, à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, et de seize, à la 
Guyane. Les membres étaient élus pour cinq ans (art. 13). 

Le Conseil avait une session ordinaire annuelle et pouvait 
être convoqué en sessions extraordinaires par le Gouverneur. 
Il élisait son bureau (art. 4). 

Le Conseil colonial était élu par des collèges auxquels pou­
vait prendre par t tout Français âgé de vingt-cinq ans accom­
plis, né dans la colonie ou qui y était domicilié depuis deux ans, 
jouissant de ses droits civils et politiques et payant en contri-
butions directes, sur les rôles de la colonie, trois cents francs à 

la Martinique et à la Guadeloupe et deux cents francs à l'île de 
Bourbon et à la Guyane, ou justifiant qu'il possédait dans la 
colonie des propriétés mobilières ou immobilières d'une valeur 
de trente mille francs, à la Martinique et à la Guadeloupe, et de 

vingt mille francs, à l'île de Bourbon et à la Guyane (art. 20). 

Eta i t éligible tout électeur âgé de trente ans, payant six 
cents francs de contributions directes à la Guadeloupe et à 

la Martinique, et quatre cents francs, à Bourbon et à la Guyane, 
ou justifiant de la possession de propriétés mobilières ou 
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immobilières d'une valeur de soixante mille francs, à la Guade­
loupe et à la Martinique, et de quarante mille francs, à Bour­
bon et à la Guyane (art. 21). 

Enfin, l'article 23 disposait : « Une ordonnance royale déter­
minera avec les modifications qu'exigent les circonstances 
locales, l 'application à chacune des colonies, des dispositions 
réglementaires de la loi du 19 avril 1831 sur les élections. » 

Cette ordonnance fut rendue le 13 mai 1833. 
Il suffit de comparer ses prescriptions avec celles de la loi 

de 1831 pour constater qu'en fait, en 1833, la législation élec­
torale de la métropole fut étendue aux vieilles colonies. 

L'ACCESSION DES HOMMES DE COULEUR AUX DROITS CIVILS 

ET POLITIQUES 

Ce qu'il faut encore souligner plus fortement, c'est que, en 
même temps que la loi libérale de 1833 sur le régime législatif 
des colonies, était promulguée une autre loi relative à l'exer­
cice des droits civils et politiques des hommes de couleur 
libres. 

Voici les deux articles de cette loi : 

ARTICLE PREMIER. — Toute personne née libre, ou ayant acquis 
légalement la liberté, jouit, dans les colonies françaises : 1° Des 
droits civils ; 2° Des droits politiques, sous les conditions prescrites 
par les lois. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions de lois, édits, décla-
rations du Roi, ordonnances royales ou autres actes contraires à la 
présente loi, et notamment toutes restrictions ou exclusions qui 
avaient été prononcées, quant à l'exercice des droits civils et des 
droits politiques, à l'égard des hommes de couleur libres et des 
affranchis. 

Au cours de la discussion à la Chambre des pairs du projet 
de loi sur le régime législatif des colonies, l 'abaissement du 
cens électoral et du cens d'éligibilité fut proposé, en considé­
ration du fait que les hommes de couleur, dont on voulait faci-
liter l'accession à la vie publique de leur colonie, ne possé-
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d a i e n t q u e des f o r t u n e s m é d i o c r e s . U n cens t r o p é l evé d e v a i t 

a b o u t i r à les e x c l u r e des col lèges é l e c t o r a u x , e t , a fortiori, d e s 

a s s e m b l é e s é lues . 

C e t t e p r o p o s i t i o n fut r epoussée , e u é g a r d a u x a t t r i b u t i o n s 

c o n s i d é r a b l e s a c c o r d é e s a u x Consei ls c o l o n i a u x e t p a r l a p r é ­

o c c u p a t i o n , affirmée, d e confier l ' exe rc i ce d e ces a t t r i b u t i o n s à 

des p e r s o n n e s p a r a i s s a n t offrir les p l u s sé r ieuses g a r a n t i e s . I l 

e s t d a n s l a l o g i q u e d e t o u t s y s t è m e é l ec to ra l p u r e m e n t cens i ­

t a i r e d e p r o p o r t i o n n e r les c h a n c e s d e s a v o i r e t d e c o m p é t e n c e 

a u d e g r é d e f o r t u n e des é l e c t e u r s e t de s é lus . 

N o t o n s d ' a i l l e u r s q u e l a loi d u 22 j u i n 1833 s u r l ' o r g a n i s a t i o n 

des Consei ls g é n é r a u x d e d é p a r t e m e n t s , p r o m u l g u é e à d e u x 

mo i s d ' i n t e r v a l l e , fixait, p a r son a r t i c l e 4, l ' â g e d ' é l ig ib i l i t é a u x 

a s s e m b l é e s d é p a r t e m e n t a l e s à vingt-cinq ans, s ous c o n d i t i o n 

d ' u n cens d e deux cents francs d e c o n t r i b u t i o n s d i r e c t e s . Ces 

différences é t a i e n t jus t i f i ées p a r l a c i r c o n s t a n c e q u e les Con­

seils g é n é r a u x , — il e n a é t é a ins i j u s q u ' à l a loi d u 10 m a i 1838, 

— é t a i e n t de s c o r p s p u r e m e n t c o n s u l t a t i f s , t a n d i s q u e l es 

Conseils c o l o n i a u x c o n s t i t u a i e n t , en q u e l q u e m a n i è r e , d e 

v é r i t a b l e s l é g i s l a t u r e s loca les . 

ATTRIBUTIONS DES CONSEILS COLONIAUX 

S e r o n t réglées p a r d é c r e t s r e n d u s p a r le Consei l co lon ia l s u r 

l a p r o p o s i t i o n d u G o u v e r n e u r , d i s a i t l ' a r t . 4 d e l a loi d e 1833, 

les m a t i è r e s qu i , p a r les d i s p o s i t i o n s des d e u x a r t i c l e s p r é c é ­

d e n t s , n e s o n t p a s r é se rvées a u x lois d e l ' É t a t o u a u x o r d o n ­

n a n c e s roya l e s . 

L e m o t décret a é t é a d o p t é p o u r d é s i g n e r les déc i s ions des 

a s semblées colonia les , afin d ' é v i t e r t o u t e confus ion a v e c d ' a u ­

t r e s t e r m e s a y a n t d é j à u n e a c c e p t i o n p r o p r e d a n s le l a n g a g e 

d u d r o i t a d m i n i s t r a t i f . L e m o t loi d e v a i t c o n t i n u e r à e x p r i m e r 

l a v o l o n t é d u P a r l e m e n t ; les o r d o n n a n c e s d é s i g n a i e n t les 

m e s u r e s r é g l e m e n t a i r e s éd i c t ée s p a r le ro i ; l ' o n c o n v i n t d ' a p ­

pe le r décrets les d é l i b é r a t i o n s des Consei ls c o l o n i a u x . A u j o u r -
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d'hui, les décrets sont des prescriptions réglementaires ou 
d'ordre individuel édictées par le Président de la République 
pour assurer l 'exécution des lois. 

E n fait, le Conseil colonial statuait , sauf approbation royale, 
sur tout ce qui intéressait la vie intérieure de la colonie. Il 
avait dans ses at tr ibutions, notamment , l 'organisation muni­
cipale. 

C'est en vertu de ce pouvoir spécial que furent rendus les 
décrets coloniaux du 12 juin 1837 sur l 'organisation municipale 
de la Martinique et du 20 septembre 1837 sur celle de la Gua­
deloupe. C'est en vertu de ce même pouvoir, dont l'exercice 
avait été provisoirement confié aux commissaires généraux 
de la République par le décret du 27 avril 1848 supprimant 
les Conseils coloniaux, que fut rendu l 'arrêté local du 12 novem­
bre 1848 du commissaire général Sarda-Garriga, sur l 'organi­
sation municipale de la Réunion. 

Attributions financières. — Les at tr ibutions financières d u 
Conseil colonial méritent de retenir quelque temps l 'at tention. 

Ces attr ibutions étaient fixées par les articles 5 et 6 de la loi 
de 1833. 

Art. 5. — Le Conseil colonial discute et vote, sur la présentation du 
Gouverneur, le budget intérieur de la colonie. 

Toutefois, le traitement du Gouverneur et les dépenses du per­
sonnel de la justice et des douanes sont fixées par le Gouvernement 
et ne peuvent donner lieu de la part du Conseil qu'à des observa­
tions. 

Art. 6. — Le Conseil colonial détermine dans les mêmes formes 
l'assiette et la répartition des contributions directes. 

Il résulte de l 'examen de ces dispositions, de leur rapproche­
ment et de leur combinaison avec celles des ordonnances anté­
rieures sur le budget local, que ce budget comportait trois 
catégories de dépenses : 

a) Dépenses réservées ou de souveraineté (gouvernement, 
justice, douanes), réglées par ordonnances ; 

b) Dépenses d'administration générale, soumises au vote du 
Conseil colonial, sauf approbation ; 
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c) Dépenses d'intérêt local, votées aussi par le Conseil colo­

nial, toujours sous réserve d'approbation. 

D'autre part , les recettes du budget local se répartissaient 

en deux groupes : 

1o Celles provenant des droits de douane, de navigation, 
de timbre, de greffe et d 'hypothèques, dont la quotité et les 
règles d'application échappaient au vote du Conseil colonial ; 

2° Celles résultant des contributions directes, dont cette 
assemblée (art. 6 de la loi de 1833) déterminait l 'assiette et la 
réparti t ion. 

Les inconvénients de ce régime ne tardèrent pas à se mani­

fester. 

La confusion faite dans les mêmes budgets, de recettes et de 
dépenses soumises, les unes, au vote, les autres, aux simples obser­
vations des Conseils coloniaux, lit-on, dans l'exposé des motifs 
du projet de loi tendant à modifier le système financier des colo­
nies, déposé le 6 avril 1841 sur le bureau de la Chambre des dépu­
tés, a amené de la part de ces corps délibérants des résolutions, 
non seulement peu conformes aux besoins réels de l'Administra­
tion, mais parfois même excédant la limite de leurs attributions. La 
régularisation des budgets locaux est devenue dès lors hérissée des 
plus grandes difficultés. 

Enfin, depuis 1839, le Gouvernement et les Chambres ayant 
reconnu la nécessité d'augmenter le service des douanes, de la jus­
tice, du culte et de l'instruction publique aux colonies, des alloca­
tions spéciales ont été comprises, à cet effet, dans le budget annuel 
du département de la marine, sous le titre de services accessoires 
des colonies ; en sorte que, dans les colonies, des dépenses de même 
nature sont acquittées en partie sur les fonds métropolitains, en 
partie sur les fonds locaux dont le vote par les Conseils coloniaux 
est toujours plus ou moins incertain. Cet état de choses est devenu 
incompatible, non seulement avec le bon ordre de la comptabilité, 
mais aussi avec la libre action du Gouvernement et de l'adminis­
tration dans nos possessions d'outre-mer. 

Pour faire cesser cet état de choses, le Gouvernement estima 
qu'il fallait adopter les mesures suivantes : 

1o Mettre à la charge des fonds de l 'État la totalité des dépenses 
de souveraineté et d'administration générale qui se font dans les 
colonies, et qui peuvent être assimilées aux dépenses de même 
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Pour démontrer l'opportunité et même l'urgence d'une réforme 
financière, écrivait, de son côté, le rapporteur du projet de loi à la 
Chambre des députés, les preuves abondent. 

En moins de cinq années, quarante-deux décrets coloniaux n'ont 
pu être revêtus de la sanction royale, la plupart pour des raisons 
graves. 

Les Conseils coloniaux ont plus d'une fois tenté, au nom de la loi 
du 24 avril 1833, d'empiéter sur les prérogatives réservées au Gou­
vernement par les articles les moins susceptibles d'interprétation. 

Dans chacune de leurs sessions, et malgré la résistance des gou­
verneurs, ils votent des sommes considérables destinées à des 
dépenses secrètes, condamnées par les Chambres lors du règlement 
définitif du budget de 1836. 

L'irrégularité de ces allocations est attestée par l'ordonnance 
même qui vient d'apurer les comptes des exercices 1835, 1836, 1837 
et 1838. En peu d'années, la caisse de réserve de la Martinique a 
été épuisée ; les fonds de réserve de la Guadeloupe et de Bourbon 
décroissent rapidement. Les subventions allouées par les Chambres 
sont devenues des occasions de conflit par la prétention des Conseils 
qui en ont voulu régler la quotité et l'emploi. 

L'incertitude des attributions respectives altère les bases du bon 
ordre et de la sécurité : il deviendrait impossible aux gouverneurs de 
conserver la confiance nécessaire à l'exercice de leur autorité, si 
chaque jour les rouages du mécanisme administratif étaient désor­
ganisés sous leurs yeux et si les fonctionnaires restaient soumis à 
des influences extra-légales. Les ordonnances royales rendues en 
vertu de la loi de 1833 ont été taxées d'inconstitutionnalité (Conseil 
colonial de la Martinique, séance du 16 juin 1841). 

Les modifications profondes qui pénétreront dans les colonies 
françaises doivent être précédées des bienfaits d'un enseignement 
religieux. Les Chambres ne se sont pas contentées de déclarer qu'au­
cun sacrifice ne sera demandé sans compensation, elles ont voulu 
préparer une émancipation pacifique qui ne doit enfanter ni l'oise-
veté ni la licence. 

nature que comprennent en France, pour les départements, les 
budgets de divers ministères ; 

2° Faire percevoir pour le compte de l'État, dans les colonies, les 
contributions directes déjà établies sous la dénomination de droits 
d'enregistrement, de greffe, de douanes et de navigation. 

3° Assimiler le surplus des dépenses et des contributions colo­
niales aux dépenses et aux contributions départementales facul­
tatives et extraordinaires, qui figurent dans le budget général de 
l 'État, mais seulement pour ordre et sous réserve des votes des 
Conseils généraux. 
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C'est donc au profit de la population tout entière que doivent se déve­
lopper, aux frais de la métropole, les moyens d'instruire et de mora-
liser les noirs. Le concours des Conseils coloniaux eut facilité les 
résultats espérés ; loin de les seconder, on a frappé de réductions les 
traitements qui devaient se coordonner avec ceux alloués directement 
par l'Etat. 

C'est la Cour des Comptes qui avait, la première, suggéré la 
nécessité de la réforme qui fut réalisée par la loi du 25 juin 
1841. 

Dans ses rapports généraux sur les comptes des années 1837, 
1838 et 1839, elle avait relevé les plus graves irrégularités — on 
peut dire un véritable gâchis — dans la comptabilité budgé­
taire de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane. Elle avait souligné le perpétuel conflit qui régnait 
entre les Gouverneurs et les Conseils coloniaux relativement 
à la fixation de dépenses comme celles afférentes au t rai te­
ment du Gouverneur, du personnel de la justice et des douanes, 
dont les chiffres devaient pour tant être établis par le Gouver­
nement métropolitain. 

Le défaut de dispositions précises, ayant pour but de fixer clai­
rement la situation respective du Gouvernement et du pouvoir 
local, constatait la Cour, dans son rapport sur les comptes de 1837, 
occasionne des dissentiments continuels sur le vote et l'approbation 
des dépenses qui suspendent la sanction définitive du budget et 
soumettent tous les services au régime des décisions provisoires. 

Cette position entretient une lutte inévitable entre les autorités 
qui devraient se prêter un concours mutuel. Nous en avons une 
preuve incontestable dans les vœux émis à. la Martinique, pour 
échapper au contrôle de la Cour des comptes et surtout dans le 
débat qui vient de s'élever sur des crédits ouverts à des dépenses 
mal spécifiées et présentées sous des dénominations obscures à 
l'assentiment de l'administration supérieure, qui a refusé de l'accor­
der. Ces allocations extraordinaires, déjà mentionnées dans notre 
dernier rapport, ont été proposées par les Conseils coloniaux et ont 
donné lieu à des paiements effectifs, aux délégués des colonies, 
dénués de pièces justificatives... 

Tout s'exécute dans ces régions éloignées, lit-on encore dans le 
rapport sur les comptes de 1839, sans règle préalable, sans approba­
tion légale, ni des ressources, ni des besoins, avec tous les obstacles 
d'un débat continuel et au milieu du désordre inévitablement atta­
ché au régime du provisoire... 
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Et , pour faire cesser ce désordre, la Cour des Comptes 
renouvelait les vœux déjà formulés dans ses deux précédents 
rapports de « faire assimiler le service colonial à celui des autres 

départements de la France et de le rattacher, à ce t i t re , et dans 

la même forme au budget général de l'Etat ». 

Nous ne verrions plus, disait-elle, de frais considérables alloués, 
chaque année, aux délégués coloniaux et ajoutés à leurs traitements 
sans destination patente et sans justification d'emploi. 

Nous ne retrouverions plus de réductions irrégulières opérées 
arbitrairement par les Conseils des colonies sur les crédits de la 
justice et des douanes que le Gouvernement a seul le droit de fixer en 
exécution de l'article 5 de la loi de 24 avril 1833. 

L'administration supérieure ne serait plus exposée à voir sup­
primer, sans l'assentiment de la métropole, des taxes locales qui 
concourent au paiement de services subventionnés par le Trésor... 

Ces citations, multipliées à dessein, tendent à préciser les 
causes qui ont annexé la réforme opérée par la loi du 25 juin 
1841 dans le régime financier des colonies. Presque tous les 
auteurs qui ont eu l'occasion de signaler cette réforme ont 
voulu déduire de la nécessité où l'on s'est t rouvé alors de modi­
fier les attr ibutions financières des anciens Conseils coloniaux, 
la preuve de l ' inaptitude foncière des assemblées coloniales 
à s'accommoder d 'aucun régime libéral de large et effective 
décentralisation administrative. Cette conclusion a été ins­
pirée, aux uns, par leur hostilité systématique à toute poli­
t ique coloniale de décentralisation administrative ; aux autres, 
par une vue superficielle des choses et par cette erreur t rop 
commune qui consiste à vouloir juger les institutions de façon 
abstraite, sans tenir aucun compte du milieu dans lequel elles 
doivent s'appliquer et. de la mentalité de ceux qui doivent 
assurer cette application. 

L 'é tude impartiale des faits nous semble devoir conduire, 
dans le cas qui nous occupe, à une double constatation : 

1° Les abus auxquels le régime de la loi de 1833 a donné lieu, 
en matière budgétaire, ont été les conséquences de l'insuffi­
sance et des lacunes mêmes du texte dont l 'application sem­
ble n'avoir laissé que des mécomptes ; 
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2° L e s a b u s r e l evés o n t eu l e u r c a u s e rée l le e t p r o f o n d e d a n s 

l ' é t a t é c o n o m i q u e e t socia l des colonies , à l ' é p o q u e o ù l a loi d e 

1833 d e v a i t s ' y a p p l i q u e r . 

I . — INSUFFISANCE DE LA LOI 

D a n s son r a p p o r t s u r le p r o j e t d e loi d e v e n u l a loi d u 25 j u i n 

1841, le d é p u t é L a c r o s s e fa i sa i t s u r la loi d e 1833 d i v e r s e s 

o b s e r v a t i o n s d o n t il f a u t r e t e n i r celle q u i su i t : 

« L e d é p a r t de s a t t r i b u t i o n s l ég i s la t ives e s t fa i t a v e c m é t h o d e . 

Q u a n t a u r é g i m e financier, il n e p a r a î t p a s a v o i r é t é l ' o b ­

j e t d ' u n e é t u d e a t t e n t i v e . C 'es t e n v a i n q u ' u n h o m m e d ' E t a t 

d i s t i n g u é (d i scour s d u b a r o n M o u n i e r , à l a C h a m b r e d e s P a i r s , 

le 1 e r m a r s 1833) a n n o n ç a i t q u e le b u d g e t , ce n œ u d où a b o u ­

t i s s e n t t o u t e s les difficultés d u G o u v e r n e m e n t r e p r é s e n t a t i f , 

n e s a u r a i t ê t r e r éd igé a v e c t r o p d e soin . Ces d é t a i l s p r a t i q u e s 

s e m b l è r e n t d ' u n i n t é r ê t s e c o n d a i r e ; le budget ne fut défini par 

aucun article, et des instructions équivoques portèrent aux colo­

nies le germe d'une confusion qui se perpétue... » 

L a confus ion d e v a i t n a î t r e , à n o t r e av i s , m o i n s d e l ' a b s e n c e 

d ' u n e dé f in i t i on légale , à l aque l l e il e û t é t é facile d e s u p p l é e r , 

q u e des l a c u n e s e t des d é f a u t s d e la loi e l l e - m ê m e . 

L e Consei l co lonia l ( a r t . 5) d e v a i t d i s c u t e r e t v o t e r le b u d ­

g e t , d o n t le p r o j e t é t a i t p r é p a r é e t p r é s e n t é p a r le G o u v e r n e u r . 

Mais les p r i n c i p a l e s d é p e n s e s ( G o u v e r n e m e n t , j u s t i ce , d o u a ­

nes) e t les p r i n c i p a l e s r e c e t t e s d e ce b u d g e t ( d r o i t s d e d o u a n e , 

d e n a v i g a t i o n , d e t i m b r e , d e greffe e t d ' h y p o t h è q u e ) é c h a p ­

p a i e n t à l ' a s s e m b l é e loca le ; les u n e s e t les a u t r e s é t a i e n t 

réglées p a r le G o u v e r n e m e n t m é t r o p o l i t a i n . 

Seules , les c o n t r i b u t i o n s d i r e c t e s r e s t a i e n t s o u m i s e s a u v o t e 

d u Consei l . 

L e s seules r e s sou rce s d o n t le Consei l co lon ia l p o u v a i t l éga­

l e m e n t d i spose r é t a i e n t d o n c c o n s t i t u é e s p a r le p r o d u i t de s 

c o n t r i b u t i o n s d i r e c t e s e t p a r l ' e x c é d e n t é v e n t u e l d e s r e c e t t e s 
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des d ive r s d r o i t s i n d i q u é s p lu s h a u t s u r les d é p e n s e s r é s e r v é e s . 

C 'es t a v e c cela q u e l ' a s s e m b l é e d e v a i t faire face à t o u t e s les 

a u t r e s d é p e n s e s d ' a d m i n i s t r a t i o n e t d ' i n t é r ê t local . 

C e t t e s i t u a t i o n s ' a g g r a v a a u fur e t à m e s u r e q u e les p o u v o i r s 

pub l i c s m é t r o p o l i t a i n s , m u s p a r l a g é n é r e u s e e t h u m a i n e p réoc ­

c u p a t i o n d e p r é p a r e r l ' a b o l i t i o n d e l ' o d i e u x r é g i m e d e serv i ­

t u d e q u i déso la i t les colonies , é d i c t a i e n t des m e s u r e s d e p r o ­

t e c t i o n e t d ' é d u c a t i o n in te l l ec tue l l e e t m o r a l e en f aveu r des 

esc laves . L ' o b s e r v a t i o n d e ces m e s u r e s d e v a i t e n t r a î n e r de n o u ­

vel les c h a r g e s p o u r le b u d g e t local ; e t , d a n s le s y s t è m e d e l a 

loi d e 1833, où les seules c o n t r i b u t i o n s d i r ec t e s d e v a i e n t ser­

v i r à équ i l i b r e r le b u d g e t , c e t t e a g g r a v a t i o n d e c h a r g e s d e v a i t 

pe se r s u r les p r o p r i é t a i r e s , i n d u s t r i e l s e t c o m m e r ç a n t s . 

Or , ceux-c i é t a i e n t seuls r e p r é s e n t é s a u Conseil co lonia l . 

P r o p r i é t a i r e s d ' e sc l aves , ils é t a i e n t v i o l e m m e n t hos t i l es à 

l ' é m a n c i p a t i o n des no i r s e t à t o u t ce q u i p o u v a i t p r é p a r e r , à 

p lu s ou m o i n s b r è v e échéance , c e t t e é m a n c i p a t i o n . L a résis­

t a n c e s ' o r g a n i s a e t s ' e x a s p é r a , à m e s u r e q u e s 'a f f i rmai t l a 

v o l o n t é de la m é t r o p o l e d e s u p p r i m e r le t r a v a i l servi le . 

L e s dé légués en F r a n c e des Consei ls c o l o n i a u x — on p e u t 

d i r e des colons — n ' é t a i e n t e t n e p o u v a i e n t ê t re , a u p r è s d u 

G o u v e r n e m e n t et d e l ' op in ion , q u e les a v o c a t s d e la t h è s e q u i 

p r o c l a m a i t q u e le m a i n t i e n d e l ' e s c l avage é t a i t i n d i s p e n s a b l e 

à l ' e x i s t e n c e m ê m e des colonies . E t c ' e s t p o u r l eur p e r m e t t r e 

d e d é f e n d r e c e t t e thèse , q u e les Conseils c o l o n i a u x o u v r a i e n t 

a u x dé légués , p o u r des dépenses secrètes, les c r éd i t s cons idé ­

r ab l e s q u i o n t p r o v o q u é les c r i t i ques de la Cour des C o m p t e s 

e t d u P a r l e m e n t . 

L ' o n s e r a édifié s u r ce p o i n t p a r la l e c t u r e des d o c u m e n t s 

d o n t s u i t l a r e p r o d u c t i o n : 
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Dépêche Ministérielle, relative à l'envoi d'une ordonnance royale et 
d'un arrêté ministériel, portant régularisation des fonds spéciaux 
votés par les Conseils coloniaux pour dépenses à faire en France, 
par les délégués des dits Conseils. 

Paris, le 24 juillet" 1841. 

Monsieur le Gouverneur, lorsque, par suite d'une résolution com­
mune, le Conseil colonial de la Guadeloupe, agissant comme les 
Conseils des autres colonies, se crut autorisé à voter des fonds spé­
ciaux dont l'emploi en France serait exclusivement confié aux délé­
gués de la colonie, plusieurs communications ministérielles, qui 
remontent jusqu'à 1837, eurent pour objet de vous faire connaître 
avec quelle répugnance mon département voyait de semblables 
allocations, puisque les dépenses auxquelles elles devaient pourvoir, 
s'effectuant sans l'intervention de l'autorité administrative et 
sans production de pièces comptables, elles avaient le caractère de 
dépenses secrètes et se trouvaient ainsi en dehors de toutes les 
règles de la comptabilité publique. 

La Cour des comptes n'avait pas tardé, en effet, à signaler comme 
irréguliers les paiements faits par les trésoriers coloniaux en vertu 
de ces votes et à enjoindre à ces comptables d'en rapporter les jus­
tifications exigées par les lois et règlements. D'un autre côté, les 
Commissions de finances de la Chambre des députés avaient aussi 
exprimé, à plusieurs reprises, la désapprobation la plus formelle à 
l'égard de ces dépenses occultes et afin d'en empêcher la continua­
tion, la Commission des comptes de 1836 fit insérer dans la loi des 
dits comptes ( 3 juillet 1839) , une disposition d'après laquelle « toutes 
les dépenses votées aux budgets coloniaux et acquittées dans la 
métropole seraient, comme les autres dépenses des colonies, sou­
mises au contrôle de la Cour des comptes (art. 10). 

Par cette disposition, l'avenir a été suffisamment garanti ; mais 
quant au passé, il restait toujours à prendre un parti à l'égard de la 
régularisation des sommes qui, jusqu'alors, avaient été comptées 
par les trésoriers coloniaux et dépensées par les délégués. 

Il était reconnu, d'une part, qu'on devait renoncer à obtenir les 
justifications demandées par la Cour des comptes, et, d'autre part, 
qu'il n'était pas juste de laisser soumis à une responsabilité qui 
aurait pu même remonter plus haut, les comptables qui n'avaient 
effectué les paiements critiqués que d'après les votes des Conseils 
coloniaux et l'ordre de l'autorité. 

La nécessité de sortir d'une pareille situation était trop évidente 
pour n'être pas sans cesse présente à mon département. Après des 
tentatives qui avaient échoué, je renvoyai en 1839 la question diffi­
cile qu'il s'agissait de résoudre, à l'examen d'une commission spé-
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ciale, composée d'un vice-amiral, pair de France, président, deux 
députés, deux magistrats de la Cour des comptes. 

Les vues que cette commission a présentées m'ayant paru devoir 
être adoptées, j 'a i soumis au Roi des propositions que S. M. a bien 
voulu consacrer par son ordonnance du 12 avril dernier, dont j 'a i 
l'honneur de vous remettre ci-joint quatre ampliations et desquel­
les il résulte que les obstacles qui s'étaient opposés jusqu'ici à 
l'admission comme bonnes dépenses, des paiements dont il s'agit, 
sont complètement aplanis. Ces paiements sont ceux qui ont été 
effectués de 1835 à 1838 inclusivement. 

Ainsi, d'après l'article premier de cette ordonnance, les trésoriers 
coloniaux sont dispensés de produire les pièces justificatives pres­
crites pour l'avenir par l'art. 10 de la loi du 3 août 1839, à l'égard 
des paiements effectués par eux en vertu des votes des Conseils 
coloniaux dont il a été question plus haut. 

L'art. 3 de l'ordonnance du 12 avril m'a laissé le soin de régler 
par un arrêté spécial les dispositions complémentaires indiquées par 
la commission. Vous verrez, par cet arrêté que j 'ai rendu le 29 avril 
et dont je vous remets ci-joint quatre ampliations, que l'objet de ces 
dispositions est de faire rentrer dans la caisse coloniale des actions 
de journaux, revues et autres titres de cette nature dont l'achat a 
été fait au moyen des deniers dont les délégués des colonies ont eu 
le maniement. 

Je ne puis trop vous recommander, Monsieur le Gouverneur, 
d'apporter, en ce qui vous concerne, le plus grand soin dans l'exé­
cution des dispositions dont je viens de parler et de faire réclamer 
auprès du président du Conseil colonial tous ceux des titres men­
tionnés plus haut qui seraient en la possession du Conseil. MM. les 
délégués de la Guadeloupe ayant déclaré qu'aucun n'était resté 
dans leurs mains. 

Vous voudrez bien me rendre compte de ce qui aura été fait à cet 
égard. 

La présente dépêche et les pièces qui y sont jointes seront enre­
gistrées à l'inspection. 

Recevez, e t c . . . 

Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Marine 

et des Colonies, 

Signé : DUFERRÉ. 

Enregistré à l'inspection, le 16 septembre 1841, vol. n. 36, / . 39 v. 
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Ordonnance du Roi portant régularisation des fonds spéciaux 

votés par les Conseils coloniaux pour dépenses à faire 

en France par les délégués des dits Conseils 

Paris, le 12 avril 1841. 

Louis PHILIPPE, Roi des Français, 

Vu la loi du 24 avril 1833, sur le régime législatif des colonies ; 
Vu l'art. 10 de la loi du 3 avril 1839, portant que toutes les 

dépenses votées aux budgets coloniaux et acquittése dans la métro­
pole seront, comme les autres dépenses des colonies, soumises avec 
les pièces justificatives au contrôle de la Cour des comptes ; 

Vu le procès-verbal, en date du 18 novembre 1839, de la Com­
mission chargée par décision ministérielle du 5 septembre précédent 
de donner son avis sur les questions relatives aux dépenses parti­
culières des conseils coloniaux, qui, par suite des votes de ces con­
seils, ont été acquittées de 1835 à 1838, par les délégués, s'élevant à 
la somme de 518.207 francs, 23 centimes ; 

Considérant que ces dépenses ont été effectuées jusqu'à concur­
rence de 471.978 francs, 32 centimes, au moyen des remises de 
fonds faites par l'agent comptable des fonds coloniaux et les tréso­
riers des colonies, sur les quittances des délégués ou des questeurs ; 
et pour 46.228 francs, 91 centimes, par suite d'avances faites per­
sonnellement par les délégués de Bourbon et de la Guyane fran­
çaise, en 1836 et en 1837 ; 

Considérant que l'art. 10 précité de la loi du 3 août 1839 ne 
dispose que pour l'avenir, et que, quant au passé, les dépenses, soit 
qu'elles aient été acquittées avec des fonds versés par des tréso­
riers, soit que les délégués en aient fait l'avance de leurs deniers 
personnels, ont eu lieu en vertu des budgets coloniaux acceptés 
par les Gouverneurs, en conformité des dispositions de la loi du 
24 avril 1833, et avant que les justifications dont ces dépenses 
devraient être l'objet eussent été déterminées ; 

Considérant qu'il y a lieu de dégager la responsabilité des compta­
bles à raison des paiements par eux faits et de ceux qu'ils auront 
à faire ultérieurement pour le remboursement des sommes avan­
cées par les délégués de Bourbon et de la Guyane française. 

Sur le rapport de notre Ministre Sécrétaire d 'Etat de la marine et 
des colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. —- Les sommes qui ont été payées par l'agent 
comptable des fonds coloniaux et par les trésoriers de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de Bourbon et de la Guyane Française, sur les 
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allocations votées par les Conseils de ces colonies, pour leurs dépen­
ses particulières, pendant les exercices de 1835, 1836, 1837 et 1838, 
seront alloués en dépense dans les comptabilités des dits agents com-
tables et trésoriers, pour la somme de quatre cent soixante et onze 
mille neuf cent soixante-dix-huit francs, trente-deux centimes 
(471.978 fr., 32 cent.), qui en forme le montant, conformément au 
tableau ci-après, et sans qu'il y ait lieu de produire les pièces justi­
ficatives prescrites pour l'avenir, par l'art. 10 de la loi du 3 août 
1839, savoir : 

Martinique : 1835, 43.245 ; 1836, 51.781 ; 1837, 91.953,72 ; 1838, 
12.908.60 ; Total : 198.988,32 (paiem. aux délégués, 145.000 ; aux 
questeurs, 53.988,32). 

Guadeloupe : 1835, 33.950, 1836, 33.950 ; 1837, 38.000 ; 1838, 
33.950 ; Total : 140.650 (paiem. aux délégués). 

Bourbon : 1835, 18.400 ; 1836, 13.580, 1837, 23.280 ; 1838, 62.080. 
Total : 118.340 (paiem. aux délégués, 40.000 ; aux questeurs, 
78.340). 

Guyane Française : 1835, 7.000, 1836, 7.000. Total : 14.000 (paie­
ment aux délégués). 

2. — Seront également admises, sans être assujetties aux disposi­
tions de la loi du 3 août 1839, les quittances des délégués, qui auront 
pour objet le remboursement des dépenses acquittées par eux à 
titre d'avance, sur les allocations spéciales votées dans les budgets 
coloniaux des exercices 1836 et 1837, savoir : 

Bourbon (MM. Sully Brunet et Conil, anciens délégués) : 1836, 
35.000 ; 1837, 4.378,91 ; Total : 39.878,91. 

Guyane Française (M. Favard délégué) : 1836, 6.350. 

3. — Notre Ministre de la Marine réglera par un arrêté spécial 
les dispositions complémentaires indiquées dans le procès-verbal de 
la commission consultative nommée par la décision précitée du 
5 septembre 1839. 

4. — Nos Ministres, Secrétaires d'Etat de la Marine et des Colo­
nies et des Finances, sont chargés de l'exécution de la présente 
ordonnance. 

Paris, le 12 avril 1841. 

Signé : LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le Ministre Secrétaire d'Etat de la marine et des Colonies, 

Signé : DUPERRÉ. 

Enregistré à l'inspection le 16 septembre 1841, reg. n. 36, f. 41, r. 
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Arrêté Ministériel contenant des dispositions complémentaires de 

l'ordonnance du 12 avril 1 8 4 1 , relative à la régularisation 

des fonds spéciaux votés par les Conseils coloniaux 

pour dépenses à faire en France par les 

délégués des dits Conseils 

Paris , le 20 avri l 1841. 

Le Ministre Secrétaire d ' E t a t au d é p a r t e m e n t de la Marine e t des 
Colonies, 

Vu la loi d u 24 avril 1833, sur le régime législatif des colonies ; 
Vu l 'o rdonnance royale d u 31 mai 1838, p o r t a n t règlement sur 

la comptabi l i t é publ ique ; 
Vu le procès-verbal du 18 novembre 1839, con tenan t l 'avis de la 

commission chargée, p a r décision ministérielle du 5 novembre 1839, 
d ' examiner les quest ions relat ives aux fonds mis, de 1835 à 1838, en 
conformité des votes des Conseils coloniaux, à la disposit ion des 
délégués des colonies en F rance ; 

V u l 'o rdonnance royale du 12 avril l841, p o r t a n t régular isat ion 
des pa iements faits p a r les trésoriers des colonies e t l ' agen t comp­
tab le des fonds coloniaux, en exécut ion des votes ci-dessus relatés ; 

Considérant qu ' i l résul te des renseignements recueillis pa r la 
commission ment ionnée plus hau t , q u ' u n e par t ie de ces fonds au ra i t 
été employée à acquér i r des act ions dans plusieurs j o u r n a u x ou 
revues, e t que des t i t res de ce t t e n a t u r e se t rouvera ien t encore en t r e 
les mains des délégués ou d ' au t r e s agents ; 

Considérant que, d ' après l 'avis ci-dessus visé, il impor te de m e t t r e 
fin à u n é t a t de choses contra i re aux principes de la comptab i l i t é 
publ ique , de réaliser des valeurs qui ne saura ien t régul ièrement 
ê t re possédées p a r les colonies, comme aussi d 'av iser a u x moyens 
d 'éclaircir divers faits e t de régler u l t é r ieurement divers détai ls qui 
se l ient à la sort ie des caisses des colonies des sommes m a n d a t é e s de 
1835 à 1838, sans qu ' i l ai t é té r a p p o r t é de just if icat ions au soutien 
des m a n d a t s de pa iement , 

Arrê te les disposit ions su ivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Tous les t i t res d 'ac t ions dans les j o u r n a u x , 
revues ou au t res écrits achetés pour le compte des colonies, e t d o n t 
leurs délégués ou au t res agents peuven t se t rouve r encore déposi­
taires, seront p a r eux remis à l ' agen t comptab le des colonies qui 
leur donnera récépissé de ces valeurs . 

Les di tes act ions seront imméd ia t emen t revendues e t leur pro­
du i t sera ré intégré au t résor public au crédi t des fonds coloniaux. 

ART. 2. — E n cas de d issent iment , il sera s t a t u é p a r décision 
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ministérielle sur les comptes qui pourraient être à régler de colonie 
à colonie, à l'occasion soit des dites actions, soit de toutes autres 
dépenses faites dans un but d'intérêt commun. 

ART. 3. — Les trésoriers coloniaux à qui l'envoi aurait été fait 
de quittances d'abonnement de journaux pour en suivre le recou­
vrement établiront un compte spécial de cette nature de recette 
pour le temps écoulé jusqu'au 1 E R janvier 1838, et ils le rattacheront 
comme annexe à leur prochain compte de gestion. 

ART. 4. — Une copie du présent arrêté sera remise au Conseil des 
délégués, en même temps qu'une ampliation de l'ordonnance du 
Roi du 12 avril, qui statue sur plusieurs comptes relatifs aux fonds 
mis à leur disposition d'après les votes des Conseils coloniaux. 

Paris, le 20 avril 1841. 

Signé : DUPERRÉ. 

* * * 

Les actes abusifs, justement reprochés aux Conseils colo­
niaux, n 'avaient pû être accomplis qu 'à la faveur d'une regret­
table lacune de la loi de 1833. 

Les ar t . 8 et 9 de cette loi prescrivaient : 

ART. 8. — Les décrets adoptés par le Conseil colonial et consentis 
par le gouverneur sont soumis à la sanction du Roi. 

Néanmoins, le gouverneur aura la faculté de les rendre provisoi­
rement exécutoires. 

ART. 9. — Les projets de décrets que le Conseil colonial n'aura 
pas adoptés et ceux dans lesquels il aura introduit des amendements 
qui ne seraient pas consentis par le gouverneur ne pourront être 
représentés dans la même session. 

Ces dispositions ne font aucune distinction entre les projets 
de décret délibérés par le Conseil colonial. Elles s 'appliquent 
donc au vote du budget, comme à tous les autres votes. I l en 
résultait cette conséquence extrêmement grave que lorsque 
le Conseil prenait une délibération modifiant les prévisions 
budgétaires du projet de l 'administration, le Gouverneur se 
t rouvai t dans la rigide alternative, ou bien de ne pas consen­
t ir les amendements introduits par l'assemblée et d'exposer 
ainsi la colonie à rester sans budget, pendant une période plus 
ou moins longue, ou bien d'accepter ces amendements, si 
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r e p r o c h a b l e s fussent- i ls , af in d e p o u v o i r r e n d r e p r o v i s o i r e m e n t 

e x é c u t o i r e le p r o j e t v o t é et d ' a s s u r e r l a m a r c h e des serv ices 

pub l i c s . A u c u n m o y e n n ' a v a i t é t é p r é v u p o u r a r b i t r e r le c o n ­

flit q u i p o u v a i t n a î t r e à c e t t e occas ion e n t r e le Conseil e t le 

G o u v e r n e u r . Celui-ci a v a i t b i en la poss ib i l i t é d ' e s s a y e r d e 

v a i n c r e l a r é s i s t a n c e d u co rps d é l i b é r a n t en le d i s s o l v a n t . 

Mais , o u t r e q u e les nouve l l e s é lec t ions p o u v a i e n t r a m e n e r l a 

m ê m e as semblée , t o u t a u m o i n s la m ê m e m a j o r i t é récalc i ­

t r a n t e , l ' o n n e p o u v a i t y p r o c é d e r q u ' a p r è s l ' e x p i r a t i o n d e 

dé la i s l é g a u x p e n d a n t lesque ls l a v i e p u b l i q u e n e p o u v a i t 

c e p e n d a n t r e s t e r en su spens . 

L e G o u v e r n e u r a c c e p t a i t donc , c o n t r a i n t e t forcé, ce q u ' o n 

lu i offrait , s ' e n r e m e t t a n t a u p o u v o i r r o y a l d u soin d e corr i ­

ger les e r r eu r s qu ' i l se c h a r g e a i t l u i - m ê m e d e d é n o n c e r . Seu ­

l e m e n t , l o r s q u e i n t e r v e n a i t l a s a n c t i o n , sous la f o rme d ' u n e 

o r d o n n a n c e d ' a n n u l a t i o n d u p ro j e t d e d é c r e t v o t é p a r l e Con­

seil e t r e n d u p r o v i s o i r e m e n t e x é c u t o i r e p a r le G o u v e r n e u r , il 

s ' é t a i t p a s s é q u e l q u e s m è t r e s cubes d ' e a u sous les p o n t s ; l e 

p rov i so i r e a v a i t u n p e u d u r é ; les colonies s o n t é loignées d e l a 

m é t r o p o l e ; e t , à l ' é p o q u e , il n ' y a v a i t a u c u n e c o m m u n i c a t i o n 

t é l é g r a p h i q u e . L e b u d g e t , t e l q u ' i l a v a i t é t é v o t é p a r le 

Conseil , é t a i t à m o i t i é ou a u x t r o i s q u a r t s e x é c u t é s . D e s 

d é p e n s e s a v a i e n t é t é engagées , d e s p a i e m e n t s fa i ts , en v e r t u 

d ' u n a r r ê t é régu l ie r d ' e x é c u t i o n p rov i so i r e des déc is ions d e 

l ' a s s e m b l é e loca le . L ' o n n e p o u v a i t n i refuser d e rég ler les 

unes , n i faire r e m b o u r s e r les a u t r e s . 

C 'es t s e u l e m e n t l a loi d u 25 j u i n 1841 (a r t . ) q u i d o n n a a u 

G o u v e r n e u r le d ro i t , a u cas où le v o t e d u b u d g e t ou la ra t i f i ­

c a t i o n d e ce v o t e n ' i n t e r v i e n d r a i t p a s à t e m p s , d ' o u v r i r de s 

a r r ê t é s de d o u z i è m e s proviso i res , ca lculés su r le chiffre d u 

b u d g e t d u d e r n i e r exerc ice . 

Ains i s ' e x p l i q u e le gâch i s financier q u i m a r q u a la ge s t i on 

de s Conseils co lon iaux , les é c a r t s r e g r e t t a b l e s a u x q u e l s ces 

a s semblées se s o n t l iv rées sous l ' e m p i r e d e la p r é o c c u p a t i o n 

d o m i n a n t e , p r e s q u e exc lus ive , d ' a s s u r e r l a p e r e n n i t é d e l ' ins-
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t i tut ion odieuse qui faisait alors la base du système colonial. 
Il n'est pas non plus indifférent de noter que, durant la 

période d'application de la loi de 1833, les colonies t raver­
saient l 'une des crises économiques les plus intenses qu'elles 
aient jamais connues. 

La sucrerie de betterave naissante, mais en plein et rapide 
développement, faisait une concurrence désastreuse à leur 
principale production, celle qui constituait le pivot de leur 
fortune. Une dette hypothécaire énorme grevait les biens-
fonds dont les propriétaires ne le restaient que par suite de 
l'inexistence de la procédure en expropriation forcée. 

Des renseignements recueillis par l 'inspecteur des finances 
Lavollée, envoyé en mission officielle aux Antilles, en 1839, 
pour enquêter sur « la situation des colons, leurs dettes et leurs 
relations avec les armateurs des ports de la métropole », il 
résulte, qu 'à cette époque, « la det te hypothécaire était de 
70 millions de francs à la Martinique et de pareille somme à la 
Guadeloupe ». 

Les habitants obérés, écrivait l'inspecteur Lavollée, sont ici le 
plus grand obstacle au bien. Que peut-on attendre de gens en détes­
table position et ne voyant que ruine pour eux dans le retour à 
l'ordre. 

Que la terre soit donnée aux véritables propriétaires, qu'elle soit 
directement un gage ; et le crédit viendra, l'usure sera détruite, la 
culture, la fabrication, le régime des ateliers, tout s'arrangera : la 
question de l'émancipation pourra alors être abordée. 

« Que de dégradation, que de misère, dans ce pays si magnifique. 
Que de contrastes ! Tout y est dommage ; mais aussi tout y est res­
sources. Dieu lui-même y a semé les richesses et les fléaux à pleines 
mains. Les hommes ont comblé la mesure du mal. 

« La plupart des habitations n'étant pas dans les mains de leurs 
véritables propriétaires, ceux qui en jouissent sont les ennemis 
naturels de tout progrès, de toute amélioration. Faute de crédit, ils 
ne sauraient se procurer les moyens d'entrer dans de bonnes voies ; 
ils se cramponnent donc à l'état actuel, parce que tout changement 
serait leur ruine, et ils élèvent sur toutes choses des récriminations 
ou des impossibilités tendant à faire croire que le mal pourrait deve­
nir plus grave encore par les innovations. 

« Encore une fois, la non-expropriation forcée et les nombreuses 
conséquences qui s'ensuivent, telles sont les véritables causes, et de 
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la dette des colons, et de la situation dans laquelle ils se trouvent 
sous tous les rapports. Là où le droit de propriété n'est qu'un mot, il 
n'y a pas de morale, pas de société. 

C'est dans sa source qu'il faut attaquer le mal ; il subsistera 
tant que la propriété n'aura pas été réellement constituée, le crédit 
public établi, et les habitudes de débauche, d'insouciance et de 
désordre remplacées par un travail intelligent, et par l'esprit de 
famille et d'économie domestique. 

Le Gouverneur de la Guadeloupe, auquel le rapport d'ins­
pection dont on vient de lire de courts extraits avait été com­
muniqué pour avis, observait : 

Le travail de M. l'Inspecteur Lavollée sur la dette hypothécaire de la 
Guadeloupe et de la Martinique contient, en général, des notions 
exactes sur la véritable situation des Antilles. 

Il concorde parfaitement avec les documents déjà recueillis par 
M. Lançon, vérificateur de l'enregistrement, et qui ont été trans­
mis au Département de la marine par lettre du Gouverneur de la 
Guadeloupe du 2 novembre 1838, n° 606. M. Lavollée ne pouvait 
mieux faire que de puiser à cette source et de consulter les maté­
riaux rassemblés par les hommes spéciaux du pays. Complet dans 
son ensemble, ce travail offre cependant quelques erreurs de détail. 

M. Lavollée, en déterminant le taux de l'intérêt à la Guadeloupe, 
paraît s'être uniquement attaché à l'intérêt de l'argent dans le 
commerce. D'autres observations sont à faire en ce qui touche les 
planteurs. Telle est leur situation, qu'ils ne peuvent en général trouver 
à emprunter à aucun taux ; ils n'ont alors d'autre ressource que le 
recours aux commissionnaires. On doit comprendre que ceux-ci, 
placés entre les planteurs et les négociants de France, soient une 
cause incessante de ruine. 

Il n'est pas rare de voir les avances qui sont faites à l'habitant 
par un intermédiaire le grever d'un intérêt qui excède souvent 
2 0 %... 

La politique financière des Conseils coloniaux, où, par le 
jeu naturel du régime électoral censitaire, n 'étaient représentés 
que les bénéficiaires d'une situation qui ne pouvait subsister 
qu 'à la faveur de lois d'exception, s'explique donc aisément. 

L'on comprend parfaitement, par exemple, que des pro­
priétaires d'esclaves, ennemis irréductibles de toute émanci­
pation, à quelque échéance que ce fût, appelés à consentir les 
augmentations de contributions indispensables à l'applica-

3 
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tion de l 'ordonnance du 5 janvier 1840 relative à l ' instruction 
morale et religieuse des esclaves, s'y soient énergiquement 
refusés. 

Les esclaves des deux sexes, à partir de l'âge de quatre ans, 
disait l'art. 3 de cette ordonnance, seront admis dans toutes les 
écoles gratuites qui seront établies dans les villes, bourgs et com-
munes. 

Les instituteurs chargés des dites écoles demeurent d'ailleurs 
autorisés, ajoutait l'art. 4, à se transporter, à la demande des mai­
res ! sur les habitations voisines pour l'enseignement des esclaves. 

Ces dispositions avaient été édictées contre le vœu des Con­
seils coloniaux. Nous en trouvons la preuve officielle dans le 
rapport au roi à l 'appui de l 'ordonnance du 5 janvier 1840. 

Sire, écrivait le Ministre de la marine et des colonies, j 'a i l'hon­
neur de soumettre à l'approbation de Votre Majesté une ordon­
nance qui contient diverses dispositions relatives à l'instruction 
morale et religieuse des esclaves dans nos colonies, ainsi qu'au 
patronage que doivent exercer les officiers du Ministère public à 
l'égard de la même classe de la population. 

Des dispositions analogues avaient déjà été consignées dans un 
projet d'ordonnance sur l'amélioration de la condition des esclaves 
préparé en 1837 par le département de la marine, communiqué 
alors au conseil des délégués des colonies et renvoyé en 1838 à 
l'examen des Conseils coloniaux. De ces Conseils, deux seulement, 
ceux de la Guadeloupe et de la Guyane française, ont fourni sur 
ce travail un avis détaillé par lesquels ils adhèrent à quelques arti­
cles. Les Conseils coloniaux de la Martinique et de Bourbon se sont 
bornés à exprimer une opinion contraire à l'ensemble du projet... 

Au budget de l 'E ta t pour l'exercice 1840, un crédit de 
650.000 francs avait été ouvert pour l 'établissement d'écoles 
primaires, l 'augmentation du clergé et des églises, et les frais 
de patronage des esclaves dans les colonies françaises. Ce crédit 
avait été voté, en conformité des conclusions du rapport de 
Remusat au nom de la Commission chargée d'examiner la 
proposition de Passy sur des mesures tendant à préparer 
l'abolition progressive de l'esclavage. 

Une ordonnance du 6 novembre 1839 l 'avait réparti de la 
façon suivante : 
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l ' abonnement 32 .000 fr. 
A M. Capo de Feui l lade pour souscription à 600 exemplaires de 

son ouvrage en deux volumes, in t i tu lé Les Antilles, à raison de 
7 fr. 50 le volume e t payables d ' avance 9 .000 fr. 

Sommes mises à la disposition des délégués pour faire face aux 
dépenses de rédactions, impressions, abonnements et journaux, 
achat de machines et de procédés nouveaux concernant la culture 
et la fabrication des denrées, dont ils seront tenus de rendre compte 
aux termes de l'art. 20 de la loi du 3 août 1839 35.000 fr. 

Impressions en France, dans l'intérêt des colonies. . 500 fr. 
Ensemble 93.700 fr. 

Six MILLE QUATRE CENTS f rancs pour l ' instruction publique : 

p l u s de QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE f rancs pour la campagne 

antiabolitionniste ! 

1o 400.000 francs, pour l 'augmentation du nombre des prê­

tres, la construction des églises et des chapelles où les esclaves 

des habitations pourraient recevoir l ' instruction religieuse ; 

2° 200.000 francs, pour l'extension de l 'instruction primaire 

dans les colonies ; 

3° 50.000 francs pour les frais de patronage des esclaves. 

A côté de cet effort de la métropole en faveur de la popu­
lation asservie, quel fut celui des Conseils coloniaux ? 

Si l'on ouvre, par exemple, le budget de la Guadeloupe, pour 
l 'année 1841, l'on constate que le crédit pour les dépenses de 
l'instruction publique s'élevait à 74.800 fr., « dont 68.400 fr. 
imputables sur les allocations métropolitaines et 6 .400 fr. sur 

les fonds de la colonie » (art. 1 e r , § 12). 

A l'article 5, § 1, du même budget, figurait, sous la rubrique : 
Frais d'impression et de reliure, un crédit de 94 .500 francs, 

destiné, pour la presque totalité, aux dépenses suivantes : 

ART. 5. — Au gérant de la Gazette des deux Mondes, pour 500 
numéros de ce journal, pour être distribués aux membres des deux 
Chambres et aux autorités de la métropole, de la colonie, à 32 francs, 
soit 16.000 fr. 

Abonnement au Moniteur, y compris celui pour le Conseil colo­
nial, abonnement aux Annales Maritimes et autres, ensemble 1.200f. 

400 abonnements, soit aux journaux des Débats et de la Presse, 
soit aux autres grands journaux désignés par les délégués, à 80 fr. 
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Tout commentaire diminuerait la brutale éloquence de ces 
chiffres ! 

Nous les avons reproduits, non pour servir d'aliment à des 
querelles périmées, mais pour permettre, en quelque sorte, de 
mesurer les distances, de mieux situer les positions respectives, 
prises par le Gouvernement métropolitain et les Conseils colo­
niaux au moment où la réforme de la loi de 1833 a été reconnue 
indispensable. Ce n'est pas parce que la loi de 1833 était libé­
rale qu'elle a conduit à des abus. C'est parce qu'elle était ina-
déquate au milieu où elle devait avoir son application. E t c'est 
par une bien singulière ironie que des auteurs, mal informés 
ou prévenus, ont conclu des agissements des adversaires de la 
liberté pour tous aux colonies, à l ' inaptitude foncière de la 
démocratie coloniale à la prat ique correcte et utile de tout 
régime de réel libéralisme ! 

LA LOI DU 25 JUIN 1841 

Le Gouvernement de Juillet ne crut pouvoir vaincre la résis­
tance des Conseils coloniaux, entrés en lut te ouverte contre lui, 
qu'en faisant voter la loi du 25 juin 1841, dont l'économie avait 
été suggérée par la Cour des Comptes. 

L'article premier de cette loi réalisait l 'assimilation com­
plète du régime financier des colonies avec celui des départe­
ments. 

Les recettes et les dépenses des colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guyane française et de Bourbon, font partie des 
recettes et des dépenses de l'Etat et sont soumises aux règles de la 
comptabilité générale du royaume. 

Les recettes et dépenses affectées au service général sont arrêtées 
définitivement par la loi du budget. 

Les recettes et les dépenses affectées au service intérieur conti­
nueront à être votées par les Conseils coloniaux. Toutes disposi­
tions contraires sont abrogées. 

ART. 5 

Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget de l 'Etat 
ne serait pas parvenu dans la colonie avant le commencement de 
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l 'exercice, les recet tes e t les dépenses cont inueront à ê t re faites par 
douzièmes conformément au budge t de l 'exercice précédent . . . 

Mais ces n o u v e l l e s d i s p o s i t i o n s f u r e n t v i t e j u g é e s e n c o r e 

insuff i santes ; e t l ' o n n e t a r d a p a s à e n t r e p r e n d r e d e les c o m ­

p l é t e r . L e 28 m a r s 1842, le G o u v e r n e m e n t d é p o s a i t s u r le b u r e a u 

d e l a C h a m b r e des d é p u t é s d e u x p r o j e t s d e loi. L e p r e m i e r , 

d é j à v o t é p a r l a C h a m b r e des pa i r s , d a n s l a s é a n c e d u 9 m a r s 

p r é c é d e n t d e c e t t e a s s e m b l é e , a v a i t p o u r o b j e t l ' a p p l i c a t i o n 

a u x colonies d e l a M a r t i n i q u e , d e l a G u a d e l o u p e e t d e l a 

G u y a n e f r ança i se des t i t r e s X V I I I e t X I X d u l i v r e I I I d u 

code civi l s u r les h y p o t h è q u e s e t s u r l ' e x p r o p r i a t i o n forcée ; 

le d e u x i è m e , t e n d a i t à régler les attributions des Conseils colo­

niaux e n m a t i è r e d e f inances . E n voic i le d i spos i t i f : 

ARTICLE PREMIER. — Le budge t des recet tes e t dépenses du ser­
vice intér ieur des colonies est proposé p a r le Gouverneur , délibéré 
par le Conseil colonial, e t réglé défini t ivement pa r une ordonnance 
royale. Cette ordonnance p e u t rejeter ou réduire les dépenses pro­
posées au budge t . Le Gouverneur a la faculté, en cas d 'urgence, de 
rendre le budge t provisoi rement exécutoire. 

Si le Conseil colonial ne se réunissai t pas, ou s'il se sépara i t sans 
avoir vo té le budge t pour l 'exercice, les recet tes e t les dépenses ordi­
naires cont inuera ien t à s'effectuer conformément au budge t régu­
lier de l ' année précédente . 

ART. 2. — Le Conseil colonial en tend et déba t les comptes admi­
nistrat ifs qui lui sont présentés au nom du Gouvernement . Ces 
comptes , provisoi rement a r rê tés pa r le Conseil colonial, sont défi­
n i t i vemen t réglés pa r o rdonnance royale. 

ART. 3. — La présente loi a u r a son effet à pa r t i r de 1842. Tou tes 
disposit ions contraires sont e t demeuren t abrogées. 

L ' e x p o s é des m o t i f s à l ' a p p u i d u t e x t e q u i p r é c è d e é t a i t 

a ins i r éd igé : 

Lorsque nous avons présenté, l ' année dernière, le pro je t de loi 
sur les finances coloniales, qui est devenu loi de l ' E t a t , sous la d a t e 
du 25 ju in 1841, nous avions l 'espoir que les Conseils coloniaux 
useraient désormais, avec une sage r é s e r v e , de la p a r t qui leur é t a i t 
conservée dans le vote des recet tes e t dépenses. 

Cet espoir ne s 'est pas réalisé. 
D ' u n au t r e côté, le Conseil colonial de la Guadeloupe v ient de 

refuser de vo te r le budge t des recet tes e t des dépenses du service 
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intérieur pour toute l'année 1842 ; il s'est borné à accorder des fonds 
pour les six premiers mois, en déclarant que le Gouvernement ne 
devait pas compter sur son concours pour les besoins du second tri­
mestre. Enfin, la commission du Conseil colonial de la Martinique 
qui a été chargée de l'examen du projet de 1842, n'a pas craint de 
proposer de retirer du budget de l 'Etat certaines branches du 
revenu qui y ont été formellement incorporées par la loi du 25 juin 
1841 et de rejeter plusieurs articles de dépenses qui ont été clas­
sées, par la même loi, parmi celles du service intérieur. 

Quoi qu'il en soit, comme le devoir du Gouvernement est de pour­
voir à ce que les services publics soient exempts d'interruption dans 
les colonies comme en France ; comme l'irritation des esprits, dans 
quelques Conseils coloniaux, ne permet pas de compter, de leur 
part, sur un vote régulier des ressources et des dépenses qui se rap­
portent au service intérieur, nous avons pensé que le moment était 
venu de régler les attributions des Conseils coloniaux en matière de 
budget et de compte, conformément aux vrais principes de la 
comptabilité publique. 

Un article rédigé dans ce sens avait été inséré au projet de loi des 
comptes de 1840, dont la Chambre se trouve saisie ; mais cet article 
ne dispose que pour l'avenir ; et les derniers faits montrent com­
bien il est devenu indispensable et urgent de pourvoir d'office au 
service de 1842 qui, à la Guadeloupe, notamment, n'est pas assuré 
au delà du 30 juin. Nous venons en conséquence, Messieurs, vous 
présenter, par l'ordre du Roi, un projet de loi spécial qui a pour 
objet de régler d'une manière positive les attributions des Conseils 
coloniaux en matière de finances, et dont l'application doit être faite 
à la présente année 1842. Cette nouvelle proposition remplace et 
annule l'art. 15 du projet de loi sur le règlement définitif de l'exer­
cice 1840. 

Une expérience de huit années a suffisamment démontré que ce 
régime financier est le seul qu'il convient d'adopter pour les colo­
nies, qui, avant 1833, s'en étaient montrées satisfaites. Les colo­
nies ne doivent pas douter que le Gouvernement ne soit, pour leurs 
finances, un administrateur aussi économe que bienveillant... 

L'article 15 du projet de loi des comptes de 1840 était ainsi 

libellé : 

ART. 15. — Les recettes et les dépenses, dont l'art. 1 e r de la loi 
du 25 juin 1841 a réservé le vote aux Conseils coloniaux, sont sou­
mises aux règles établies par les articles 11, § 1 e r , 24, §§ 1 e r et 6, 25 
et 28 de la loi du 10 mai 1838 sur les attributions des Conseils géné­
raux de département. 

Le projet de loi tendant à modifier les at t r ibut ions finan-
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En matière d'impôt, note le rapport, appréciant le projet dont la 
commission était saisie, les Conseils coloniaux reprennent le rôle 
consultatif assigné aux anciens Conseils généraux des quatre colo­
nies, avant la loi du 24 avril 1833. 

Quelles seraient les causes d'une détermination aussi grave ? 
Après avoir rappelé les raisons invoquées dans l'exposé des 

motifs du projet de loi, le rapporteur continue : 
L'examen que la Chambre nous a confié éveillait des questions 

trop délicates pour que nous n'ayons pas dû lui donner tous nos 
soins. 

M. le Ministre de la Marine s'est empressé de mettre à notre dis­
position de nombreux documents. Il s'est, en outre, rendu au sein de 
la commission, accompagné des directeurs des fonds et des colo­
nies. 

MM. les délégués des quatre colonies ont témoigné le désir d'être 
entendus. Nous avons consacré deux de nos séances à leur audition. 

Après avoir exposé que la loi du 25 juin 1841 avait été fort 
mal accueillie aux Antilles ; qu 'à la Guadeloupe, elle avait 
fourni l'occasion d'une adresse au roi dont « le langage respec­
tueux pouvait consoler de l 'amertume des débats qui avaient 
précédé les résolutions du Conseil » ; qu 'à la Martinique, « les 
discussions et même quelques-uns des actes du Conseil colo­
nial tout entier, s'étaient empreints de sentiments encore plus 
amers, plus blessants qu 'à la Guadeloupe ; après avoir exprimé 
combien la Commission avait été profondément affligée de 
pareilles déviations, le rapporteur fit un résumé précis des 
considérations invoquées par les délégués des colonies et sus­
ceptibles, à leur avis, de dégager les assemblées coloniales du 
blâme qu'elles avaient encouru de la part du pouvoir métro­
politain. 

cières des Conseils coloniaux fut renvoyé à l 'examen d'une 
commission qui en fit une étude très at tentive. Les conclu­
sions des t ravaux de cette commission furent rapportées par 
le député Baumes. 

On lit dans ce rapport, qui contient un exposé absolument 
complet de la question, des observations qu'il importe de sou­
ligner : 
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De ce résumé, il résulte que les délégués des colonies s 'étaient 
d 'abord appliqués à soutenir la thèse que la loi du 25 juin 1841, 
modifiant la loi organique du 24 avril 1833, avait été votée en 
violation de la charte constitutionnelle de 1830 ; puis, qu'ils 
s 'étaient attachés à établir que la gestion financière des Con­
seils coloniaux n'avaient été nullement préjudiciable aux 
intérêts des possessions d'outre-mer. Ils en indiquaient comme 
preuve les situations comparées de la caisse de réserve de 
chaque colonie, au moment de l 'avènement du Conseil colo­
nial, et à la date du règlement du dernier exercice liquidé. Ils 
signalaient qu'en 1834, la caisse de réserve de la Guadeloupe 
était vide (20.000 francs seulement de bonnes créances) ; « le 
budget en déficit et les routes dans un état déplorable » (sic) ; 
et que, au 31 décembre 1841, la caisse de réserve de la même 
colonie « présentait, d 'après les supputations du Conseil colo­
nial, un effectif de 945.871 fr. 21, que l 'administration locale 
abaissait, il est vrai, à 840.871 fr. 20, mais qui, incontestable­
ment, devait au moins être admis pour ce dernier chiffre. » 

En t re temps, le Conseil colonial avait , sans nouveaux 
impôts, par une politique appropriée d'économie budgétaire, 
fait exécuter de nombreux t ravaux de routes et rétablir par­
tout les communications. 

Pour la Martinique, disaient encore les délégués, en 1834, 
la situation n 'étai t pas moins triste qu 'à la Guadeloupe ; caisse 
de réserve vide ; dettes d'exercices clos considérables ; exer­
cice en cours devant se solder par un déficit nouveau de 
257.823 f rancs . 

La situation n 'avai t pas été améliorée, non pas du fait, du 
Conseil colonial auquel, c 'eut été une tentat ive injuste et vaine 
de chercher à le reprocher ; mais du fait de circonstances 
défavorables et du Gouvernement, lui-même, imposant à la 
colonie, qui n 'en pouvait mais, des accroissements de charges 
contre lesquels le Conseil colonial n 'avai t jamais cessé de 
réclamer. 

En ce qui concerne Bourbon, la caisse de réserve qui était 
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d e p r è s d e u n mil l ion en 1834, s ' é t a i t é levé à p r è s d e 1.300.000 

f rancs , en 1841. 

Q u a n t à l a G u y a n e , si les ressources de c e t t e colonie a v a i e n t 

t o u j o u r s é t é a u - d e s s o u s de ses besoins , l a r e s p o n s a b i l i t é d e 

c e t t e s i t u a t i o n f âcheuse n e p o u v a i t é q u i t a b l e m e n t i n c o m b e r 

à son Conseil co lonia l . 

L e r a p p o r t e u r c r u t d e v o i r con f ron t e r les r e n s e i g n e m e n t s 

fourn is p a r les dé légués des colonies a v e c c e u x d o n t d i s p o s a i t 

le Min i s t è re d e la Mar ine . 

D ' a p r è s les chiffres d u Min is tè re , l ' ac t i f des caisses d e r é se rve 

p o u r les q u a t r e colonies a u r a i e n t é t é p o u r l a G u a d e l o u p e : 

E n 1834=371.441 f rancs ; en 1841 =1.079.227 f rancs . 

P o u r l a Martinique : 

E n 1834 = Néant ; en 1841=549.866 f rancs . 

P o u r l a Réunion : 

E n 1834=1.049.332 f rancs ; en 1841 = non établi. 

P o u r l a Guyane : 

E n 1834 = 443.548 f rancs ; en 1841=334.452 f rancs . 

« Cons idérées d a n s l eu r ensemble , o b s e r v e le r a p p o r t e u r , 

ces d ive r ses s i t u a t i o n s n e n o u s p a r a i s s e n t p a s inconc i l i ab les 

a v e c les a s s u r a n c e s d o n n é e s p a r MM. les dé légués . E n effet, 

l ' enca i s se a p p a r e n t n ' e s t n i p a r t o u t , n i t o u j o u r s , l ' enca i s se 

r é e l l e m e n t d i spon ib l e . I l y es t s o u v e n t e n t r é , d a n s des p r o ­

p o r t i o n s va r i ées , des valeurs autres q u e le n u m é r a i r e . 

« O n fai t r e m a r q u e r d a n s le re levé min i s t é r i e l l a f r équence 

des p r ê t s o u a v a n c e s fa i t s p a r les caisses d e r é se rve à des 

colons, a u x c o m m u n e s , a u x b a n q u e s e t caisses d ' e s c o m p t e . I l 

s e m b l e r a i t , d ' a p r è s d ' a u t r e s n o t e s q u i n o u s o n t é t é c o m m u n i ­

quées , q u e le r e c o u v r e m e n t des c o n t r i b u t i o n s d i r ec t e s a p u 

que lquefo i s souffrir d e m é n a g e m e n t s acco rdés en v u e de s p e r ­

sonnes , des pos i t i ons sociales . D e p lu s a m p l e s jus t i f i ca t ions , 

des vé r i f i ca t ions a p p r o f o n d i e s s e r a i e n t nécessa i res a v a n t 

q u ' u n j u g e m e n t éc la i ré p û t se fo rmer su r la c o n v e n a n c e ou les 

v ices des p r o c é d é s su iv is . » 

A p r è s a v o i r i n d i q u é les a u t r e s q u e s t i o n s q u e s o u l e v a i e n t , 
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par leur connexité étroite avec celle en discussion, le projet 
du Gouvernement, et exprimé le regret que l'insuffisance de 
leur préparation ne permettai t pas d'en proposer des solu­
tions précises, la Commission se demanda s'il y avait lieu 
d'adopter les règles nouvelles formulées par le projet de loi. 
Elle ne le pensa pas. Après de longues hésitations, elle se 
décida à soumettre à la Chambre, en remplacement du texte 
du Gouvernement, la disposition suivante : 

ARTICLE UNIQUE. — Si un Conseil colonial ne se réunissait pas, 
ou s'il se séparait sans avoir voté le budget du service intérieur de la 
colonie pour l'exercice, les recettes et les dépenses de ce service s'effec-
tueront conformément au budget rendu exécutoire pour Vannée précé­
dente. 

Les motifs de notre proposition, expliqua la commission, 

sont ceux-ci : 

Dans l'état actuel, lorsqu'un dissentiment grave, survenu entre 
l'administration et un conseil colonial aboutit à un refus de budget, 
deux moyens légaux, sont à la disposition du Gouverneur : la disso­
lution du Conseil et le recours au corps électoral ; ou la proroga­
tion de la session, bientôt suivie d'un arrêté de clôture, et la convo­
cation ultérieure du Conseil en session extraordinaire. Dérive-t-il 
de ces deux moyens des facultés suffisantes pour l'action du Gou­
vernement au sein d'une société petite, isolée, placée à une grande 
distance de la métropole ? Il existe de graves motifs de doute. Si 
l'année est avancée, le recours à une session extraordinaire peut 
être impraticable. Plus l'espace dans lequel doit se développer l'ac­
tion du corps électoral est resserré, plus il parait sage de ne pas 
recourir à la mesure extrême de la dissolution. 

Suppléer au silence qu'a gardé le Conseil colonial, à l'abstention 
dans laquelle il s'est renfermé, en interrogeant ses délibérations de 
l'année précédente, en les appelant à régler les perceptions, les 
dépenses à faire pendant un exercice déjà ouvert ou sur le point de 
s'ouvrir, ce n'est point substituer à la volonté du Conseil une volonté 
étrangère, ce n'est point faire une nouvelle loi d'attributions. C'est 
donner sans doute à une loi dont l'empire eut dû se borner à une 
seule année, une prolongation de puissance inattendue, mais quelle 
mesure exceptionnelle serait accompagnée de moins d'inconvénients ? 
Quel autre mode transitoire d'administration respecterait mieux les 
droits du Conseil colonial, le convierait mieux à ressaisir son action 
momentanément délaissée ? 
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L'extrême sobriété de moyens avec laquelle le pouvoir législatif 
aurait remédié aux imperfections du régime spécial sous lequel les 
habitants des colonies sont placés, ne leur garantirait-elle pas que 
leurs droits, leurs intérêts, leurs besoins, conservent dans la mère-
patrie la haute importance qu'il est juste et désirable qu'ils y atta­
chent eux-mêmes ? 

Non, la France, terre de liberté, où le principe de l'égalité devant 
la loi a jeté de si indestructibles racines, ne songera jamais à con­
damner à une infériorité quelconque ses enfants des colonies. L'aug­
mentation successive des allocations qu'elle consacre aux établis­
sements coloniaux, le besoin de plus en plus senti de la réciprocité 
de privilèges entre le marché de la métropole et le marché colonial, 
la recherche incessante de la pondération des droits entre les pro­
ductions rivales, le respect dû à une propriété fondée sur les lois, 
non moins présent aux esprits sages que la nécessité de cette éman­
cipation à laquelle on s'efforce de donner, pour préparation essen­
tielle, le bienfait de l'enseignement religieux : cet ensemble d'actes 
et de dispositions dépose assez des intentions véritables du pouvoir 
législatif et du Gouvernement. Que les Français des colonies se ras­
surent ; que les vœux, les doléances qu'ils auront à faire entendre 
désormais, soient dégagés d'une irritation plus propre à les com 
promettre qu'à n'en fortifier l'expression. 

C'était, hélas, prêcher dans le désert. Des paroles comme 
celles qui précèdent au lieu de calmer l ' irritation des colons, 
ne pouvaient qu'exaspérer leur colère, les fortifier dans leur 
résistance désespérée à tout ce qui leur semblait préparer, 
de près ou de loin, l 'abolition de l'esclavage, à laquelle, 
pour la grosse majorité, ils n 'entendaient se prêter à aucun 
prix. Le principe du maintien du travail servile constituait 
pour eux un dogme intangible. Ils en faisaient la base même 
de l'existence des colonies. Ils ne pouvaient admet t re que l'on 
songeât à y toucher, sous aucun prétexte. Ils voyaient de 
dangereux ennemis dans tous ceux qui osaient parler autre­
ment qu'en termes admiratifs d 'une odieuse institution qu'ils 
allaient jusqu'à décréter de caractère divin. E t c'est surtout 
pour garder la possibilité de contrarier et de contrecarer 
efficacement tout ce qui pourrait être entrepris par la métro­
pole en vue de l 'émancipation des noirs, que les Conseils colo­
niaux se montraient jaloux de conserver des prérogatives 
financières dont l'exercice leur permettai t de désaffecter 
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t o u t e s les ressources q u e la géné ros i t é d e l ' E t a t e s s a y a i t d e 

c o n s a c r e r à l ' i n s t r u c t i o n e t à l a m o r a l i s a t i o n des esc laves . 

L e r a p p o r t B a u m e s , su r le p r o j e t t e n d a n t à modi f ie r les 

a t t r i b u t i o n s f inancières des Consei ls co lon i aux , n e fu t j a m a i s 

d i s c u t é p a r l a C h a m b r e . L e p r o j e t fu t a b a n d o n n é . 

I l n e c o n v i e n t p a s m o i n s d e n o t e r , e t n o u s a u r o n s l ' occas ion 

d ' e n faire enco re la c o n s t a t a t i o n à p r o p o s des m e s u r e s d ' i n s ­

t r u c t i o n q u i o n t p r é c é d é le v o t e d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l ­

le t 1866, il n e c o n v i e n t p a s m o i n s de n o t e r le soin a v e c l eque l 

le l ég i s l a t eu r d e 1842 é t u d i a i t les p r o j e t s t e n d a n t à modi f ie r 

l a l ég i s l a t ion colonia le q u e le G o u v e r n e m e n t s o u m e t t a i t à s a 

déc i s ion . Cela se p a s s a i t sous la m o n a r c h i e . 

Les choses son t b i en changées . . . d e p u i s q u e n o u s s o m m e s en 

R é p u b l i q u e e t q u e M. L e b u r e a u es t d e v e n u o m n i s c i e n t e t 

o m n i p o t e n t ! 

Qu i d o n c songe a u j o u r d ' h u i à s ' i n q u i é t e r de s v œ u x , de s 

do léances , des beso ins réels e t des i n t é r ê t s v é r i t a b l e s des colo­

nies , e t s u r t o u t à en t e n i r c o m p t e ? 

D E 1 8 4 8 A 1 8 5 4 

D e u x déc re t s d u 27 av r i l 1848, d u G o u v e r n e m e n t p r o v i ­

soire, o n t , le p r e m i e r , s u p p r i m é les Consei ls c o l o n i a u x d e l a 

M a r t i n i q u e , d e la G u a d e l o u p e , de la G u y a n e e t d e la R é u n i o n , 

les Conseils g é n é r a u x d u Sénéga l e t les E t a b l i s s e m e n t s f r ança i s 

d e l ' I n d e , a ins i q u e les dé légués des colonies en F r a n c e ; le 

d e u x i è m e , a u t o r i s é les commis sa i r e s g é n é r a u x d e la R é p u ­

b l i q u e « à s t a t u e r , p a r a r r ê t é s , su r les m a t i è r e s é n u m é r é e s d a n s 

l ' a r t . 3, §§ 2, 3, 4 e t 8, e t d a n s les a r t . 4, 5 e t 6 de l a loi d u 

24 av r i l 1833. » 

Les Commissa i r e s g é n é r a u x de la R é p u b l i q u e , p u i s les Gou­

v e r n e u r s q u i n ' o n t p a s t a r d é à les r e m p l a c e r , o n t d o n c exercé , 

j u s q u ' à l a p r o m u l g a t i o n d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 3 m a i 1854, 

les a t t r i b u t i o n s conférées a u Conseil colonial p a r l a loi d e 1833 

e t p a r celle d u 25 j u i n 1841. P e n d a n t c e t t e p é r i o d e d e s ix 

années , les G o u v e r n e u r s o n t é t é de v é r i t a b l e s p r o c o n s u l s d o n t 
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les a c t e s r e s t a i e n t soumis u n i q u e m e n t a u c o n t r ô l e l o i n t a i n d u 

G o u v e r n e m e n t m é t r o p o l i t a i n . Ils d é c i d a i e n t e t e x é c u t a i e n t . 

L a C o n s t i t u t i o n r é p u b l i c a i n e d u 4 n o v e m b r e 1848 a v a i t 

p r é v u q u e des lois pa r t i cu l i è r e s s e r a i en t fa i tes p o u r l 'A lgé r i e 

e t les colonies , en a t t e n d a n t qu 'e l l es p u i s s e n t ê t r e p lacées sous 

le r é g i m e d e l a C o n s t i t u t i o n n a t i o n a l e ( a r t . 109). 

Les é v é n e m e n t s po l i t i ques consécu t i f s à l a R é v o l u t i o n d e 

1848 e t à l ' a v è n e m e n t de la d e u x i è m e R é p u b l i q u e a b s o r b è r e n t 

l ' a t t e n t i o n des P o u v o i r s p u b l i c s m é t r o p o l i t a i n s . C 'es t seule­

m e n t le 22 n o v e m b r e 1849 que , sous l a p r é s i d e n c e d u d u c d e 

Brogl ie , qu i , d e p u i s 1839, s ' é t a i t a p p l i q u é à l ' é t u d e d e ces sor­

t e s d e p rob l èmes , q u e fu t c o n s t i t u é e u n e C o m m i s s i o n c h a r g é e 

d ' é l a b o r e r u n p r o j e t d ' o r g a n i s a t i o n colonia le . L e d u c d e B r o -

glie a v a i t é té , en 1840, le r a p p o r t e u r d e l a Commiss ion c h a r g é e 

d ' e x a m i n e r les q u e s t i o n s r e l a t ives à l ' e s c l avage e t à l a cons ­

t i t u t i o n p o l i t i q u e de s colonies . 

L e r e m a r q u a b l e t r a v a i l q u ' i l fit à ce su je t p e u t ê t r e e n c o r e 

a u j o u r d ' h u i c o n s u l t é avec fruit p a r t o u s c e u x q u i s ' i n t é r e s s e n t 

a u x q u e s t i o n s colonia les . L a c o n n a i s s a n c e d u pas sé p e r m e t d e 

m i e u x c o m p r e n d r e le p r é s e n t e t d e m i e u x p r é p a r e r l ' a v e n i r . 

E n 1843, il a v a i t é t é p r é p a r é u n p r o j e t d e loi s u r l a r é fo rme 

d e la loi d u 24 av r i l 1833, q u i t e n d a i t à p a r f a i r e le r é g i m e 

d ' a s s i m i l a t i o n c o m m e n c é p a r l a loi d u 25 j u i n 1841. Ce p r o j e t 

c o m p o r t a i t l a r e p r é s e n t a t i o n des colonies a u P a r l e m e n t n a t i o ­

n a l ; l a supp re s s ion de s Consei ls c o l o n i a u x e t l eu r r e m p l a ­

c e m e n t p a r des Consei ls g é n é r a u x , d o n t les a t t r i b u t i o n s 

a u r a i e n t é t é ca lquées s u r celles acco rdées a u x a s s e m b l é e s 

d é p a r t e m e n t a l e s p a r l a loi d u 10 m a i 1838. 

L e d é c r e t d u 5 m a r s 1848, s u r les é lec t ions des r e p r é s e n t a n t s 

d u p e u p l e à l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e ( a r t . 3) e t l a C o n s t i t u t i o n d u 

4 n o v e m b r e 1848 ( a r t . 21), a v a i e n t a c c o r d é a u x colonies le 

d r o i t d ' ê t r e r e p r é s e n t é e s à l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e . 

I l n e r e s t a i t d o n c q u ' à o r g a n i s e r les p o u v o i r s l o c a u x . 

C 'es t ce q u ' e n t r e p r i t la c o m m i s s i o n d e 1849. 

Son r a p p o r t e u r , A . Béh ic , d é p o s a ses conc lus ions en 1850. 
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El les t e n d a i e n t à créer d a n s c h a q u e colonie u n Consei l g é n é r a l 

d o n t les a t t r i b u t i o n s c o n s i s t e r a i e n t à v o t e r , sous r é s e r v e d ' a p ­

p r o b a t i o n p a r le G o u v e r n e u r , les d é p e n s e s d ' i n t é r ê t local e t 

les ressources de s t i née s à les p a y e r , e t à é m e t t r e des v œ u x ou 

de s av i s s u r t o u t e s a u t r e s q u e s t i o n s su r lesquel les l ' A s s e m b l é e 

s e r a i t consu l t ée . 

Les consei l lers g é n é r a u x é t a i e n t choisis p a r u n s y s t è m e c o m ­

p l i q u é d ' é l e c t i o n s à d e u x degrés . L e p r o j e t r e n o n ç a i t , en 

m a t i è r e b u d g é t a i r e , a u r é g i m e d ' a s s i m i l a t i o n d e l a loi de 

1841. 

L e b u d g e t local r e d e v e n a i t a u t o n o m e . S e u l e m e n t , les 

d é p e n s e s é t a i e n t c lassées en d e u x ca tégor i e s : en d é p e n s e s 

ob l iga to i res , q u e le G o u v e r n e u r p o u v a i t inscr i re d'office, en cas 

d ' o m i s s i o n p a r le Consei l géné ra l , e t en d é p e n s e s f a c u l t a t i v e s 

q u e le G o u v e r n e u r p o u v a i t d ' a i l l eu r s modi f ie r ad nutum. 

L e s d r o i t s de l 'Assemblée p o u r le v o t e de s r e c e t t e s n ' é t a i e n t 

p a s p lus g a r a n t i s . L e G o u v e r n e u r p o u v a i t à d i s c r é t i on a u g ­

m e n t e r ou r é d u i r e l a q u o t i t é des t a x e s v o t é e s p a r le Consei l 

géné ra l . 

L e p r o j e t de loi t r a d u i s a n t ces conc lus ions , d é p o s é le 30 j u i n 

1851 p a r le M i n i s t r e d e l a m a r i n e e t des colonies , n ' e u t p a s le 

t e m p s d ' ê t r e d i s cu t é . L e c o u p d ' E t a t d u 2 d é c e m b r e 1851 sur ­

v i n t ; e t l a C o n s t i t u t i o n d u 14 j a n v i e r 1852, p a r son a r t i c l e 27, 

r é s e r v a à des s é n a t u s - c o n s u l t e s le soin d e rég ler l a Cons t i ­

t u t i o n d e l 'Algér ie e t des colonies . C 'es t en v e r t u de ce d e r n i e r 

t e x t e q u e fu r en t v o t é s les d e u x s é n a t u s - c o n s u l t e s d u 3 m a i 

1854 e t d u 4 ju i l l e t 1866, q u i c o n s t i t u e n t a u j o u r d ' h u i l a 

c h a r t e f o n d a m e n t a l e des colonies d e la G u a d e l o u p e , d e l a 

M a r t i n i q u e e t de la R é u n i o n . 

A u p o i n t d e v u e p l u s spéc ia l des l i be r t é s locales d o n t n o u s 

n o u s occupons , le s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1854 n ' a fa i t q u e r e p r e n ­

d re , en les r é d u i s a n t encore , les d i spos i t ions d u p r o j e t d e loi 

d e 1851. 

Les a r t i c les 11 e t 12 d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 3 m a i d i spo ­

s a i e n t : 
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ART. 11. — Le territoire des colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion est divisé en communes. 

Il y a dans chaque commune une administration composée d'un 
maire, des adjoints et du conseil municipal. 

Les maires, adjoints et conseillers municipaux sont nommés par 
le Gouverneur. 

ART. 12. — Un Conseil général nommé, moitié par le Gouverneur, 
moitié par les membres des Conseils municipaux, est formé dans 
chacune des trois colonies. 

Donc tou t mode d'élection est supprimé pour le recrutement 
des conseillers municipaux et des conseillers généraux. C'est 
le Gouverneur qui, directement ou indirectement, on pour­
rait dire au 1 e r et au 2 e degrés, nomme les uns et les autres. Par 
la loi du 24 avril 1833, les Conseils coloniaux s tatuaient sur 
l'organisation municipale ; par le § 8 de l'article 6 du sénatus-
consulte, « des décrets de l 'Empereur, rendus en la forme de 
règlements d'administration publique, s ta tuent sur l 'adminis­
t ra t ion municipale ». 

Aux termes de l'article 7, des décrets simples suffiront pour 
tout ce qui intéresse la police municipale, la grande et la petite 
voirie. 

Quant au Conseil général, ses attr ibutions sont réglées par 
l'article 13 du sénatus-consulte : 

ART. 18. — Le Conseil général vote : 
1° Les dépenses d'intérêt local ; 
2° Les taxes nécessaires pour l'acquittement de ces dépenses et 

pour le payement, s'il y a lieu, de la contribution due à la métro­
pole à l'exception des tarifs des douanes... ; 

3° Les contributions extraordinaires et les emprunts à contracter 
dans l'intérêt de la colonie. 

Il donne son avis sur toutes les questions d'intérêt colonial dont 
la connaissance lui est réservée par les règlements ou sur lesquelles 
il est consulté par le Gouverneur. 

Mais les pouvoirs accordés au Gouverneur par l'article 16 
rendaient illusoires ceux que l'article 13 conférait au Conseil 
général, puisque le chef de la colonie, en arrêtant le budget, 
pouvait apporter toutes les modifications qu'il jugeait utiles 
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a u x déc is ions d e l 'Assemblée , m a j o r e r les d é p e n s e s ob l iga­

to i res , r é d u i r e les d é p e n s e s f acu l t a t i ve s , a u g m e n t e r o u d i m i ­

n u e r l a q u o t i t é des t a x e s , v o i r e i n t e r d i r e l e u r p e r c e p t i o n . 

L e s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1854 fa isa i t , c e p e n d a n t , a u x co lonies 

u n gros a v a n t a g e , a u p o i n t d e v u e f inancier , en ce q u e , p a r 

son a r t i c l e 14, il m e t t a i t à l a c h a r g e d e l ' E t a t les d é p e n s e s d e 

g o u v e r n e m e n t e t d e p r o t e c t i o n ( g o u v e r n e m e n t , a d m i n i s ­

t r a t i o n généra le , j u s t i ce , cu l t e s , s u b v e n t i o n à l ' i n s t r u c t i o n 

p u b l i q u e , t r a v a u x e t serv ices de s p o r t s , a g e n t s d i v e r s e t 

a u t r e s d é p e n s e s d ' i n t é r ê t c o m m u n ou d a n s l esque l les l ' E t a t 

a v a i t u n i n t é r ê t d i r ec t ) . 

E t c e t t e cha rge , l ' E t a t l ' a s s u m a i t s ans c o m p e n s a t i o n , p u i s ­

q u e , c o n t r a i r e m e n t à ce q u i a v a i t é t é p r e sc r i t p a r l ' a r t i c l e 11 

d e la loi d u 25 j u i n 1841, il a b a n d o n n a i t a u x colonies t o u t e s 

l eu r s ressources , e t n e s ' e n r é s e r v a i t a u c u n e p o u r c o u v r i r 

o u t o u t a u m o i n s a t t é n u e r les d é p e n s e s q u ' i l i n c o r p o r a i t à 

son b u d g e t . 

L ' a r t i c l e 15 p r é v o y a i t s e u l e m e n t q u e les colonies d o n t les 

r e s sources c o n t r i b u t i v e s e x c é d e r a i e n t les beso ins l o c a u x 

s e r a i en t t e n u e s d e v e r s e r a u b u d g e t d e l ' E t a t u n c o n t i n g e n t 

d o n t l a q u o t i t é d e v a i t ê t r e fixée a n n u e l l e m e n t p a r la loi d e 

f inances. D e m ê m e , l a loi d e f inances d e v a i t auss i rég ler l a 

q u o t i t é d e la s u b v e n t i o n à a l loue r a u x colonies d o n t les f inan­

ces s e r a i e n t déf ic i ta i res . 

E n r é s u m é , sous le r é g i m e d u s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1854, 

le Conseil g é n é r a l es t m o i n s u n e a s semb lée d é l i b é r a n t e q u ' u n 

s imp le Conseil d e g o u v e r n e m e n t ; il r e d e v i e n t ce q u ' i l é t a i t 

sous le r é g i m e de s o r d o n n a n c e s d u G o u v e r n e m e n t d e l a R e s ­

t a u r a t i o n , a v e c c e t t e g a r a n t i e en m o i n s , q u ' a u l ieu d ' ê t r e 

n o m m é s p a r le roi , s u r l a p r é s e n t a t i o n des Consei ls m u n i c i ­

p a u x , ses m e m b r e s s o n t n o m m é s p a r le G o u v e r n e u r ; e t q u e 

celui-ci p e u t le d i s s o u d r e sous de s p r é t e x t e s d o n t il r e s t e seul 

j u g e . 

C ' é t a i t , en fa i t , u n s imp le r é g i m e d e déconcentration admi­

nistrative, o ù t o u s les p o u v o i r s a v a i e n t é t é t r a n s f é r é s d u G o u -
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vernement central, non pas aux représentants des intérêts 
locaux, mais au Gouverneur, représentant de l 'Empereur 
et seul dépositaire de son autorité. 

Ce régime dura 12 ans ; jusqu'à la promulgation du sénatus-
consulte du 4 juillet 1866, qui réalisa une véritable œuvre de 
décentralisation en conférant au Conseil général les a t t r ibu­
tions importantes qui en font aujourd'hui un véritable corps 
délibérant, la véritable représentation de la colonie. 

Cette affirmation ne peut être d'ailleurs tenue pour tou t 
à fait exacte que depuis que le décret-loi du 3 décembre 1870 
a rendu applicables à la Guadeloupe, à la Martinique et à la 
Réunion, les dispositions législatives qui régissent en France 
l'élection des Conseils généraux et des Conseils municipaux 
(art . 2) et a ainsi décidé que les assemblées délibérantes colo­
niales seraient recrutées au suffrage universel. 

4 





C H A P I T R E P R E M I E R 

F o r m a t i o n des C o n s e i l s g é n é r a u x 

1. U n décre t - lo i d u 3 d é c e m b r e 1870 d u G o u v e r n e m e n t d e 

l a Défense n a t i o n a l e a r e n d u app l icab les à l a G u a d e l o u p e , à la 

M a r t i n i q u e e t à la R é u n i o n , les d i spos i t ions lég is la t ives qu i , à 

c e t t e d a t e , rég issa ien t en F r a n c e l ' é lec t ion des Conseils géné­

r a u x e t a confié a u x G o u v e r n e u r s le soin d e faire t o u t e s les 

p r o m u l g a t i o n s nécessa i res à ce t effet ( a r t . 2). 

L ' a r t i c l e 3 d u déc re t es t a insi conçu : 

L'élection des Conseils généraux a lieu par canton. Le nombre 
des conseillers généraux reste fixé à v ingt-quatre . 

Provisoirement, le nombre des conseillers généraux à élire est 
répar t i entre les cantons par arrê té du Gouverneur en Conseil 
privé, proport ionnel lement au chiffre de la populat ion. 

Dans les cantons appelés à nommer deux ou plusieurs conseil­
lers généraux, les élections auront lieu au scrutin de liste. 

A u m o m e n t o ù fut r e n d u le déc re t d u 3 d é c e m b r e 1870, les 

d i spos i t ions légis la t ives r ég i s san t en F r a n c e les é lec t ions can ­

t o n a l e s se t r o u v a i e n t d a n s les lois d u 22 j u i n 1833 e t d u 7 ju i l le t 

1852 e t d a n s le décre t - lo i d u 3 ju i l le t 1848. 

2. Le Conseil général est élu au suffrage universel. — L e 

d é c r e t d u 3 ju i l le t 1848 a v a i t fo rme l l emen t a b r o g é l ' a r t i c l e 3 

d e l a loi d u 22 j u i n 1833 qu i i n s t i t u a i t le r ég ime é lec to ra l 

cens i t a i re p o u r la n o m i n a t i o n des conseil lers g é n é r a u x e t a v a i t 

déc idé q u e les conseil lers g é n é r a u x se ra ien t é lus p a r les 
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citoyens ayant leur domicile réel, depuis six mois, dans l 'une 
des communes du canton. 

L'article 3 de la loi du 7 juillet 1852 maintint le suffrage 
universel pour l'élection du Conseil général. 

C'est donc ce régime qui fut rendu applicable à la Guade­
loupe, à la Martinique et à la Réunion, par le décret du 3 
décembre 1870. 

Et , du même coup, devinrent applicables aux mêmes colo­
nies, les dispositions des décrets organique et réglementaire du 
2 février 1852, pour l'élection au Corps législatif. 

L'article 3 de la loi du 7 juillet 1852 dispose en effet : 

L'élection des membres des Conseils généraux aura lieu par 
commune, sur les listes dressées pour l'élection des députés au 
Corps législatif, conformément aux dispositions des décrets du 2 février 
1852. 

Le préfet pourra, par un arrêté, diviser en sections électorales 
les communes, quelle que soit leur population. 

Le recensement des votes pour l'élection des membres des Con­
seils généraux sera fait au chef-lieu de canton. 

L'article 5 de la loi du 10 août 1871 dit plus simplement : 

L'élection se fait au suffrage universel, dans chaque commune, 
sur les listes dressées pour les élections municipales. 

On sait d'ailleurs que, depuis, la loi du 5 avril 1884 (art. 14) 
a fait disparaître l'ancienne dualité des listes électorales poli­
t ique et municipale créée par l'article premier de la loi orga­
nique du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés. Il n 'y a 
aujourd'hui qu 'une liste électorale qui sert pour toutes les élec­
tions municipales, cantonales ou législatives et qui est dressée 
conformément aux dispositions des décrets du 2 février 1852 
et de la loi du 7 juillet 1874. 

3. Convocation des électeurs. — Les collèges électoraux sont 
convoqués par arrêté du Gouverneur. 

Le Gouverneur t ient cette at t r ibut ion de l'article 2 du 
décret du 3 décembre 1870 et de l'article 34 de la loi du 
22 juin 1833. 
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4. Délai de convocation des collèges électoraux. — D a n s q u e l 

dé la i le col lège é l ec to ra l doi t - i l ê t r e c o n v o q u é ? 

L ' a p p l i c a t i o n s t r i c t e d u d é c r e t de 1870 v o u d r a i t é v i d e m ­

m e n t q u e c e t t e c o n v o c a t i o n n e pu i s se se fa i re q u e d a n s la 

f o rme e t le dé la i p r é v u s p a r l a l ég i s la t ion m é t r o p o l i t a i n e e n 

v i g u e u r a u m o m e n t d e la p r o m u l g a t i o n de ce d é c r e t . Mais u n 

d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 16 févr ier 1882 a r e n d u app l i cab l e s à 

l a M a r t i n i q u e , à la G u a d e l o u p e et à l a R é u n i o n les d i spos i ­

t i o n s de l ' a r t i c l e 12 d e l a loi d u 10 a o û t 1871, a u x t e r m e s 

d u q u e l : 

Les collèges électoraux sont convoqués par le pouvoir exécutif. 
Il doi t y avoir un intervalle de quinze jours francs, au moins, 

en t re la da te du décret de convocation et le jour de l 'élection, qui 
sera toujours un dimanche. Le scrut in est ouver t à sept heures du 
m a t i n et clos le même jour à six heures. Le dépouil lement a lieu 
immédia temen t . 

Lorsqu 'un second tour de scrut in est nécessaire, il y est procédé 
le d imanche su ivant . 

5. L a l éga l i t é d u d é c r e t d u 16 févr ier 1882, e n c o r e qu ' i l n ' a i t 

fa i t q u e d é c i d e r l ' a p p l i c a t i o n a u x colonies i n d i q u é e s d ' u n e 

d i spos i t i on l ég i s l a t ive r é g i s s a n t en F r a n c e l ' é l ec t ion d e s Con­

seils g é n é r a u x , p a r a î t d o u t e u s e . L ' i n i t i a t i v e p r i se ici p a r le 

p o u v o i r exécu t i f pose , en effet, l a q u e s t i o n de s a v o i r si le 

d é c r e t d u 3 d é c e m b r e 1870 a la v a l e u r d ' u n e loi ou d ' u n e 

m e s u r e r é g l e m e n t a i r e . N o t r e op in ion es t q u e l ' a c t e d u 3 d é c e m ­

b r e 1870 c o n s t i t u e u n décre t - lo i e t q u e ses p r e s c r i p t i o n s n e 

d e v r a i e n t p o u v o i r ê t r e modif iées q u e p a r l a loi. N o u s n e v o y o n s 

a u c u n e r a i son p o u r q u e les a c t e s d e c e t t e n a t u r e , i n t e r v e n u s 

d a n s la p é r i o d e d i c t a t o r i a l e écoulée e n t r e l a c h u t e d u d e u x i è m e 

E m p i r e e t la r é u n i o n d e l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e , a i e n t u n a u t r e 

c a r a c t è r e e t u n e a u t r e p o r t é e q u e c e u x éd i c t é s sous le r è g n e d u 

G o u v e r n e m e n t p rov i so i r e de 1848 ou p e n d a n t l a d i c t a t u r e d u 

p r i n c e L o u i s B o n a p a r t e . 

Mais l a c o n t r o v e r s e , e n l ' e spèce q u i n o u s o c c u p e , n ' a q u ' u n 

i n t é r ê t p u r e m e n t t h é o r i q u e ou d o c t r i n a l . L e s colonies , e t c ' e s t 

p r é c i s é m e n t ce q u ' a v o u l u le d é c r e t d e 1870, n e s a u r a i e n t se 
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p l a i n d r e de m e s u r e s t e n d a n t à l ' a s s i m i l a t i o n auss i c o m p l è t e 

q u e poss ib le de l eu r r é g i m e é l ec to ra l à celui d e l a m é t r o p o l e . 

N o u s r e t r o u v e r o n s la m ê m e q u e s t i o n à p r o p o s d e l ' e x t e n ­

s ion, a u x m ê m e s colonies , p a r d é c r e t s r é g l e m e n t a i r e s , d ' a u t r e s 

d i spos i t i ons d e la loi d u 10 a o û t 1871 r e l a t i ve s a u x a s s e m ­

blées d é p a r t e m e n t a l e s . 

C 'es t d o n c l ' a r t i c l e 12 d e c e t t e loi q u i s ' a p p l i q u e a u x An t i l l e s 

e t à l a R é u n i o n , en m a t i è r e d e c o n v o c a t i o n d e col lèges élec­

t o r a u x , p o u r le c h o i x des m e m b r e s de s Consei ls g é n é r a u x . 

Ce t e x t e e s t assez c la i r p o u r q u ' i l n e so i t p a s néces sa i r e d e le 

c o m m e n t e r . Sou l ignons s e u l e m e n t q u e la p é r i o d e é lec to ra le , 

c ' e s t - à - d i r e le dé la i e n t r e la publication d e l ' a r r ê t é de c o n v o ­

c a t i o n e t l a d a t e d u s c r u t i n , do i t ê t r e d e quinze jours francs. 

L ' é l e c t i o n p e u t ê t r e a n n u l é e si ce dé la i n ' a p a s é t é o b s e r v é 

(C. d ' E t . , M a r t i n i q u e , 17 m a i 1890). 

6. Composition du Conseil général. — L e n o m b r e de s c o n ­

sei l lers g é n é r a u x reste fixé à v i n g t - q u a t r e ( p o u r la G u a d e l o u p e , 

l a M a r t i n i q u e e t l a R é u n i o n ) , d i t le § 2 d e l ' a r t i c l e 3 d u d é c r e t 

d u 3 d é c e m b r e 1870. L ' e x p r e s s i o n « reste fixé » se ré fère à l a 

d i spos i t i on d e l ' a r t i c l e p r e m i e r d u r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n 

p u b l i q u e d u 26 ju i l l e t 1854, r e n d u en v e r t u d e l ' a r t i c l e 12 

d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 3 m a i de la m ê m e a n n é e . 

U n d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 7 n o v e m b r e 1879 a p o r t é à 36 

le n o m b r e d e consei l le rs g é n é r a u x d e la G u a d e l o u p e , de la 

M a r t i n i q u e e t d e la R é u n i o n . 

L a m ê m e q u e s t i o n sou levée p l u s h a u t , à p r o p o s d e l ' a p p l i ­

c a t i o n a u x colonies de l ' a r t i c l e 12 l a loi d u 10 a o û t 1871, se 

r e t r o u v e ici. E t n o u s a v o u o n s q u e , a t t r i b u a n t a u d é c r e t d e 

1870 l a v a l e u r d ' u n t e x t e légis lat i f , l ' i l l éga l i té d u d é c r e t d u 7 

n o v e m b r e 1879 n e n o u s p a r a î t p a s c o n t e s t a b l e . 

L e décre t - lo i d e 1870 a y a n t fixé à 24 le n o m b r e de s m e m b r e s 

d u Consei l géné ra l , ce n o m b r e n ' a u r a i t d û ê t r e modif ié q u e 

p a r u n e loi. Mais l ' i l légal i té c o m m i s e en 1879, e n f a v e u r des 

colonies , e s t a u j o u r d ' h u i c o u v e r t e p a r l a p r e s c r i p t i o n q u a r a n -

t e n a i r e . E l l e n e c o n s t i t u e p a s m o i n s u n p r é c é d e n t , q u e le 
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G o u v e r n e m e n t p o u r r a i t i n v o q u e r p o u r s o u t e n i r q u e la m a t i è r e 

q u ' e l l e i n t é re s se est d é f i n i t i v e m e n t so r t i e d u d o m a i n e d e la 

loi e t d o i t r e s t e r s o u m i s e à la, d i s c ré t ion d e ses p o u v o i r s régle­

m e n t a i r e s . 

L e conflit n a î t r a i t c e r t a i n e m e n t à l ' occas ion d e déc is ions q u i 

t e n d r a i e n t à r e s t r e i n d r e les p r é r o g a t i v e s ou les a v a n t a g e s 

a c q u i s a u x a s semblées locales . 

7. Répartition des sièges. — C o n t r a i r e m e n t à ce q u i ex i s t e 

en F r a n c e , o ù c h a q u e c a n t o n ou sec t ion de c a n t o n éli t u n con­

seil ler g é n é r a l (loi 10 a o û t , a r t . 4, 17 e t loi d u 6 ju i l l e t 1905), le 

Consei l g é n é r a l de c h a c u n e de s colonies d e la M a r t i n i q u e , de 

l a G u a d e l o u p e e t d e la R é u n i o n se c o m p o s e d e t r e n t e - s i x m e m ­

bres . L ' é l e c t i o n se fa i t b i e n p a r c a n t o n ; m a i s les t r e n t e - s i x 

sièges à p o u r v o i r s o n t r é p a r t i s e n t r e les c a n t o n s , p r o p o r t i o n ­

n e l l e m e n t a u chiffre de la p o p u l a t i o n . D a n s les c a n t o n s a p p e l é s 

à n o m m e r p lu s i eu r s consei l lers , les é lec t ions o n t l ieu a u sc ru­

t i n de l i s te ( D é c r e t 3 déc . 1870, a r t . 3, e t d é c r e t 7 n o v . 1879). 

8. L e d é c r e t d u 26 ju i l l e t 1854 conf ia i t a u G o u v e r n e u r le 

so in d e d é t e r m i n e r p a r a r r ê t é en Conseil p r i v é les c i rconscr ip ­

t i o n s é l ec to ra les en v u e d u cho ix des consei l lers g é n é r a u x . 

Cela n ' a v a i t a u c u n i n t é r ê t , é t a n t d o n n é e s les c o n d i t i o n s d e 

n o m i n a t i o n des m e m b r e s de l ' a s s e m b l é e loca le . 

I l n ' e n es t p l u s de m ê m e a u j o u r d ' h u i . 

L a c i r c o n s c r i p t i o n é l ec to ra l e p o u r l ' é l ec t ion a u Consei l 

géné ra l , c ' e s t le c a n t o n . E t le seul d r o i t d u G o u v e r n e u r es t d e 

r é p a r t i r les sièges e n t r e les c a n t o n s ; e t c e t t e r é p a r t i t i o n d o i t 

se faire, n o n d e façon a r b i t r a i r e , m a i s en p r o p o r t i o n m a t h é ­

m a t i q u e d u chiffre d e la p o p u l a t i o n . 

L ' a r r ê t é d u G o u v e r n e u r q u i m é c o n n a î t r a i t c e t t e règle i m p é -

r a t i v e se ra i t e n t a c h é d ' e x c è s de p o u v o i r . L e chiffre d e la p o p u ­

l a t i o n q u i d o i t e n t r e r en c o m p t e n ' e s t p a s s e u l e m e n t celui d e 

l a p o p u l a t i o n f rança i se . I l c o m p o r t e auss i le d é n o m b r e m e n t 

des é t r a n g e r s , e t en p a r t i c u l i e r de s t r a v a i l l e u r s v i v a n t sous le 

r ég ime d i t d e l ' i m m i g r a t i o n r é g l e m e n t é e . C e t t e s o l u t i o n 
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découle, par argument d'analogie, des textes de la loi du 13 
février 1889 et de la loi du 12 juillet 1919 sur l'élection des 
députés. Aucune de ces lois ne reproduit la réserve de l 'article 2 
de la loi du 16 juin 1885, aux termes duquel chaque dépar­
tement élisait le nombre de députés qui lui était a t t r ibué « à 
r a i son d'un député par 70.000 habitants, LES ÉTRANGERS NON 

COMPRIS ». 

L'assimilation du régime électoral des vieilles colonies à 
celui de la métropole commande que les mêmes règles soient 
suivies ici et là. C'est donc la population totale qui doit servir 
de base à la répartition des sièges du Conseil général. 

9. Conditions d'éligibilité. — Aucune déclaration de candi­
dature n'est exigée pour l'élection au Conseil général. Pour 
être élu, il suffit de réunir les conditions d'ordre général et les 
conditions particulières prévues par la loi. 

« Sont éligibles aux Conseils généraux, dit l 'article 14, § 3, 
du décret du 3 juillet 1848, toujours en vigueur aux Antilles 
e t à l a R é u n i o n , les électeurs âgés de vingt-cinq ans a u m o i n s , 

domiciliés dans le département, et les citoyens ayant a t te int le 
même âge qui, sans y être domiciliés, y paient une contribu­
tion directe. Néanmoins, le nombre de ces derniers ne pourra 
dépasser le quar t des dits Conseils... » 

La première condition générale d'éligibilité est donc d 'être 
régulièrement inscrit sur l 'une des listes électorales de la colo­
nie où l 'on a son domicile et d 'être âgé d 'au moins vingt-cinq 
ans. Il ne faut donc pas se trouver dans l 'un des cas d' incapa­
cité électorale prévus par les articles 15 et 16 du décret orga­
nique du 2 février 1852, modifiés par la loi du 24 janvier 1889 
ou par d 'autres lois. Ainsi, le commerçant déclaré en état de 
liquidation judiciaire n'est pas éligible au Conseil général (loi 
du 4 mars 1889, art . 21). 

Les faillis non rhéabilités peuvent être inscrits sur les listes 
électorales, s'ils n 'ont pas été condamnés pour banqueroute, 
trois années après la déclaration de faillite ; mais ils ne sont 
éligibles qu'après réhabilitation (loi du 23 mars 1908, modi-
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\ 
fiant la loi du 30 décembre 1903 sur la réhabilitation des 
faillis, ar t . 1 e r ) . J 

10. Conseillers non domiciliés. — Ceux qui ne sont pas domi­
ciliés dans la colonie y doivent être inscrits sur le rôle d 'une 
contribution directe, impôt foncier, patente, contribution 
personnelle mobilière) ; mais leur nombre ne doit pas dépasser 
le quar t de celui des membres de l'assemblée locale. Ce nombre 
ne pourrait être, par conséquent, supérieur à neuf, à la Guade­
loupe, à la Martinique et à la Réunion. 

La preuve de l 'inscription au rôle résulte de l 'extrait délivré 
par le percepteur (C. d 'E ta t , 5 août 1878). 

Pour l ' impôt foncier, c'est le fait de l 'inscription au rôle, 
et non la qualité de propriétaire, qui confère l 'apt i tude à être 
élu. Ainsi, le père ou le mari inscrit comme usufruitier légal 
ou comme administrateur des biens de leurs enfants ou de 
leur femme sont éligibles au Conseil général (C. d 'E ta t , 1 e r 

novembre 1876, 25 octobre 1878). 

11 . Quid du cas où le nombre des élus non domiciliés 
dépasse le pourcentage fixé par la loi ? 

La question est réglée pour la métropole par l 'article 17 de 
la loi du 10 août 1871, modifiée par la loi du 31 juillet 1875. 

Lorsque le nombre des conseillers non domiciliés dans le 
dépar tement dépasse le quart du Conseil, le Conseil général 
détermine en séance publique, et par la voie du sort, celui ou 
ceux dont l'élection doit être annulée. Si une question préju­
dicielle s'élève sur le domicile, le Conseil général sursoit et 
le tirage au sort est fait par la Commission départementale 
pendant l ' intervalle des sessions. 

Aucune disposition de cette nature n 'a été édictée pour les 
Antilles et la Réunion. 

12. Inéligibilité relative. — Il ne suffit pas toujours de réunir 
les conditions générales prévues par la loi de 1848 pour être 
éligible. 

La loi prévoit divers cas d'inéligibilité relative ou d'incom-
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p a t i b i l i t é des fonc t ions de consei l ler g é n é r a l a v e c d ' a u t r e s 

fonc t ions p u b l i q u e s exercées d a n s la colonie ou r é t r i b u é e s s u r 

les fonds de l a colonie . D e p a r l ' a p p l i c a t i o n d u d é c r e t d u 3 

d é c e m b r e 1870, les cas p a r t i c u l i e r s d ' iné l ig ib i l i t é a u Conseil e t 

d ' i n c o m p a t i b i l i t é d u m a n d a t d e consei l ler g é n é r a l é t a i e n t c e u x 

p r é v u s p a r l a loi d u 22 j u i n 1833. Les différences e x i s t a n t e n t r e 

l ' o r g a n i s a t i o n a d m i n i s t r a t i v e d e la m é t r o p o l e e t cel les des 

colonies d o n n a i e n t l ieu à des difficultés, c e r t a i n e s d é s i g n a t i o n s 

de la loi d e 1833 v i s a n t de s fonc t ions a u t r e m e n t d é n o m m é e s 

o u qual i f iées a u x colonies . 

U n e r é fo rme s ' i m p o s a i t . E l l e a u r a i t d û ê t r e fa i te p a r u n e 

loi. E l l e fut réa l i sée p a r le d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 20 a o û t 

1886, q u i appe l l e les m ê m e s o b s e r v a t i o n s q u e les a c t e s d e m ê m e 

n a t u r e m o d i f i a n t , q u a n t a u x c o n d i t i o n s d e l eu r a p p l i c a t i o n 

a u x colonies , c e r t a i n e s d i spos i t i ons d e l a l ég i s la t ion s u r les 

Consei ls g é n é r a u x a n t é r i e u r e à 1871. 

Aux termes de l 'art icle 1 e r du décret du 20 aoû t 1886, ne peuvent 
être élus membres du Conseil général de la Guadeloupe, de la Mar­
t in ique et de la Réunion : 

1o Les Gouverneurs , directeurs de l'Intérieur, secrétaires géné­
r a u x des direct ions de l ' In té r ieur et conseillers privés t i tu la i res ou 
suppléants , dans la colonie où ils exercent leurs fonctions ; 

2° Les procureurs généraux e t subs t i tu t s du procureur général 
près les cours d 'appel , dans l ' é tendue du ressort de la cour ; 

3° Les présidents, juges t i tulaires, juges d ' ins t ruc t ion et mem­
bres du pa rque t des t r i b u n a u x de première instance, dans Varron-
dissement du tribunal ; 

4° Les juges de pa ix dans leurs cantons ; 
5° Les officiers c o m m a n d a n t une circonscription terr i tor iale 

dans l ' é tendue de leur commandement ; 
6° Les officiers du commissar ia t chargés de l ' inscription mari ­

t ime, dans la colonie où ils résident ; 
7° Les commissaires et agents de police, dans les cantons de leur 

ressort ; 
8° Les chefs de service des T r a v a u x publics et les ingénieurs 

de ce service dans les colonies où ils exercent leurs fonctions ; 
9° Les vice-recteurs d 'académie, dans les ressorts de l 'acadé­

mie ; 
10° Les inspecteurs d 'académie et les inspecteurs des écoles pri­

maires, dans la colonie où ils exercent leurs fonctions ; 
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11° Les ministres des différents cultes, dans les cantons de leur 
ressort ; 

12° Les agents et comptables de tout ordre employés à l'assiette, 
à la perception et au recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses publiques de toute nature 
dans la colonie où ils exercent leurs fonctions ; 

13° Les chefs de service des postes et télégraphes dans la colonie 
où ils exercent leurs fonctions ; 

14° Les chefs de service et autres agents des eaux et forêts dans 
le canton de leur ressort ; 

15° Les vérificateurs des poids et mesures, dans les cantons de 
leur ressort. 

Quelques-unes des fonctions visées dans l 'énumération qui 
précède ont été supprimées : direction de l 'Intérieur, vice-
rectorat et inspection d'académie, commissariat de marine. 

Depuis la promulgation aux colonies de la loi sur la sépa­
ration des Églises et de l 'É ta t (D. du 1 e r février 1911), la pres­
cription du § 11 demeure sans objet. 

Pour tous les cas prévus d'inéligibilité, les ti tulaires des 
fonctions visées sont inéligibles s'ils sont en exercice au 
moment de l'élection. La démission donnée postérieurement à 
cette élection ne pourrait pas la valider. I l n 'y a d'ailleurs pas 
lieu à annuler cette élection. Les voix accordées au candidat 
déclaré inéligible ne comptent pas, si la démission ou la ces­
sion définitive de fonctions pour tou t autre cause n 'é tai t 
officielle, définitive et connue du corps électoral avant la date 
du scrutin. 

Ce que la loi veut, c'est affranchir le collège électoral de l'in­
fluence qui s 'at tache à certaines fonctions et de la pression 
morale que leurs titulaires pourraient exercer sur la conscience 
des électeurs. 

13. La loi du 10 août 1871 prévoit des cas d'inéligibilité qui 
n 'ont pas été reproduits par le décret du 20 août 1886, notam­
ment le cas de citoyens pourvus de conseil judiciaire. 

L'article 7 de la loi de 1871 dit expressément : « Ne peuvent 
être élus au Conseil général les citoyens qui sont pourvus d 'un 
conseil judiciaire. » 
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Mais l'article 18 de la même loi a été rendu applicable à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion par décret en 
date du 15 février 1882 ; et cet article prescrit que : « Tout con­
seiller général qui, par une cause survenue postérieurement à 
son élection, se t rouve dans un des cas prévus par les articles 7, 
8, 9 et 10, où se t rouve frappé de l 'une des incapacités qui font 
perdre la qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire par le 
Conseil général, soit d'office, soit sur les réclamations de tout 
électeur. » 

C'est là une injonction impérative que la loi fait au Conseil 
général. 

I l s'ensuit que le Conseil général de la Guadeloupe, de la 
Martinique ou de la Réunion, ne saurait, sans excès de pouvoir, 
se refuser à déclarer démissionnaire un membre de l'assemblée 
se t rouvant dans le cas visé par l 'article 7 de la loi du 10 août 
1871, c'est-à-dire nant i d 'un conseil judiciaire. D'où nous con­
cluons que l ' interdit est inéligible dans les colonies dont il 
s 'agit, et que l 'article 7 de la loi de 1871 est devenu applicable 
de façon indirecte par la promulgation de l'article 18 de la 
même loi qui y renvoie expressément. 

L'on aboutirait autrement à ce résultat aussi absurde qu'in­
admissible, qu 'un interdit pourrait être élu et siéger au Con­
seil général pendant toute la durée normale du mandat ; et 
que, un conseiller général, élu alors qu'il était en parfaite 
santé mentale et qui serait ultérieurement victime de troubles 
cérébraux nécessitant pour lui l 'assistance d 'un conseil judi­
ciaire, devrait être démissionné obligatoirement. 

15. Ne peuvent être élus membres du Conseil général, dit 
l 'article 8, §§ 5 et 6, de la loi du 10 août 1871, les militaires 
des armées de terre et de mer. 

Cette disposition n 'a pas été reproduite par le décret du 26 
août 1886. C'est évidemment parce que, à cette époque, la loi 
militaire n 'étai t pas applicable aux colonies. Mais, depuis, 
cette application a été décidée par les lois des 15 juillet 1889 
et 21 mars 1905 ; et elle est devenue effective. 
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Or, aux termes de l 'article 7 de la loi du 21 mars 1905, décla­
rée applicable à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, 
par son article 89, « nul n 'est admis dans une administration 
de l 'E ta t ou ne peut être investi de fonctions publiques même 
électives, s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations impo­
sées par la loi ». 

L'article 9 de la même loi spécifie que « les militaires de 
tous grades et de toutes armes des armées de terre et de mer 
ne prennent par t à aucun vote quand ils sont présents à leur 
corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions... » 

Les §§ 5 et 6 de l 'article 8 de la loi du 10 août 1871 ont été 
modifiés et complétés par la loi du 23 juillet 1891 de la façon 
suivante : 

Art . 8, §§ 5 et 6 «.. . Ne peuvent être élus membres du Con­
seil général : 

« 5° et 6°. Les militaires des armées de terre et de mer en 
activité de service. Cette disposition n'est applicable ni à la 
réserve de l 'armée active, ni à l 'armée territoriale, ni aux 
officiers maintenus dans la première section du cadre de 
l 'état-major général comme ayant commandé en chef devant 
l 'ennemi ». 

Du rapprochement de toutes ces dispositions, il résulte pour 
nous, de la façon la plus certaine, que, du fait de l 'application 
aux colonies de la législation militaire de la métropole, deux 
nouveaux cas d'inéligibilité au Conseil général (militaires en 
activité de service, individus n 'ayant pas satisfait aux obli­
gations de la loi militaire) sont à ajouter aux cas prévus par 
le décret réglementaire du 26 août 1886. 

16. D'autres conséquences nous paraissent devoir découler 
relativement au Conseil général de l 'application de la loi mili­
taire aux colonies. 

Ainsi l 'article 16 de la loi du 21 mars stipule que le conseil 
de revision est composé du préfet, président, d 'un conseiller 
de préfecture désigné par le préfet, d 'un conseiller général et 
d 'un conseiller d'arrondissement, autre que le représentant élu 
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dans le canton où la révision a lieu, désigné par la commission 
départementale, conformément à l 'article 82 de la loi du 10 août 
1871. En cas d'empêchement des membres du Conseil général 
ou du Conseil d'arrondissement, le préfet les fait suppléer d'of­
fice par des membres appar tenant à la même assemblée, sous 
la seule réserve que les suppléants ne représentent pas le can­
ton où la revision a lieu. 

Dans les colonies, dit le même article, les at t r ibut ions du 
préfet, des conseillers de préfecture et des conseillers d 'arron­
dissement sont dévolues aux gouverneurs ou à leurs délégués, 
aux conseillers privés et aux conseillers généraux. 

Le décret du 12 juin 1879, qui a créé les commissions colo­
niales de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, à 
l ' instar de la Commission départementale, n 'a pas reproduit 
l 'article 82 de la loi de 1871. Nous avons déjà donné la raison 
de cette omission volontaire. La loi militaire ne s 'appliquait 
pas alors aux colonies. 

Ne peut-on pas soutenir qu'il résulte de la référence formelle 
faite par l 'article 16 de la loi du 21 mars 1905 à l 'article 82 de 
la loi de 1871, que l 'a t t r ibut ion spéciale que cet article confère 
à la Commission départementale doit être exercée par la Com­
mission coloniale ; et que l 'on peut en déduire, dès lors, que les 
dispositions de l 'article 82 sont désormais applicables aux 
colonies ? 

17. Mais voici une question beaucoup plus délicate. 
La loi du 7 juin 1873, non déclarée applicable aux Antilles 

et à la Réunion, décide, par son article premier, que tout mem­
bre d 'un Conseil général qui, sans excuse valable, aura refusé 
de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues par les lois, 
sera déclaré démissionnaire, et que (art. 3) tou t membre ainsi 
démissionnaire ne pourra être réélu avant le délai d 'un an. 

Ces dispositions (art. 4) sont appliquées par le Conseil 
d 'E t a t . 

Peut-on les étendre aux colonies par mesures réglemen­
taires ? 
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La question s'est posée en 1897, sur le cas d 'un conseiller 
général de la Réunion qui avait refusé de faire partie d 'un 
conseil de revision, malgré l'injonction obligatoire que lui 
en faisait l 'article 18 de la loi du 15 juillet 1889. 

Un décret du 2 juillet 1897 a s tatué sur cette question pour 
la Réunion et a étendu à cette colonie, par son article 2, la dis­
position de l 'article 3 de la loi du 7 juin 1873. 

Il n 'est rien prévu pour la Guadeloupe et la Martinique. 
Remarquons, en passant, que le décret du 21 juillet 1897 
encourt le reproche déjà adressé, quant à sa légalité, à toutes 
les dispositions réglementaires relatives aux conditions de 
formation des Conseils généraux des Antilles et de la Réunion, 
édictées postérieurement au décret-loi du 3 décembre 1870. 

18. L'article 17 du décret du 26 juillet 1854 dit que « doit 
être considéré comme démissionnaire tout membre du Conseil 
général qui a manqué à une session ordinaire sans excuse légi­
time ou empêchement admis par le Conseil ». Ce t e x t e es t à p e u 

près identique à celui de l 'article 19 de la loi du 10 août 1871. 
Ce dernier plus précis, cependant, en ce sens qu'il prescrit 
expressément que c'est le Conseil général lui-même qui, dans 
la dernière séance de la session, prononce la démission du 
membre défaillant. 

Aux colonies, c'est aussi le Conseil général lui-même qui 
pourrait éventuellement prononcer la démission d 'un de ses 
membres. Cela résulte implicitement des derniers mots de 
l'article 17 du décret du 26 juillet 1854. Du moment que c'est 
l'assemblée qui est appelée à apprécier la légitimité de l 'excuse 
ou l'admissibilité de la cause d'empêchement invoquées par 
le conseiller absent, il s'en suit que c'est elle qui doit juger de la 
sanction à apporter à cette absence ou à cette abstention. 

19. La loi du 10 août 1871 prévoit un cas de démission 

forcée et d'inéligibilité temporaire qui ne pourrait certainement 

pas être étendu, par analogie, aux colonies. 

Aux termes de l 'article 34 de cette loi : 
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Toute délibération prise hors des réunions du Conseil, prévues ou 
autorisées par la loi, est nulle et de nul effet. 

Le préfet, par un arrêté motivé, déclare la réunion illégale, pro­
nonce la nullité des actes, prend toutes les mesures nécessaires pour 
que l'assemblée se sépare immédiatement et transmet son arrêté 
au procureur général du ressort pour l'exécution des lois et l'appli­
cation, s'il y a lieu, des peines déterminées par l'art. 258 du Code 
pénal. 

En cas de condamnation, les membres condamnés sont déclarés, 
par le jugement, exclus du Conseil et inéligibles pendant les trois ans 
qui suivront la condamnation. 

L'article 258 du Code pénal réprime le délit d 'usurpat ion 
de fonctions, qu'il punit d 'un emprisonnement de deux à cinq 
ans, sans préjudice de la peine de faux, si l 'acte porte le 
caractère de ce crime. 

L'article 13 du règlement d 'administration publique du 
26 juillet 1854 se borne à prescrire que « est nulle toute déli­
bération prise par le Conseil général hors du temps de sa 
session, hors du lieu de ses séances, ou en dehors de ses at tr i­
butions légales, et que l 'annulation est prononcée par le 
Gouverneur en Conseil privé ». 

La seule sanction prévue, pour les Conseils généraux des 
colonies, à l ' interdiction qui est faite à ces assemblées de 
se réunir hors du temps et du lieu de leurs sessions et de leurs 
séances, et de délibérer sur des matières qui n 'entrent pas 
dans leurs at tr ibutions légales, est l 'annulation des décisions 
intervenues dans ces conditions irrégulières. 

I l convient de souligner la différence des termes employés 
par l 'article 34 de la loi de 1871 et par l 'article 13 du décret 
de 1854. Le préfet prononce « la nullité des actes », dit l 'article 
34. « L'annulation est prononcée » par le Gouverneur en Conseil 
privé, dit l 'article 13 du décret du 26 juillet 1854. 

L'on sait la différence qu'il y a, en droit administratif, entre 
l 'acte nul et l 'acte annulable. 

Mais il ne semble pas que cette distinction puisse jouer ici. 

C'est à la prescription du premier paragraphe de l 'article 13 
du décret de 1854, et à celle du premier paragraphe de l 'arti-
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cle 34 de la loi de 1871 qu'il faut s 'arrêter. « Est nulle tou te 
délibération... », dit le premier texte ; « toute délibération... est 
nulle et de nul effet », dit le deuxième ». Dans les deux cas, 
l 'acte est nul, c'est-à-dire considéré comme inexistant, et non 
pas annulable, ce qui suppose une possibilité de validité. 

Cette sanction prononcée, l 'action du Gouverneur est épui­
sée. Il ne pourrait déférer les délinquants à la justice en saisis­
sant de leur cas le procureur général. 

C'est un principe fondamental de notre droit pénal qu'il 
ne saurait y avoir de répression sans un texte précis et formel 
qui l 'édicte. L'article 258 du Code pénal ne saurait donc 
t rouver son application aux colonies dans l'espèce qui nous 
occupe. 

C'est aussi un principe essentiel de notre droit public 
qu'il ne saurait y avoir de déchéance ou de restriction de la 
capacité civique sans un texte formel. La peine accessoire 
d'inéligibilité temporaire prévue par l 'article 34 de la loi de 
1871 ne pourrait , à fortiori, être appliquée aux colonies. 

20. Incompatibilités. — Le mandat de conseiller général, 
disposent les articles 2 et 3 du décret du 26 août 1886, est 
incompatible : 

« Art. 2. — Avec les fonctions énumérées aux numéros 
1 et 7 de l 'article premier, quelle que soit la colonie dans 
laquelle elles sont exercées, et les fonctions énumérées à 
l 'article 8, numéros 1 et 7, de la loi du 10 août 1871. 

« Art. 3. — Dans chaque colonie, avec les fonctions rétri­
buées ou subventionnées sur les fonds de la colonie. » 

La même incompatibilité existe à l 'égard des entrepreneurs 
de services ou de t ravaux publics rétribués sur le budget de la 
colonie. 

L' intérêt des spécifications faites par l 'article 2 du décret 
du 20 août 1886 a disparu depuis 1901, par la promulgation de 
l 'article 33 de la loi de finances du 13 avril 1900, qui décide 
que, « à partir du 1 e r janvier 1901, toutes les dépenses civiles 
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et de la gendarmerie sont supportées par les budgets des 
colonies ». I l en résulte, par application de l'article 3 du décret 
susvisé, une incompatibilité générale, sans distinction de 
ressort ou de circonscription administrative, du mandat de 
conseiller général avec toutes les fonctions ou entreprises 
rétribuées ou subventionnées sur le budget de la colonie, c'est-
à-dire, aujourd'hui, avec la généralité des services publics de 
la colonie. 

21. Un cas d'incompatibilité spéciale résulte de l 'article 6 
de la loi du 22 juin 1833 : 

« Nul ne peut être membre de plusieurs conseillers géné­
raux », dit cet article. 

Par application de l 'article 10 de la même loi, le Conseil géné­
ral élu dans plusieurs cantons est tenu, dans le mois qui suivra 
les élections, de déclarer son option au Gouverneur. A défaut 
d 'option dans ce délai, le Gouverneur déterminera par la voie 
du sort, en séance publique du Conseil privé, le canton que 
doit représenter le conseiller. 

22. L'incompatibilité n 'a pas, comme l'inéligibilité, pour 
conséquence de faire tenir l'élection pour nulle. Les voix at tr i­
buées au candidat comptent. Mais l'élu doit choisir entre le 
mandat de conseiller général et la fonction déclarée incompa­
tible avec ce mandat . 

Les entrepreneurs de services ou de t r avaux payés ou sub­
ventionnés par le budget local ne peuvent pas être conseillers 
généraux dans la colonie. 

Un arrêt du Conseil d ' E t a t du 16 décembre 1893 a sanc­
tionné la règle posée dans l 'article 3 du décret réglementaire 
du 20 août 1886. 

LES OPÉRATIONS ÉLECTORALES 

23. De la référence faite par l 'article 3 de la loi du 7 juillet 
1852 aux décrets organique et réglementaire du 2 février de la 
même année, il résulte que les élections au Conseil général sont 
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soumises aux mêmes règles que les élections à la Chambre des 
députés, en ce qui concerne la tenue des assemblées électorales 
et le dépouillement du scrutin. Les dispositions de ces textes 
doivent se combiner avec celles des articles de la loi du 22 juin 
1833 auxquelles renvoie expressément le décret du 3 juillet 
1848 et avec celles de l'article 12 de la loi du 10 juillet 1871. 

L'élection doit toujours avoir lieu un dimanche et, si un 
second tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé le diman­
che suivant (Loi 10 août, art . 12). 

Le scrutin est ouvert à 7 heures du matin et clos le même 
jour à 6 heures (même article). 

L'élection a lieu par commune. Le Gouverneur peut toute­
fois, par arrêté, diviser en sections électorales les communes, 
quelle que soit leur population (Loi du 7 juillet 1852, ar t . 3). 

24. Bureau électoral. — Le bureau de chaque section de 
vote est composé d 'un président, de quatre assesseurs et d 'un 
secrétaire, choisis conformément aux dispositions des ar t i ­
cles 1 2 , 1 3 et 1 4 du décret réglementaire du 2 février 1 . 8 5 2 . 

ART. 13. — Les collèges et sections sont présidés par le maire, 
adjoints et conseillers municipaux de la commune ; à leur défaut, 
les présidents sont désignés par le maire parmi les électeurs sachant 
lire et écrire... 

ART. 14. — Les assesseurs sont pris, suivant l'ordre du tableau, 
parmi les conseillers municipaux sachant lire et écrire ; à leur 
défaut, les assesseurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes 
électeurs présents sachant lire et écrire. 

Le bureau prononce provisoirement sur les difficultés qui s'élè­
vent touchant les opérations du collège ou de la section (art. 16). 

Dans ses délibérations, le secrétaire n'a que voix consultative 
(art. 12). Trois de ses membres, au moins, doivent être présents 
pendant tout le cours des opérations (art. 15). 

25. Dépouillement du scrutin. — Le scrutin clos, le dépouil­
lement des votes a lieu immédiatement selon les formes pres­
crites par les articles 27 et suivants du décret réglementaire 
du 2 février 1852, complétées et modifiées par les dispositions 
des articles 8 et suivants du décret réglementaire du 3 janvier 
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1914, rendant applicables à certaines colonies la loi du 29 

juillet 1918 sur la liberté et la sincérité du vote. 

26. Recensement général des votes. — L e s p r o c è s - v e r b a u x 

des opérations électorales de chaque commune sont rédigés en 
double ; l 'un de ces doubles reste déposé au secrétariat de la 
mairie (art. 33). 

L 'aut re est transféré d'urgence au chef-lieu du canton, 
où a lieu le recensement général des votes (loi du 7 juillet 1852, 
ar t . 3). 

La proclamation du résultat a lieu par le président du 
bureau du chef-lieu de canton, qui t ransmet le dossier com­
plet des opérations au Gouverneur. 

27. Il n 'appar t ient pas au bureau du chef-lieu de canton 
d'apprécier la validité ou l 'exacti tude des énonciations des 
procès-verbaux des résultats des votes dans les communes. 
(C. Et . , 2 mai 1896) ; son rôle consiste à faire des calculs, des 
additions ; et le devoir du président est de proclamer élu le 
candidat qui a obtenu la majorité nécessaire (C. d 'Et . , 24 jan­
vier 1890). 

Si le bureau compétent refuse de faire le recensement géné­
ral des votes, ou bien si le président de ce bureau refuse de 
proclamer le résultat du scrutin, il y est procédé par le Con­
seil du contentieux administratif, siégeait non comme juri­
diction contentieuse, mais comme bureau électoral. 

28. Majorité requise pour être élu au premier tour. — N u l 

n'est élu membre du Conseil général au premier tour de scru­
tin, s'il n 'a réuni : 1° La majorité absolue des suffrages expri­
més ; 2° Un nombre de suffrages égal au quart de celui des 
électeurs inscrits (Loi du 7 juillet 1852, art . 4). 

Les suffrages exprimés s 'entendent des suffrages valables, 
réellement attr ibués aux candidats, et non du nombre des 
votants. 

Par conséquent, n 'entrent pas en compte dans le calcul de la 
majorité, les bulletins blancs, ceux ne contenant pas une dési-
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gnation suffisante ou dans lesquels les votants se font con­

naître ; mais ces bulletins sont annexés au procès-verbal 

(D. de 1852, art . 30). 

Doivent être aussi déduits du nombre des suffrages servant 

au calcul de la majorité, les votes d'individus qui auraient pris 

par t au scrutin, quoique frappés d'incapacité électorale. 

Ne sont pas, au contraire, déduits, bien qu'ils ne soient pas 

attr ibués aux candidats, les bulletins de couleur ou ceux por­

t a n t des signes extérieurs de reconnaissance. 

29. Election au second tour. — Au second tour de scrutin, 
l'élection est acquise au candidat qui obtient le plus grand 
nombre de voix, quel que soit le chiffre des votants. Si plu­
sieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, 
l'élection est acquise au plus âgé (L. de 1852, ar t . 4). 

La loi n ' imposant aucune déclaration de candidature et 
pa r tan t aucun délai pour faire acte de candidat ou accepta­
tion de candidature, on peut être élu au scrutin de ballottage 
sans avoir été candidat au premier tour. 

30. Réclamations contre les élections. — Les o p é r a t i o n s élec­

torales, arguées d'irrégularités, peuvent être at taquées par 
tou t électeur du canton ou par le Gouverneur. 

Si la réclamation de l'électeur n 'a pas été consignée au pro­
cès-verbal des opérations électorales, dit l 'article 51 de la loi 
du 22 juin 1833, elle doit être déposée, dans le délai de cinq 
jours à part ir du jour de l'élection, au secrétariat du Gouver­
nement, et jugée, sauf recours, par le Conseil du contentieux 
dans le délai d 'un mois à compter de la date de sa réception 
au Gouvernement. 

Si le Gouverneur croit que les formalités légales prescrites 
n 'ont pas été observées, il peut, dans la quinzaine de la récep­
tion des procès-verbaux, déférer le jugement de la nullité 
au Conseil du contentieux, dont la décision doit intervenir 
dans le mois (art. 50, loi 1833). 

La recours au Conseil d ' E t a t contre la décision du conten-
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t ieux sera exercé par la voie contentieuse, jugé publiquement 

et sans frais (art. 53). 
Ce recours sera suspensif, dit l 'article 54, lorsqu'il sera 

exercé par le Conseiller élu (D. du 20 décembre 1887). 

31. Durée du mandat. — Les conseillers généraux sont nom­
més pour six ans ; ils sont renouvelés par moitié tous les trois 
ans et indéfiniment rééligibles. 

A la session qui suit la première élection, ou après toute 
élection comportant renouvellement total de l'assemblée, par 
suite de démission collective, de dissolution ou de tou t autre 
motif, comme la prorogation pour plus de trois années des 
pouvoirs d 'une série sortante, le Conseil général se partage en 
deux séries composées chacune de 18 membres (D. 7 novembre 
1879). 

Un tirage au sort fait par le Gouverneur, en conseil privé, 
détermine la première série à renouveler. 

Dans chacune des colonies des Antilles et à la Réunion, il 
a été procédé à une division en 2 séries des cantons, à la suite 
de la promulgation du décret du 7 novembre 1879, de façon à 
ce que chaque renouvellement triennal comporte 18 conseil­
lers. La composition de ces séries et l 'ordre de leur renouvel­
lement une fois fixés ne pourraient être changés qu 'à la suite 
d 'un renouvellement intégral du Conseil, comme il est advenu 
en décembre 1 9 1 9 - j a n v i e r 1920. 

Cependant, l 'égalité numérique entre les séries pourrait 
être rompue par suite des fluctuations des chiffres de la popu­
lation des cantons. Il suffirait qu 'un recensement quinquennal 
fasse constater un déplacement important de population 
entre deux cantons appar tenant à deux séries différentes, 
pour que, par le jeu ari thmétique de la répartit ion des sièges 
proportionnellement au chiffre de la population, l 'un des can­
tons gagne un siège au détriment de l 'autre. Il en résultera que 
l 'une des séries comportera 17 sièges et l 'autre, 19. 

32. Elections partielles. — En cas de vacance d 'un siège 
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survenue pour une cause quelconque, décès, démission ou 
déchéance, le collège électoral doit être réuni pour y pourvoir 
dans le délai maximum de trois mois à dater du jour où la 
cause de la vacance a été connue du Gouverneur. 

Toutefois, et par suite de l'application aux vieilles colonies 
du 2 e paragraphe de l 'article 22 de la loi du 10 août 1871, par 
le décret du 21 août 1889, « si le renouvellement légal de la 
série à laquelle appart ient le siège vacant doit avoir lieu avant 
la prochaine session ordinaire du Conseil général, l'élection 
partielle se fera à la même époque ». 

Le troisième paragraphe de l 'article 22 de la loi de 1871 
charge expressément la Commission départementale de veiller 
à l 'exécution des prescriptions du dit article. La Commission 
adresse ses réquisitions au préfet à ce sujet ; et, s'il y a lieu, au 
Ministre de l ' Intérieur. 

La Commission coloniale pourrait seulement, en vertu de la 
faculté que lui laisse le 2 e paragraphe de l 'article 11 du décret 
constitutif du 12 juin 1879, appeler l 'a t tention du Gouverneur 
sur la nécessité d'assurer l 'application des prescriptions dont 
il s 'agit. 

A quelque époque que se fasse une élection partielle, le 
mandat du conseiller proclamé prend fin lors du renouvelle­
ment de la série à laquelle appart ient le canton qu'il repré­
sente. 

DISSOLUTION DU CONSEIL GÉNÉRAL. 

33. « Le Conseil général, dit l 'article 15 du règlement 
d 'administrat ion publique du 26 juillet 1854, peut être dissous 
ou prorogé par arrêté du Gouverneur, rendu en Conseil privé...» 

Le pouvoir exorbitant ainsi conféré au Gouverneur s'expli­
quait à merveille dans le système du sénatus-consulte de 
1854. C'était le Gouverneur qui mi-directement, mi-indirec-
tement nommait l 'assemblée ; il était d 'élémentaire logique 
qu'il pû t la dissoudre le cas échéant. I l n'en est plus de même 
depuis le décret du 3 décembre 1870. 
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Le Conseil général se recrute aujourd'hui au suffrage uni­

versel. Son indépendance absolue doit être garantie vis-à-vis 

du pouvoir exécutif. C'est la condition même de l'accomplis­

sement normal de sa mission. 

Ainsi, l 'article 17, § 2, du décret du 12 juin 1879, constitutif 

de la Commission coloniale, spécifie que : 

En cas de conflit entre la Commission coloniale et l'administra­
tion et aussi dans le cas où la Commission aurait outrepassé ses 
attributions, le Conseil général sera immédiatement convoqué, et 
statuera sur les faits qui lui auront été soumis... 

Supposons que le Conseil donne raison à sa commission et 
que l 'Administration persiste dans ses prétentions, le conflit 
existera désormais entre l'assemblée et le Gouverneur. 

N'est-il pas exorbitant de permettre à ce haut fonctionnaire 
d'essayer de le solutionner à sa façon et conformément à ses 
vues, en prononçant la dissolution de l'assemblée qui peut 
avoir les meilleurs raisons de ne pas penser comme lui. dont 
l 'a t t i tude peut être absolument justifiée en droit et en fait ? 

E t qui peut répondre que le Gouverneur, désireux d'éviter 
le retour à l'assemblée locale d 'une majorité indocile, apportera 
à la préparation et à la direction des opérations électorales, 
nécessitées par son arrêté de dissolution, la stricte impartialité 
qu'il devrait observer ? 

Les colonies sont éloignées de la France. Les Gouverneurs 
ont des pouvoirs considérables. Ils ont parfois la tentat ion 
d'en abuser et y ont succombé : cela s'est vu — trop souvent, 
hélas ! L'on peut prouver que certains coups de force, certains 
a t ten ta t s audacieux contre le suffrage universel, dont nos vieil­
les colonies ont été les théâtres agités, avaient été organisés 
par des administrateurs dévoyés, préoccupés d'éviter tout 
contrôle sérieux de leurs actes et de régner en maîtres, avec la 
collaboration apparente d'assemblées-croupion, soucieuses 
seulement de ne pas déplaire à l 'Administration. 

Les désaccords entre le Gouverneur et le Conseil général 
doivent être arbitrés par le Ministre qui, ainsi que le disait le 



FORMATION DES CONSEILS GÉNÉRAUX 73 

procureur général Delangle dans son rapport sur le projet de 
sénatus-consulte de 1866, « est t rop loin et t rop haut placé 
pour s'échauffer de la passion des Gouverneurs, et, si des con­
flits s'élèvent entre eux et le représentant des intérêts colo­
niaux, n 'en pas rester le juge impartial et désintéressé. ». 

C'est en vain que l 'on invoquerait la distance qui sépare les 
colonies de la métropole pour essayer de justifier le maintien 
de la dangereuse prérogative laissée jusqu'ici aux mains des 
gouverneurs. L 'argument se retournerait contre la thèse 
qu'il voudrait servir. 

Plus éloignées sont les colonies, plus faciles sont les abus 
d 'autori té qui peuvent s 'y commettre, et plus s'impose la 
nécessité d'assurer la possibilité d 'une résistance effective à ces 
abus. « Le pouvoir arrête le pouvoir », a dit Montesquieu. Mais, 
pour cela, il faut que les pouvoirs dont la coexistence est recon­
nue nécessaire puissent s'équilibrer ; qu'ils soient empêchés 
d'empiéter sur leur domaine respectif, d'essayer de se dominer, 
de s'absorber l 'un l 'autre. C'est dans la délimitation exacte 
des at tr ibutions propres des pouvoirs locaux, et dans la loyale 
collaboration de ceux-ci, pratiquée en toute indépendance, que 
réside la condition indispensable de tou te bonne et féconde 
administration des intérêts coloniaux. 

Les Gouverneurs ont des pouvoirs qu'ils t iennent des ordon­
nances royales de la Restaurat ion et du sénatus-consulte 
impérial de 1854, et à côté desquels ceux du Président de la 
République française ne sont presque rien. Il y aurait quelque 
ironie pour le chef de l 'E ta t à dire aujourd'hui que les Gou­
verneurs sont les dépositaires de son autorité dans les colonies. 

L'on devine à peine, en France, à quoi peut prêter la pra­
t ique de la candidature officielle aux Antilles et à la Réunion. 

Dans la, métropole, un Conseil municipal ne peut être dissous 
que par décret motivé du Président de la République, rendu 
en conseil des ministres (art. 43 de la loi du 5 avril 1884). 

Dans les colonies, aux termes de ce même article, le Conseil 
municipal est dissous par arrêté du Gouverneur. 
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Dissolution de Conseils municipaux, dissolution du Conseil 
général, constitution de commissions municipales présidées 
par des fonctionnaires dévoués et stylés, chargés, sous la pro­
tection de forces de gendarmerie suffisantes, de procéder aux 
nouvelles consultations populaires et de rectifier ou de préve­
nir les erreurs du suffrage universel, les vieilles colonies ont 
connu tout cela et pis encore. 

Il faut les prémunir contre le retour de ces criminelles fan­
taisies ! 



CHAPITRE I I 

F o n c t i o n n e m e n t d u C o n s e i l g é n é r a l 

34. Tout comme celles intéressant la formation du Conseil 
général, les dispositions législatives ou réglementaires relatives 
au fonctionnement de cette assemblée sont éparpillées dans 
des textes multiples, dont le principal et le premier en date 
est le règlement d 'administrat ion publique du 26 juillet 1854, 
rendu en application de l 'article 12 du sénatus-consulte du 
3 mai de la même année. Les prescriptions de ce décret régle­
mentaire ont été naturellement abrogées, ipso jure, à part ir 
de la promulgation du décret-loi du 3 décembre 1870, en tou t 
ce qu'elles avaient d'incompatible avec le régime nouveau créé 
par ce décret-loi. D'autres dispositions du Règlement d 'admi­
nistration publique de 1854 ont été expressément ou tacite­
ment abrogées par des décrets réglementaires postérieurs ou 
par des lois. 

LES SESSIONS 

35. Aux termes de l'article 7 du décret du 26 juillet 1854, 
le Conseil général se réunissait une fois, chaque année, en session 
ordinaire, sur la convocation du Gouverneur. La durée de la 
session ne pouvait être de plus d 'un mois. Toutefois, le Gouver­
neur pouvait la prolonger en cas de nécessité. Le Gouverneur 
pouvait aussi convoquer le Conseil en session extraordinaire, 
par un arrêté qui en fixait la durée. 
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Ce régime a duré jusqu'à la fin de 1916, c'est-à-dire pendant 
62 ans. Il serait superflu d'insister sur ses inconvénients. Nous 
eûmes l 'honneur d'avoir pris l ' initiative dont le succès a per­
mis d'y mettre fin, 

Dans le rapport rédigé par la Commission dite des budgets 
locaux, constituée par arrêté ministériel du 30 janvier 1899, 
sur les t ravaux de laquelle nous reviendrons plus en détail 
dans le chapitre relatif aux attr ibutions financières du Conseil 
général, on lit : 

La Commission aurait désiré trouver dans les budgets qu'elle a 
étudiés des renseignements précis sur l'exécution des budgets précé­
dents. Les comptes administratifs des exercices, malgré les pres­
criptions de l'article 107 du décret du 20 novembre 1882, sont pro­
duits tardivement et l'on ne peut guère comparer les prévisions de 
l'exercice 1899 qu'avec les résultats de l'exercice 1895. Le règle­
ment des exercices intermédiaires a cependant donné naissance à 
des déficits qu'il serait sage de combler ou à des excédents précieux 
à utiliser. Les uns et les autres nous échappent. 

Grâce à ce système, les caisses de réserve qui doivent s'alimenter 
exclusivement au moyen des excédents de recettes peuvent possé­
der un actif, alors que la colonie est grevée d'un passif considérable. 
Un exemple est fourni par la Guadeloupe qui possédait, en 1898, 
7 6 . 8 8 7 francs à sa caisse de réserve, tandis qu'elle avait une dette 
arriérée de plus de 1 . 2 0 0 . 0 0 0 francs ! 

Afin de remédier à de tels inconvénients, il serait désirable que les 
budgets locaux fussent reliés les uns aux autres, au moyen d'un budget 
additionnel ou rectificatif, comme le sont en France le budget des com­
munes ou ceux des départements. Les résultats des gestions se trans­
mettraient ainsi d'exercice en exercice et la situation financière des 
colonies apparaîtrait avec plus de précision. 

Mais la Commission oublia — elle avait d 'autres préoccupa­
tions — de traduire cette indication dans les résolutions par 
lesquelles elle résuma les conclusions de son étude et qui devin­
rent, à peine modifiées, les dispositions de l'article 33 de la 
loi de finances du 13 avril 1900. 

Le 15 août 1915, nous déposions sur le bureau de la Chambre 
des députés une proposition de loi, contresignée par nos collè­
gues Lagrosillière et Gasparin, « ayant pour objet l 'application 
aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réu-
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nion de certaines dispositions de la loi du 10 août sur l'organi­

sation des Conseils généraux ». 

L'article premier de la proposition de loi visait en particu­

lier les articles 23 et 24 de la loi du 10 août 1871. 

Ces articles spécifient que le Conseil général a, chaque année, 

deux sessions ordinaires, dont ils fixent les dates ou tout au 

moins les périodes de convocation, et prévoient que l'assemblée 

peut être réunie en session extraordinaire par décret du Prési­

dent de la République, ou si les deux tiers de ses membres en 

adressent la demande écrite à son président. Ils précisent la 

durée de chacune des sessions ordinaires et celle des sessions 

extraordinaires. 

Dans l'exposé des motifs à l 'appui de notre proposition de 

loi, nous écrivions : 

En attendant une réforme d'ensemble, reconnue nécessaire par 
tous, de l'organisation actuelle des vieilles colonies, quelques amé­
liorations dans les divers rouages de cette organisation nous parais­
sent devoir être réalisées d'urgence, afin de tarir la source d'incon­
testables abus et de permettre aux représentants qualifiés des inté­
rêts locaux d'assurer efficacement la sauvegarde de ces intérêts. 

Ainsi, dans chacune des colonies de la Guadeloupe, de la Marti­
nique et de la Réunion, il existe un Conseil général, dont le rôle est, 
en principe, le même que celui d'une assemblée départementale de 
la métropole. Aux colonies, comme en France, les principales attri­
butions du Conseil général sont la délibération et le contrôle du 
budget local. 

Pourquoi les mesures estimées indispensables en France pour 
permettre aux assemblées départementales de remplir ces attribu­
tions essentielles, ne sont-elles pas appliquées aux colonies ? 

En France, le législateur a organisé lui-même les sessions ordi­
naires des Conseils généraux (art. 23 de la loi du 10 août 1871) et 
a réservé à ces assemblées la faculté de se réunir, en session extra­
ordinaire, chaque fois que besoin leur en paraît (art. 24 de la même 
loi). 

Aux Antilles et à la Réunion les Conseils généraux sont, sous 
ce rapport, sous la complète dépendance de l'autorité adminis­
trative, étant encore régies par l'article 7 du décret impérial du 
26 juillet 1854, qui dispose : 

« Art. 7. — Le Conseil général se réunit une fois chaque année en 
session ordinaire, sur la convocation du Gouverneur. 
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« La durée de la session ne peut être de plus d'un mois. Toute­
fois, le Gouverneur peut la prolonger en cas de nécessité. 

« Le Gouverneur peut convoquer le Conseil général en session 
extraordinaire par un arrêté qui en fixe en même temps la durée. » 

Ces prescriptions s'harmonisaient très bien avec l'ensemble des 
dispositions alors décrétées sur le mode de recrutement et le fonc­
tionnement des assemblées coloniales. Les membres de ces assem­
blées étaient, en effet, nommés, moitié par le Gouverneur, moitié 
par les Conseils municipaux, dont les membres étaient, eux-mêmes, 
nommés par le Gouverneur ; et, en fait, les Conseils généraux consti­
tuaient, alors, plutôt des organes consultatifs que des assemblées 
délibérantes. 

Mais, depuis, sont intervenus le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 
qui a considérablement étendu les attributions — réduites depuis 
par l'article 33 de la loi de finances du 15 avril 1900 — des Conseils 
généraux des colonies, et le décret du 3 décembre 1870 du Gouver­
nement de la Défense nationale, qui a institué le suffrage universel 
aux colonies et décidé d'y soumettre l'élection des conseillers géné­
raux ; depuis, a été votée la loi du 10 août 1871 sur l'organisation 
des Conseils généraux de la métropole, dont certaines dispositions 
ont été étendues aux Antilles et à la Réunion par des décrets suc­
cessifs du Pouvoir exécutif. 

La légalité de ces décrets peut être contestée. Les colonies ne se 
sont pas moins très bien trouvées du bénéfice des améliorations 
qu'ils ont réalisées dans le fonctionnement des assemblées locales. 
Et c'est ce bénéfice qu'il est indispensable d'étendre, par l'appli­
cation de nouveaux articles de la loi du 10 août 1871, à nos vieux 
départements d'outre-mer. 

Il est indispensable, par exemple, dans l'intérêt d'une bonne 
gestion des finances publiques, que les Conseils généraux des Antil­
les et de la Réunion aient au moins deux sessions ordinaires par an ; 
et puissent, comme les assemblées similaires de la métropole, voter 
un budget supplémentaire ou rectificatif du budget primitif qu'ils 
délibèrent à un moment où ils ne peuvent pas faire état de toutes 
les ressources de la colonie. 

Aujourd'hui, avec le système de l'unité de session, c'est l'admi­
nistration qui dispose, comme bon lui semble, par le procédé de 
l'ouverture, par simple arrêté, sans contrôle et sans autorisation 
préalable, de crédits supplémentaires, des fonds libres de l'exercice 
antérieur et des excédents de recettes de l'exercice en cours. 

C'est cette administration qui prépare, arrête et exécute le budget. 
Le Conseil général, d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, n'a 
pas même le droit de modifier, sans son assentiment, ses prévisions 
de recettes. Il arrive très souvent qu'elle sous-évalue intentionnel­
lement les prévisions de recettes, en diminuant corrélativement 
certaines prévisions de dépenses, afin d'assurer avec plus de certi-
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tude le jeu des crédits supplémentaires, et d'affecter d'inévitables 
plus-values d'impôts à des dépenses que les représentants des con­
tribuables auraient probablement refusé de majorer. 

Que de faits topiques pourrions-nous citer à l'appui de ces obser­
vations ! 

« ... Chaque année, le montant des crédits supplémentaires 
ouverts sans contrôle et sans autorisation préalable aux budgets 
des vieilles colonies s'élève, en moyenne, au dixième du budget 
voté par le Conseil général » ! 

Seule, l'institution d'une deuxième session ordinaire du Conseil 
général, pendant laquelle sera voté un budget rectificatif où il pourra 
être fait état des fonds libres de l'exercice antérieur et des fonds 
disponibles de l'exercice courant, mettra fin aux manœuvres 
abusives dont nous venons de donner un exemple éloquent et d'as­
surer une meilleure gestion des finances des vieilles colonies. 

Cette réforme peut s'opérer de la façon la plus simple par l'appli­
cation, dans ces colonies, des articles 23 et 24 de la loi du 10 août 
1 8 7 1 . 

Notre proposition votée, par la Chambre et le Sénat, est 
devenue la loi du 28 novembre 1916. 

En voici le dispositif : 

Loi du 28 novembre 1916. 

ARTICLE PREMIER. — Les articles 23, 24, 56, 57 et 66 de la loi du 
10 août 1871, les lois des 9 juillet 1907, 8 juillet 1899, sur l'organisa­
tion des Conseils généraux, et l'article 25 de la loi du 18 juillet 1892, 
relative aux contributions directes et taxes assimilées sont applica­
bles à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. 

ART. 2. —- Les décrets prévus aux articles 24, 57 et 66 de la loi 
du 10 août 1871 sont remplacés par des arrêtés des gouverneurs en 
conseil privé. Les attributions dévolues au ministre de l'Intérieur, 
au préfet et à la Commission départementale par les textes visés à 
l'article 1 E R de la présente loi, sont conférées, respectivement au 
ministre des Colonies, aux Gouverneurs et à la Commission colo­
niale. 

Par dérogation aux dispositions du deuxième paragraphe de 
l'article 23 de la loi du 10 août 1871 et à la disposition de l'article 1 E R 

de la loi du 9 juillet 1907, la date de la première session annuelle du 
Conseil général est fixée à la Guadeloupe, à la Martinique et à la 
Réunion, par arrêté de convocation du Gouverneur, sans que cette 
date puisse être reportée au delà du 1 E R mai (1). 

(1) L a d a t e e x t r ê m e es t aujourd'hui fixée au 1 e r ju in (art. 115, loi d e 
finances d u 31 jui l let 1920) . 
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La deuxième session annuelle pourra durer jusqu'au 30 novem­
bre. 

Nous ne nous occuperons, pour l ' instant, que des textes 
intéressant l 'organisation des sessions du Conseil général. 

36. Sessions ordinaires. — Les sessions ordinaires du Conseil 
général sont réglées, depuis la promulgation de la loi du 28 
novembre 1916, par l 'article 23 de la loi du 10 août 1871, modi­
fié par la loi du 12 août 1876, et qui spécifie : 

« Les Conseils généraux ont chaque année deux sessions 
ordinaires. 

« La session dans laquelle sont délibérés les budgets et les 
comptes commence de plein droit le premier lundi qui suit 
le 15 août et ne pourra être retardée que par une loi. 

« L'ouverture de la première session annuelle aura lieu de 
plein droit le second lundi qui suit le jour de Pâques (Loi du 
12 août 1876). 

« La durée de la session d 'août ne pourra excéder un mois, 
celle de l 'autre session ne pourra excéder quinze jours. » 

Donc deux sessions annuelles ordinaires, la première de 
quinze jours, l 'autre d 'un mois au maximum. 

37. A quelles époques les réunions du Conseil général doi­
vent-elles avoir lieu et qui doit les convoquer ? 

Pour la première session annuelle, l 'article unique de la loi 
du 12 août 1876, modifiant le §3 de l'article 23 de la loi de 1871, 
en fixe l 'ouverture, de plein droit, au second lundi qui suit le 
jour de Pâques. 

Nous n 'avons pas pensé que les contingences locales spécia­
les à chaque colonie puissent permettre de fixer une même date 
immuable pour la réunion des Conseils généraux dans les 
trois colonies ; et nous avons estimé expédient de laisser au 
Gouverneur le soin de choisir cette date, dans les limites d 'un 
délai qu'il ne peut dépasser. 

Cette limite extrême fixée au 1 e r mai par la loi du 18 novem­
bre 1916, nous l 'avons fait reporter au 1 e r juin, par l 'article 
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115 de la loi de finances du 31 juillet 1920, pour des considé­

rations qui seront développées plus loin. 
C'est donc au Gouverneur qu'il appart ient de convoquer le 

Conseil général pour sa première session ordinaire annuelle ; 
mais il est obligé de réunir l'assemblée avant le 1 e r juin. 

38. Le deuxième paragraphe de l 'article 23 de la loi de 1871 

avait fixé impérativement au lundi qui suit le 15 août l 'ou­

verture de la session budgétaire des Conseils généraux, et 

avait stipulé que l 'ouverture de cette session ne pourrait être 

retardée que par une loi. 

Cette loi a été votée. C'est celle du 9 juillet. 1907, dont l 'ar­

ticle premier prévoit que : 

Dans leur première session annuelle, les Conseils généraux pour­
ront fixer l'ouverture de la deuxième session à une date postérieure 
à celle prévue à l'article 23 de la loi du 10 août 1871 pour la ses­
sion d'août. Elle devra toutefois être terminée le 8 octobre au plus 
tard. 

En demandant et en obtenant l 'application de ces disposi­
tions aux colonies, nous nous sommes encore préoccupés de 
ne pas t rop heurter la tradit ion qui voulait que les assemblées 
locales fussent convoquées en session budgétaire à la fin de 
l 'année. Les régimes fiscaux de nos colonies, la nature des 
ressources qui alimentent leurs budgets, commandent d'ail­
leurs d 'at tendre, pour faire utilement des prévisions de recettes, 
que les matières ou les faits qui doivent donner lieu à la per­
ception de ces recettes prennent suffisante consistance. 

La loi du 9 juillet 1907 ordonne que la clôture de la session 
budgétaire des Conseils généraux ait lieu en France, le 8 octo­
bre au plus tard . Pour les Antilles et la Réunion, cette date 
a été reportée au 30 novembre. 

Comme en France, c'est le Conseil général de la Guadeloupe, 
de la Martinique ou de la Réunion, lui-même, qui, dans sa 
première session annuelle, fixe la date de sa deuxième session 
ordinaire. 

Cette deuxième session ne pourra durer un mois — durée 

6 
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légale — que si la convocation a lieu le 1 e r novembre, au plus 

t a rd . 

Le Conseil général se réunit donc de plein droit à la date 

qu'il a choisie pour sa deuxième session ordinaire. E n prati­

que, le Gouverneur rappelle cette date, par lettre, à chaque 

membre de l'assemblée. 

39. Caractère obligatoire des sessions ordinaires. — L e Consei l 

général doit se réunir obligatoirement, deux fois par an, dans 
la limite des délais légaux, pour délibérer sur les questions qui 
entrent dans ses at tr ibutions. Si l 'assemblée s 'abstenait de se 
réunir, cela équivaudrait au refus par elle de remplir sa mis­
sion. 

Cette grève des conseillers devrait donner lieu contre cha­
cun d'eux, pris individuellement, à l 'application de la sanction 
prévue par l 'article 17 du décret du 26 juillet 1854. Mais il 
va de soi que cette sanction ne pourrait jouer ici puisque c'est 
le Conseil lui-même qui aurait à l 'appliquer ! 

I l faudrait plutôt assimiler l 'abstention volontaire du Con­
seil au cas de refus d'exercice de fonctions prévu par la loi 
du 7 juin 1873 (D. du 21 juillet 1897). 

40. Sessions extraordinaires. — Aujourd'hui et depuis la loi 
du 18 novembre 1916 qui a rendu applicable aux Antilles et 
à la Réunion l'article 24 de la loi de 1871, le Conseil général 
peut être réuni en session extraordinaire, soit sur l ' initiative 
du Gouverneur, soit sur la demande des deux tiers de ses mem-
bres. La demande écrite de réunion est adressée au président 
de l'assemblée, qui en donne immédiatement avis au Gouver­
neur ; celui-ci convoque d'urgence le Conseil en session extra­
ordinaire. 

Ces dispositions doivent naturellement recevoir la même 
interprétation aux colonies qu'en France. 

Il résulte de nombreuses décisions ou d'avis du Ministre de 
l 'Intérieur, que le préfet, saisi d 'une demande de réunion du 
Conseil général en session extraordinaire, doit se borner à 
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vérifier la régularité de cette demande, à constater notam­
ment qu'elle est signée des deux tiers des membres et à fixer 
la date de la convocation (décisions et avis du Ministre de 
l 'Intérieur, 25 mai 1872, 8 juin 1874, 25 avril 1902, etc.). 

La même interprétation s'impose au Gouverneur. 

41. Durée de la session extraordinaire. — L a sess ion e x t r a o r ­

dinaire ne peut durer plus de huit jours. Si, à l 'expiration de 
ce délai, l 'ordre du jour fixé par la convocation n'est pas 
épuisé, les questions non réglées doivent être renvoyées à une 
session ultérieure. Si, au contraire, l 'ordre du jour est épuisé 
avant le délai imparti à cet effet, la session prend fin et est 
automatiquement et légalement close par ce fait même. 

L'avis de la section des finances du Conseil d ' E t a t du 16 
décembre 1873, d'après lequel le Conseil général, au cours 
d 'une session extraordinaire, pouvait délibérer valablement 
sur toutes les questions rentrant dans ses at tr ibutions ordi­
naires, sous la seule réserve d 'une étude préalable par l 'auto­
rité administrative, ne nous paraît plus devoir être suivi, 
depuis l 'application aux vieilles colonies de l 'article 24 de la 
loi du 10 août 1871. 

Ce texte doit être entendu outre-mer comme dans la métro­
pole. 

42. Compétence numérique. — Aux termes du premier para­
graphe de l 'article 11 du décret du 26 juillet 1854, « les déli­
bérations des Conseils généraux ne sont valables qu ' au tan t 
que la moitié plus un de leurs membres y a concouru... » 

A cette disposition, un décret réglementaire du 11 août 1886 
a ajouté les suivantes : 

Toutefois, si le Conseil général ne se réunit pas au jour fixé par 
l'arrêté de convocation, en nombre suffisant pour délibérer, la ses­
sion sera renvoyée de plein droit au lundi suivant ; une convocation 
spéciale sera faite d'urgence par le directeur de l'Intérieur (le Gou­
verneur). Les délibérations alors seront valables, quel que soit le 
nombre des membres présents. La durée légale de la session courra 
à partir du jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsque en cours de session, les membres présents ne formeront 
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pas la majorité du Conseil, les délibérations seront renvoyées au 
surlendemain, et alors elles seront valables quel que soit le nombre 
des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents seront inscrits au procès-
verbal. 

Cette addition faite, l'article 11 du décret du 26 juillet 1854 
se termine par les deux alinéas suivants : 

En cas de partage des votes, la voix du président est prépondé­
rante. 

Les votes sont recueillis au scrutin secret, toutes les fois que qua­
tre des membres présents le réclament. 

L'intercalation faite entre le premier et le deuxième alinéa 
de l'article 11 du décret de 1854 par le décret du 1 e r août 1886 
n'est que la reproduction à peu près littérale des alinéas 2, 3 
et 4 de l'article 30 de la loi du 10 août 1871, ajoutés au dit 
article par la loi du 31 mars 1886. 

43. Lorsque, faute du quorum exigé, le Conseil général ne 
veut valablement ouvrir sa session à la date de la convoca­
tion, dit la loi du 1.1 août 1886, la session est renvoyée de plein 
droit au lundi suivant ; et la durée légale de la session courra 
à partir du jour fixé pour la seconde réunion. 

Cette disposition doit se combiner, pour son application, 
avec celle de l'alinéa final de l'article 2 de la loi du 28 novem­
bre 1916 qui fixe le 30 novembre comme date extrême pour la 
clôture de la deuxième session annuelle du Conseil général. Si 
donc le Conseil général ne se réunissait effectivement qu'après 
le 1 e r novembre, comme il ne pourrait siéger au delà du 80 
novembre, la durée de la session serait de moins d 'un mois. 
Mais c'est l'assemblée qui fixe elle-même la date de l'ouver­
ture de la session budgétaire ; elle peut donc facilement éviter 
cette conséquence. 

44. Lieu de réunion du Conseil général. — Où le Conseil 

général doit-il se réunir ? 

En France, le Conseil général se réunit au chef-lieu du 
département. 
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Aucune disposition législative ou réglementaire n 'a prévu 
le lieu de réunion du Conseil général à la Guadeloupe, à la 
Martinique et à la Réunion. L'on observe d'ailleurs, avec 
raison, que ces colonies n 'ont pas de chef-lieu légal. Basse-
Terre, Fort-de-France et Saint-Denis ne sont que le siège de 
fait du gouvernement dans chacune de ces colonies. 

Le Gouverneur pourrait donc réunir ou autoriser la réunion 
du Conseil général dans l 'endroit qui lui paraî trai t le plus 
propice. 

Il a été souvent fait usage de cette faculté. I l fut une époque 
où, par exemple, les sessions extraordinaires du Conseil géné­
ral de la Guadeloupe se tenaient généralement à la Pointe-à-
Pitre, chef-lieu industriel et commercial de la colonie. 

ORGANISATION INTÉRIEURE 

45. Le bureau du Conseil général. — D e 1854 à 1871, c ' e s t 

le Gouverneur qui nommait le bureau du Conseil (D. du 26 
juillet 1854, ar t . 8). 

L'article 4 du décret du 3 décembre 1870 spécifia que le 
bureau serait élu par le Conseil lui-même. 

Aujourd'hui, la question est résolue par les décrets du 30 
avril 1892, 18 avril 1902 et 6 août 1902, qui ont rendu appli­
cable, tour à tour, à la Réunion, à la Martinique et à la Gua­
deloupe l 'article 25 de la loi du 10 août 1871. 

ART. 25. — A l'ouverture de la session d'août, le Conseil général, 
réuni sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre fai­
sant fonctions de secrétaire, nomme au scrutin secret et à la majo­
rité absolue son président, un ou plusieurs vice-présidents et son 
secrétaire. Leurs fonctions durent jusqu'à la session d'août de 
l'année suivante. 

L'application de cet article n 'entraîne pas l 'abrogation des 
dispositions des deux derniers alinéas de l 'article 4 du décret 
de 1870, qui prévoient que, si les deux premiers tours de scrutin 
pour l'élection des membres du bureau n 'ont pas donné de 
résultat, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux 
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candidats qui ont obtenu le plus de voix, et qu 'en cas d'égalité 
de suffrages, le plus âgé est nommé. Il doit être procédé à des 
votes successifs, d 'abord pour la nomination du président, 
puis, pour celle du ou des vice-présidents, enfin pour celle des 
secrétaires. 

Quand il y a plusieurs vice-présidents, ils sont élus au scrutin 
de liste ; il en est de même pour les secrétaires. Le règlement 
intérieur du Conseil pourrait en ordonner autrement, sans 
qu'il y ait aucune illégalité. 

Tous les conseillers généraux peuvent être élus membres du 
bureau ; il n 'y a aucune exception d'inéligibilité à ces fonc­
tions ni d'incompatibilité. 

46. Protestation contre l'élection du bureau. — Les o p é r a ­

tions électorales pour la nomination d 'un ou plusieurs mem­
bres du bureau peuvent être arguées de nullité pour cause 
d'irrégularité ou de fraude. La protestation est jugée par le 
contentieux administratif, sauf recours au Conseil d ' E t a t 
(C. d 'Et . , 7 août 1909). 

47. Durée des fonctions du bureau. — I l y a d ' a b o r d u n e 

petite correction à faire au texte de l 'article 25 de la loi de 
1871, dont la rédaction ne s'harmonise pas exactement avec 
celle de l 'article premier de la loi du 9 juillet 1907, en vertu de 
laquelle les Conseils généraux ont le droit de reporter la date 
d 'ouverture de leur session budgétaire jusqu 'au 8 septembre, 
en France. Aux Antilles et à la Réunion, cette date peut être 
reculée jusqu 'au 1 e r novembre. La rédaction de l 'article 25 de 
la loi de 1871 n ' a d'ailleurs jamais été en harmonie avec celle 
du décret de 1854 relative à la session budgétaire du Conseil 
général ; puisque la date d 'ouverture de la session, d 'après le 
décret, était laissée à l 'appréciation discrétionnaire du Gou­
verneur, et que le texte métropolitain parle de session d 'août . 
Ce qu'il faut entendre, c'est que le bureau nommé à l 'ouver­
ture de la session où sont délibérés les budgets et les comptes, 
reste en fonctions jusqu'à l 'ouverture de la même session, 
l 'année suivante, c'est-à-dire jusqu'à l 'ouverture de la deuxième 



FONCTIONNEMENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 87 

session ordinaire annuelle, quelle que soit la date de cette 
deuxième session (Loi du 9 juillet 1907, ar t . 2). 

Dans cet intervalle, aucune prescription légale n'oblige le 
Conseil à compléter son bureau ou à s'en abstenir, au cas de 
vacance pour une cause quelconque. Sa liberté sur ce point 
est entière. 

48. Attributions du bureau. — Le bureau du Conseil général 
n 'a pas d 'a t t r ibut ions propres et ne constitue pas un corps 
ou un rouage indépendant dans le fonctionnement de l'assem­
blée. 

C'est le président qui représente le Conseil général dans ses 
relations avec l 'administration locale et le public, et avec le 
Pouvoir central. C'est par son intermédiaire que l'assemblée 
correspond avec le Ministre des Colonies et lui adresse les 
réclamations, les doléances et les vœux formulés relativement 
aux intérêts généraux ou particuliers de l 'E ta t ou de la colonie. 

Le président dirige les t ravaux du Conseil et assure la police 
des séances. 

Le vice-président n 'a aucune at t r ibut ion personnelle. 
En cas d'empêchement du président, il exerce la plénitude 

des fonctions de celui-ci et jouit de toutes les prérogatives 
attachées à ces fonctions. 

Le secrétaire assiste le président au cours des séances ; il 
t ient note des résolutions et des votes de l'assemblée et signe 
avec le président les originaux des procès-verbaux des séances 
et des délibérations prises. 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL GÉNÉRAL 

49. « Le Conseil général fait son réglement intérieur », dit 
l 'article 26 de la loi du 10 août 1871. 

Aucune disposition semblable n 'a été édictée pour les 
Antilles et la Réunion. Mais c'est le cas où jamais de décider 
que ce qui n 'est pas interdit est permis. D 'au tan t , que dans 
les colonies comme la Nouvelle-Calédonie, où le Conseil géné-
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ral a été institué et organisé par décret, en vertu de l 'article 18 
du sénatus-consulte de 1854, le droit pour l'assemblée locale 
de faire son règlement intérieur a été expressément reconnu. 
Cela provient de ce que les textes organiques de ces Conseils 
généraux, créés par décrets réglementaires postérieurement 
à la loi du 10 août 1871, se sont très largement inspiré des 
dispositions de cette loi. 

E n fait, les Conseils généraux de la Guadeloupe (28 novem­
bre 1866), de la Martinique (13 février 1871), de la Réunion 
(7 mars 1871), ont fait, chacun, leur règlement intérieur, et en 
ont modifié les dispositions chaque fois que cela leur a paru 
nécessaire. L'on ne voit guère comment il pourrait en être 
autrement . 

Toute assemblée délibérante doit, sous peine de verser dans 
la confusion et le gâchis, s 'astreindre à une discipline libre­
ment consentie. Son fonctionnement (élection du bureau, des 
commissions, conduite des débats, tour de parole et exercice 
du droit à la parole, vote des propositions et des amendements, 
etc., etc.), comporte l 'observation de règles préétablies qui 
s'imposent à tous ses membres et que le président, chargé de 
la police des séances, aura pour principale mission de faire 
respecter. Le règlement intérieur du Conseil général ne devra 
cependant porter atteinte, en aucune mesure, aux principes 
généraux du droit, ni aux prescriptions des lois ou des décrets. 
Son but et sa justification sont, au contraire, de tendre à faci­
liter l'exercice des attr ibutions du Conseil, en vue de l 'appli­
cation des lois dont l 'objet entre dans sa compétence. 

LES SÉANCES 

50. Les affaires soumises au Conseil général sont générale­
ment renvoyées, avant d 'être discutées en séance plénière de 
l'assemblée, à l 'examen de commissions de plusieurs conseil­
lers, qui chargent un de leurs membres de rédiger, en leur nom, 
les conclusions de leur étude. Ce sont ces conclusions qui sont 
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discutées en séance publique du Conseil, suivant la procédure 
fixée par le règlement intérieur. 

Le président ouvre les séances et en prononce la clôture, 
lorsque la majorité décide de renvoyer à une autre séance la 
suite des débats. 

Les articles 28, 29 et 32 de la loi du 10 août 1871 ont été 
rendus exécutoires à la Guadeloupe, à la Martinique et à la 
Réunion, pa r un décret réglementaire du 15 février 1877. Ils 
disposent : 

ART. 28. — Les séances des Conseils généraux sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de cinq membres, du président ou du 
préfet (Gouverneur), le Conseil général, par assis et levé, sans débat, 
décide s'il se formera en comité secret. 

ART. 29. — Le président a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui 

trouble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-
verbal et le procureur de la République en est immédiatement 
saisi. 

ART. 32. — Les procès-verbaux des séances, rédigés par un des 
secrétaires, sont arrêtés au commencement de chaque séance et 
signés par le président et le secrétaire. 

Ils contiennent les rapports, les noms des membres qui ont pris 
part à la discussion et l'analyse de leurs opinions. 

Tout électeur ou contribuable du département (de la colonie) a le 
droit de demander la communication sans déplacement et de pren­
dre copie de toutes les délibérations du Conseil général, ainsi que 
des procès-verbaux des séances publiques, et de les reproduire par 
la voie de la presse. 

51. Nous l 'avons dit plus haut , la police de l 'assemblée 
s'exerce, à l'égard de ses membres, par le président, suivant 
les prescriptions du règlement intérieur. La police à l 'égard du 
public s'exerce en vertu de l'article 28 de la loi du 10 août 1871, 
ou plutôt du décret du 15 février 1877. 

Mais les pouvoirs de police du président se limitent à l ' inté­
rieur du local où le Conseil est réuni. La police extérieure et 
les mesures de sûreté qu'elle peut nécessiter sont réservées au 
Gouverneur. 

Le président ne peut pas correspondre directement avec 
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les chefs d 'administrat ion ou de service. Toutes ses communi­
cations ou réquisitions doivent être adressées au Gouverneur. 
Celui-ci, au regard du Conseil, représente seul le pouvoir exé­
cutif. Si donc le président estime nécessaire d'avoir recours 
aux agents de la force publique pour assurer la police de la 
salle des délibérations du Conseil, c'est au Gouverneur qu'il 
doit adresser ses réquisitions motivées à cet effet. Les agents 
mis à la disposition du président sont tenus d'exécuter ses 
ordres tendant à assurer la police de la salle et à faire respecter 
la loi. 

PRÉSENCE DU GOUVERNEUR ou DE SON REPRÉSENTANT 

ET DES CHEFS DE SERVICE 

52. L'ouverture de chaque session du Conseil général est 
faite par le Gouverneur. 

Le Directeur de l 'Intérieur a entrée au Conseil général e t 
assiste aux délibérations. Il est entendu quand il le demande. 

Les autres chefs d'administration et de service peuvent être 

autorisés par le Gouverneur à entrer au Conseil, pour y être 

entendus sur les matières qui rentrent dans leurs attributions 

respectives (art. 9 et 10 du D. du 26 juillet 1854). 

Deux différences intéressantes sont à noter avec les dispo­

sitions de la législation métropolitaine sur le même objet : 

1° Le cérémonial de l 'ouverture de la session par le Gou­

verneur n'existe pas en France ; 

2° Aucune prescription n'autorise le préfet à se faire assister 

officiellement par les chefs de service ou d 'administrat ion pour 

ceux-ci être entendus sur les matières qui rentrent dans leurs 

at tr ibutions propres. 

L'article 27 de la loi de 1871 dit seulement : « Le préfet a 

entrée au Conseil général ; il est entendu quand il le demande 

et assiste aux délibérations, excepté lorsqu'il s'agit de l 'apu­

rement de ses comptes. » 

Aux termes de l 'article 10 du décret de 1854, c'est le direc-
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teur de l ' Intérieur qui représentait l 'administration auprès 
du Conseil général. Depuis la suppression de l'emploi de direc­
teur de l 'intérieur, cette at t r ibut ion spéciale appart ient au 
Gouverneur qui peut l 'exercer par lui-même ou la déléguer au 
secrétaire général du Gouvernement ou à tel autre fonction­
naire de son choix. 

53. En pratique, c'est le secrétaire général qui est chargé de 
représenter l 'administration, d'expliquer et de soutenir les 
propositions qu'elle a préparées et qu'elle soumet aux délibé­
rations de l'assemblée. 

Le rôle des chefs d 'administrat ion et de service, autorisés 
par le Gouverneur à suivre les t r avaux du Conseil, est d'assis­
ter le secrétaire général et de fournir, lorsqu'ils en sont solli­
cités, des renseignements d 'ordre technique sur les matières 
qui sont plus particulièrement de leur compétence. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée désire avoir un rensei­
gnement ou un éclaircissement, c'est au Gouverneur, s'il est 
présent, ou à son délégué que la question est adressée, et, régu­
lièrement, la question doit être posée par le président. 

Le représentant de l 'administration répond lui-même ou 
laisse ce soin au chef de service que la question intéresse. 

PROCÉDURE DES DÉLIBÉRATIONS 

54. Les délibérations des Conseils généraux ne sont valables 
qu ' au tan t que la moitié plus un de leurs membres y a con­
couru (décret du 24 juillet 1854, § 1 e r ) . 

L'absence de quorum peut se produire à trois moments : 
1° A l 'ouverture même de la session. Dans ce cas, ainsi 

qu'on l 'a vu plus haut, la session est renvoyée de plein droit 
au lundi suivant, et les délibérations sont alors valables quel 
que soit le nombre de conseillers en séance. 

2° En cours de session. Si la cession régulièrement ouverte, 
l'absence de quorum se constate en cours de session, au début 
d'une séance, les délibérations sont renvoyées au surlende-
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main. Ce délai expiré, les délibérations reprennent et sont 
alors valables quel que soit le chiffre des présents. 

D ' a p r è s un avis du Conseil d ' E t a t du 8 juillet 1891, en cas 
d ' interruption des t ravaux du Conseil en cours de session 
faute de quorum, les délibérations doivent être renvoyées 
obligatoirement au surlendemain, et non à une autre date. 

3° En cours de séance. Lorsque le quorum est a t te int à 
l 'ouverture d 'une séance, si au cours de celle-ci le nombre des 
conseillers présents au débat descend au-dessous de la majo­
rité requise, parce que quelques membres se sont retirés pen­
dant la discussion, l'on doit simplement considérer que les 
conseillers qui sont partis veulent s 'abstenir dans le vote qui 
doit clore le débat sur la question à solutionner. Le Conseil 
peut donc valablement continuer la discussion jusqu 'à son 
terme et procéder au vote qu'il croit devoir émettre (Conseil 
d 'E ta t , 7 août 1909). Mais, l'affaire en discussion réglée, le 

; Conseil ne pourrait entamer une nouvelle délibération, si le 
\ nombre de membres présents n'est pas au moins égal à la 
\ moitié plus un de celui des conseillers en exercice. Autrement 

la séance devrait être alors renvoyée au surlendemain. 

55. Les votes sont généralement émis à main levée ; et les 
délibérations sont prises à la majorité des votants et non des 
membres présents à la séance. L'on ne t ient pas compte des 
abstentions (Conseil d 'E ta t , 28 avril 1893). 

En cas de partage des suffrages, la voix du président (de 
séance) est prépondérante. Nous disons du président de séance, 
car si c'est l 'un des vice-présidents qui occupe le fauteuil au 
moment d 'un vote qui répart i t les suffrages en deux chiffres 
égaux, c'est sa voix qui compte pour deux et détermine la 
majorité. 

56. Scrutin public, scrutin secret. — I l ne p o u v a i t ê t r e ques ­

t ion dans le régime de 1854 de scrutin public, c'est-à-dire de 
délibérations où les noms des membres qui y auraient pris 
par t seraient publiés, avec l 'indication du sens de leur vote, 
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puisque les noms des orateurs devraient être omis dans les 
procès-verbaux et que la publication de ceux-ci, sous forme de 
résumés analytiques, n 'étai t autorisée dans le Journal Officiel 
de la colonie, que sous les restrictions que le Gouverneur 
jugeait convenables (D. 1854, ar t . 14). 

Par contre, le dernier alinéa de l 'article 11 du décret du 
26 juillet 1854 spécifie : « Les votes sont recueillis au scrutin 
secret, toutes les fois que quatre des membres présents le 
réclament. » 

Aujourd'hui les règlements intérieurs des Conseils généraux 
des Antilles et de la Réunion prévoient que le vote aura lieu 
au scrutin public, lorsque la demande en sera faite par un 
nombre déterminé de membres. 

57. Indépendamment du cas général prévu par le dernier 
alinéa de l 'article 11 du décret du 26 juillet 1854, ci-dessus 
reproduit, le scrutin secret doit être obligatoirement appliqué 
pour l'élection du bureau du Conseil (art . 25, loi du 10 août 
1871, D. du 6 août 1902). 

L'article 30 de la loi de 1871 veut que les votes sur les nomi­
nations aient toujours lieu au scrutin secret. 

Cette règle qui n 'est pas exprimée dans les textes régissant 
le fonctionnement des Conseils généraux des vieilles colonies 
y est suivie en pratique. La commission coloniale, par exem­
ple, est toujours élue au scrutin secret. 

58. Procès-verbaux. — Les minutes des procès-verbaux des 
délibérations du Conseil général, signées du président et de 
l 'un des secrétaires, sont remises au secrétaire général. Elles 
doivent être déposées aux archives de la colonie, au secréta­
riat du Gouvernement et être communiquées, sans déplace­
ment, à tout électeur ou contribuable de la colonie qui vou­
drait en prendre connaissance ou en tirer copie en vue de leur 
publication, par extraits ou in extenso, par tous les moyens 
possibles, notamment par la voie de la presse. 

Le Conseil général peut ordonner l'impression des procès-
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verbaux des séances, des rapports des commissions et des 
délibérations du Conseil, aux frais du budget local. Mais il 
appart ient au Gouverneur, seul, de faire procéder à l 'exécution 
de cette décision, en faisant application du crédit voté à cet 
effet (Conseil d 'E ta t , 9 janvier 1875). 



CHAPITRE I I I 

L e s d é l i b é r a t i o n s d u C o n s e i l g é n é r a l 

60. Les at tr ibutions du Conseil général peuvent se classer 
en plusieurs catégories qui diffèrent, suivant qu'on les consi­
dère au point de vue de la nature des questions sur lesquelles 
l'assemblée est appelée à délibérer, ou au point de vue de la 
portée ou de l'effet décisoire de ces délibérations. 

Dans un premier classement, on peut considérer les at tr i­
butions du Conseil général par rapport : 1o aux intérêts de la 
colonie, 2° à ceux des communes. 

1 0 Le Conseil général est le véritable représentant des inté­
rêts locaux. 

Il délibère sur toutes les questions d ' intérêt local, qu'il 
s'agisse du domaine privé ou du domaine public, des droits 
patrimoniaux ou des intérêts moraux de la colonie. 

2° Le Conseil général exerce, en collaboration avec le Gou­
verneur, certains pouvoirs de tutelle sur les administrations 
municipales. 

Considérées au point de vue de leur effet juridique, c'est-
à-dire de leur force exécutoire, les at tr ibutions du Conseil se 
groupent en trois catégories, que le sénatus-consulte du 4 juil­
let 1866 a lui-même fixées sous les rubriques suivantes : 

ARTICLE PREMIER. — Le Conseil général statue... 

ART. 3. — Le Conseil général délibère... 

ART. 4. — Le Conseil général donne son avis. 
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1° DÉLIBÉRATIONS DÉFINITIVES 

61. Les délibérations prises par le Conseil général sur les 
matières énumérées à l 'article 1 e r du sénatus-consulte du 4 
juillet 1866 sont définitives et deviennent exécutoires si, dans 
le délai d 'un mois à part ir de la clôture de la session, — nous 
verrons qu'il n 'en est plus ainsi pour le vote des tarifs des 
taxes et contributions, — le Gouverneur n'en a pas demandé 
l 'annulation pour excès de pouvoir, violation d 'une loi ou d 'un 
règlement d 'administration publique. Toutes ces matières 
entrent donc dans les at tr ibutions propres du Conseil général, 
qui les règle quasi souverainement. 

2° DÉLIBÉRATIONS SOUMISES A APPROBATION 

62. Un règlement d 'administration publique devait, aux 
termes du dernier alinéa de l 'article 3 du sénatus-consulte 
de 1866, déterminer le mode d 'approbation des délibérations 
prises par le Conseil général en vertu de cet article. 

Ce règlement a été rendu le 11 août 1866. Il prescrit que les 
délibérations dont il s'agit seront approuvées, les unes, par 
des règlements d'administration publique ( e m p r u n t s , a c c e p t a ­

t ion de dons et legs faits avec charge, recrutement et protec­
tion des immigrants) ; les autres, par arrêtés du Gouverneur en 
conseil privé. 

Le mode d'assiette et les règles de perception des contribu­
tions et taxes devaient être approuvés par décret simple. 
Toutefois, un arrêté du Gouverneur en conseil privé pouvait 
rendre provisoirement exécutoires les délibérations prises sur 
ces objets. 

Ces dispositions ont été, ainsi qu'on le verra plus loin, com­
plètement modifiées par l 'article 83 de la loi de finances du 
13 avril 1900, modifié, lui-même, par l 'article 55 de la loi de 
finances du 29 juin 1918. 
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3° DÉLIBÉRATIONS N'AYANT AUCUNE FORCE EXÉCUTOIRE 

63. Ce sont les vœux, avis obligatoires ou facultatifs, que le 
Conseil général est appelé à donner, les réclamations qu'il est 
appelé à formuler sur des questions intéressant la colonie et 
les communes. 

64. Ces distinctions ont été net tement marquées dans la 
circulaire interprétative du sénatus-consulte du 4 juillet 1866, 
adressées aux Gouverneurs de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, sous la date du 25 août 1866, par le Ministre 
de la marine et des colonies d'alors. Nous ne croyons pouvoir 
mieux faire que de reproduire quelques extraits de ces ins­
tructions dont le souvenir semble être complètement perdu 
et dont l'esprit profondément libéral semble échapper totale­
ment aujourd'hui aux fonctionnaires républicains chargés de 
l 'application du sénatus-consulte de 1866, ou appelés à en 
commenter les dispositions, en vue de leur exacte application. 

Vous savez, écrivait le Ministre, quelle est la pensée libérale 
qui a dicté ces divers actes. 

Le Gouvernement de l'Empereur et le Sénat ont voulu donner 
aux colonies une grande liberté d'action. Désormais, elles pourront 
régler elles-mêmes la plupart de leurs affaires ; maîtresses de leurs 
impôts, appelées à voter leurs budgets, elles ont tous les pouvoirs 
nécessaires pour développer leurs ressources comme pour diminuer 
leurs dépenses. 

C'est donc à leur propre initiative et à leurs propres efforts que 
les colonies doivent avoir recours aujourd'hui. Nulle entrave ne 
leur sera imposée par la métropole... 

Le Conseil général, dont les attributions sont si étendues, com­
prendra qu'il a une grave responsabilité et fera tous ses efforts pour 
réaliser les améliorations que peut réclamer la colonie. 

Quant à vous, Monsieur le Gouverneur, vous vous pénétrerez des 
intentions toutes favorables qui ont fait naître les dispositions du 
nouveau sénatus-consulte ; si vous n'avez plus, comme autrefois, à 
prononcer sur certaines affaires dont la solution est désormais con­
fiée au Conseil général, vous avez à les préparer, à les éclairer, enfin 
à faire mettre le Conseil général en mesure de les résoudre avec une 
entière connaissance de cause. C'est surtout en portant la convic­
tion dans les esprits que l'administration exerce une salutaire 

7 
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influence ; et sa tâche devient d'autant plus facile qu'elle prend plus 
soin de répandre la lumière. 

Je veux maintenant vous entretenir successivement des diffé­
rentes prescriptions du sénatus-consulte afin que la portée en soit 
parfaitement comprise. 

Vous remarquerez d'abord qu'il appelle les Conseils généraux 
tantôt à statuer ou à voter, tantôt à délibérer, tantôt à donner leur avis. 
Cette distinction est fondamentale. Elle détermine des attributions 
différentes qu'il importe de bien distinguer ; il importe donc aussi 
que les procès-verbaux reproduisent avec soin et ne confondent 
jamais dans leurs rédactions des ordres d'idées, et les faits que ces 
expressions ont eu pour but de distinguer. 

65. L'exposé des motifs du projet de sénatus-consulte ten­
dant à modifier le sénatus-consulte de 1854 contenait déjà 
cette intéressante indication : 

Par le projet, dont un certain nombre de dispositions sont 
empruntées à la loi du 10 mai 1838, les Conseils généraux des colo­
nies sont appelés tantôt à statuer, tantôt à délibérer, tantôt à donner 
leur avis ; ils statuent sur des affaires dont le règlement leur est 
entièrement dévolu ; ils délibèrent sur des affaires qui, à raison de 
leur nature, doivent, pour être définitivement réglées, être sou­
mises, ensuite, à l'appréciation d'une autorité supérieure ; enfin, ils 
donnent leur avis sur des questions dont la solution touche à des 
intérêts d'un ordre plus élevé. 

On sait que cette distinction entre les trois ordres d'attributions 
des Conseils généraux a été établie avec soin dans la loi de 1838. 

Le projet entend l'appliquer pour toutes les matières dont les 
Conseils des colonies auront à s'occuper ; seulement il étend le cer­
cle des affaires soumises à l'examen de ces Conseils. 

En fait, les divers paragraphes de l'article premier du séna­
tus-consulte du 4 juillet 1866 ne font que reproduire, mutatis 
mutandis, les dispositions de l'article 4 de la loi du 10 mai 1838, 
avec cette différence essentielle, cependant, que les Conseils 
généraux des colonies étaient appelées à statuer sur des matiè­
res sur lesquelles les assemblées départementales de la métro­
pole devaient prendre seulement des délibérations soumises, 
suivant les cas, à l 'approbation du roi, du ministre compétent 
ou du préfet (loi du 10 mai 1838, art . 5). 

66. Cette différence, au point de vue de leur force exécu-
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toire, entre les délibérations por tant sur des objets identiques, 
des assemblées départementales et coloniales, ne devait pas 
tarder à disparaître. Il y a une similitude presque absolue de 
termes entre les prescriptions de l 'article premier du sénatus-
consulte du 4 juillet 1866 et celles de l'article premier de la loi 
du 18 juillet 1866 sur les Conseils généraux de la métropole. 

Ajoutons, enfin, que l 'article 46 de la loi du 10 août 1871, qui 
constitue la charte actuelle des assemblées départementales, 
n ' a fait que reproduire, en y adjoignant des dispositions nou­
velles, l 'article premier de la loi du 18 juillet 1866. 

Nous aurons à revenir plus loin sur les adjonctions faites 
par la loi de 1871 aux pouvoirs de décision définitive des 
assemblées départementales et à indiquer l ' intérêt qu'il y 
aurait à ce que les at tr ibutions propres des Conseils coloniaux 
soient élargies dans le même sens. 

67. Procédure de la délibération. — C'est un principe géné­
ralement admis, pour la métropole comme pour les colonies, 
que le Conseil général ne peut délibérer que sur les questions 
préalablement instruites par le pouvoir exécutif. Le Gouver­
neur est donc chargé de la préparation de toutes les affaires à 
soumettre au Conseil général. L'assemblée peut être saisie de 
propositions par l ' initiative d 'un de ses membres. Mais avant 
de délibérer sur ces propositions, elle doit les renvoyer à l 'ad­
ministration aux fins d'instruction, ou tout au moins d'avis. 

La prérogative reconnue au préfet en cette matière découlé 
des termes de l 'article 3 de la loi du 10 août 1871 qui décide 
expressément que le préfet est « chargé de l ' instruction préa­
lable des affaires intéressant le département, ainsi que de l'exé­
cution des décisions du Conseil général et de la Commission 
départementale.. . » Le décret du 26 juillet 1854 ne contient 
aucune disposition de cette nature. 

L'article 3 de la loi de 1871 n 'a pas été promulgué aux 
Antilles ni à la Réunion. 

Un décret en Conseil d ' E t a t du 26 novembre 1897 a cepen­
dant annulé une délibération du Conseil général de la Guade-
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loupe du 21 décembre 1896, avec les considérants suivants : 

Considérant que par sa délibération du 21 décembre 1896, le 
Conseil général de la Guadeloupe a statué sur une question qui lui 
était soumise directement par le sieur de Gaalon, adjudicataire du 
service postal de la Grande-Terre ; 

Que si le sénatus-consulte de 1866 ne dit pas expressément que le 
Gouverneur est chargé de l'instruction préalable des affaires inté­
ressant la colonie, ce principe n'est pas moins applicable dans les 
colonies où le Gouverneur seul a le pouvoir exécutif et est investi à 
l'égard du Conseil général des attributions dévolues aux préfets 
dans la métropole ; 

Considérant que la modification sus-visée du 21 décembre 1896 
modifie d'une façon sensible le cahier des charges de l'adjudication 
du service postal de la Grande-Terre ; 

Que ces modifications n'ont été l'objet d'aucune instruction préa­
lable de la part de l'Administration, qui ne les a connues que par la 
délibération du Conseil général, prise par suite, sans que le Gouver­
neur ait été appelé à examiner la question et à donner son avis ; 

Que, dans ces conditions, le Conseil général de la Guadeloupe a 
excédé ses pouvoirs et commis une violation de la loi, etc., etc. 

Il est assez piquant de voir affirmer dans un même texte la 
violation d 'une loi et... l 'absence de cette loi ! 

68. La volonté du législateur de réserver au Gouverneur 
l 'instruction des affaires sur lesquelles le Conseil général est 
appelé à se prononcer, si elle n'est pas expressément inscrite 
dans le sénatus-consulte de 1866, n 'est pas moins certaine. 
Nous en trouvons la preuve dans les instructions adressées 
aux Gouverneurs par le Ministre de la marine et des colonies, 
en 1866, pour l 'application de ce sénatus-consulte. On y lit 
ce qui suit : 

Quant à vous, Monsieur le Gouverneur, vous vous pénétrerez des 
intentions toutes favorables qui ont fait naître les dispositions du 
nouveau sénatus-consulte ; si vous n'avez plus, comme autrefois, à 
prononcer sur certaines affaires dont la solution est désormais con­
fiée au Conseil général, vous avez à les préparer, à les éclairer, enfin 
à faire mettre le Conseil en mesure de les résoudre avec une entière 
connaissance de cause... 

Cela lui sera d'autant plus facile que, dans l'instruction des affai­
res, l'Administration aura tracé avec plus de soin la voie légale qui 
doit éviter de donner naissance à des pouvoirs en annulation... 
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69. Mais qu'adviendrait-il si l 'Administration s 'abstenait 
d'instruire, ainsi que c'est son devoir, les propositions issues 
de l 'initiative du Conseil général, et qui lui auraient été ren­
voyées pour étude ou avis ? 

Pourrait-il dépendre ainsi de l 'Administration de paralyser 
tou te action de l'assemblée locale et de l 'empêcher de résoudre 
des problèmes dont les solutions pourraient intéresser au plus 
haut point l 'avenir de la colonie ? 

Certainement non ! 

Le Conseil n 'aurai t qu 'à passer outre à une abstension qu'il 

n'est pas en son pouvoir de faire cesser. E t le Gouverneur 

ne pourrait poursuivre l 'annulation de la délibération de 

l'assemblée sans fournir l'occasion de dénoncer sa propre 

faute, son propre manquement à son devoir. 

70. Les délibérations prises sur les diverses matières sur 
lesquelles le Conseil général statue sont définitives et devien­
nent exécutoires, si, dans le délai d 'un mois à part i r de la clô­
ture de la session, le Gouverneur n 'en a pas demandé l 'annu­
lation pour excès de pouvoir, pour violation d 'un sénatus-
consulte, d 'une loi ou d 'un règlement d 'administrat ion publi­
que. 

Cette annulation est prononcée, sur le rapport du Ministre 
des colonies, par décret, rendu en la forme de règlement d 'ad­
ministration publique (art. 1, in fine, du sénatus-consulte du 
4 juillet 1866). 

Ces délibérations sont donc exécutoires par elles-mêmes, 
une fois expiré le délai d 'un mois à dater du jour de la clôture 
de la session. Aucune autorité n ' a à les approuver, ni à les 
revêtir d 'une formule d'exécution quelconque. 

L'administration ne doit intervenir que pour certifier l'exac­
titude de la copie du procès-verbal de la délibération, et pour cons­
tater que le Gouverneur n'a pas usé de la faculté de se pourvoir en 
annulation. Cette double mention, mise au bas du procès-verbal de 
la délibération intervenue, suffira pour donner force exécutoire à la 
décision du Conseil (Instruction ministérielle du 25 août 1866). 
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71. Il y a une différence essentielle entre la prescription de 
l'article 49 de la loi du 10 août 1871 et celle du décret régle­
mentaire du 11 août 1866 rendu en application du paragraphe 
final de l'article 3 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866. 

Aux termes de l 'article 49 de la loi de 1871, les délibéra­
tions prises par le Conseil général sur les matières sur lesquelles 
l'assemblée est appelée seulement à délibérer, sont exécutoires 
si, dans le délai de trois mois, à p a r t i r de la c l ô t u r e de la ses­

sion, un décret motivé n 'en a pas suspendu l'exécution. 

Ces délibérations, comme celles sur les matières sur lesquelles 
le Conseil général statue, sont donc, elles aussi, exécutoires par 
elles-mêmes. Mais elles sont frappées d 'un droit de veto sus­
pensif dont l'exercice doit se produire dans les trois mois de 
la clôture de la session au cours de laquelle elles ont été prises. 
Il suffit que le décret de suspension d'exécution ait été pris 
à temps. Son effet dure indéfiniment ; ce qui fait qu'il équivaut 
prat iquement à un décret d 'annulation, du moins t a n t qu'il 
n ' a pas été rapporté. 

Le paragraphe final de l 'article 3 du sénatus-consulte de 
1866 spécifie qu 'un règlement d 'administrat ion publique 
déterminera le mode d 'approbation des délibérations prises 
par le Conseil général sur les matières énumérées au di t 
article. 

Le décret du 11 août 1866, rendu à cet effet, prévoit trois 
modes d 'approbation des délibérations dont il s 'agit. Les unes 
doivent être approuvées par décret en Conseil d ' E t a t ; d 'au­
tres, par décrets simples ; d 'autres, enfin, par arrêtés du Gou­
verneur. Mais toutes doivent être l 'objet d 'une approbation 
expresse et formelle ; d 'une manifestation positive de volonté. 
La différence avec le régime de l 'article 49 de la loi du 10 août 
1871 ressort d'elle-même. 

Soulignons qu 'aucun délai n'est imparti à l 'autorité com­
mise pour se prononcer sur la validité des délibérations du 
Conseil général prises en vertu de l 'article 3 du sénatus-con­
sulte du 4 juillet 1866. De sorte que, prat iquement, une abs-
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tention indéfinie équivaudrait à l 'annulation de ces délibé­
rations. 

Observons, dans le même ordre d'idées, que l'article 47 de 
la loi de 1871 prévoit que « le recours formé par le préfet, con­
tre les délibérations par lesquelles le Conseil général s ta tue 
définitivement, doit être notifié au président du Conseil géné­
ral et au président de la Commission départementale et que la 
décision (décret en forme de règlement d 'administrat ion 
publique) doit intervenir dans les deux mois à part ir de la noti­
fication. 

73. Pour les colonies, aucun texte ne prévoit la notification 
au président du Conseil général, ni de la Commission colo­
niale, et aucun délai n 'est assigné au Gouvernement pour se 
prononcer sur le recours du Gouverneur. 

74. Délibérations nulles. — Il convient de ne pas confondre 
les délibérations du Conseil général qui sont annulables pour 
des causes diverses, soumises à l 'appréciation du juge du 
recours en annulation, avec les délibérations nulles de droit, 
c'est-à-dire que la loi considère comme inexistantes, et qui, en 
toute hypothèse, ne sauraient produire aucun effet juridique. 

Est nulle, dit l'article 13, du décret du 26 juillet 1854, toute déli­
bération prise par le Conseil général hors du temps de sa session, 
hors du lieu de ses séances ou en dehors de ses attributions légales. 

L'annulation est prononcée par le Gouverneur, en conseil privé. 

Pour les délibérations prises hors du temps des sessions ou 
hors du lieu de ses séances, l 'on comprend que le Gouverneur 
soit chargé de constater leur nullité. Il ne s'agit que de relever 
des faits matériels. E t le Gouverneur est bien placé pour le 
faire et apporter la sanction nécessaire. 

La question est bien plus délicate lorsqu'il s'agit de déter­
miner si une délibération prise par le Conseil général l 'a été en 
dehors de ses attr ibutions légales. Aussi la loi de 1871 a réservé 
la connaissance d 'un pareil cas au Conseil d ' E t a t (Art. 33 de 
la loi du 10 août 1871). 
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75. Il y a fort peu de choses à dire des vœux ou avis expri­
més par le Conseil général. La loi prévoit des cas où ces avis 
doivent être obligatoirement sollicités. L'assemblée les fournit 
ou ne les fournit pas. Mais il n 'ont aucune force exécutoire. 
L'Administration reste libre de les suivre ou non, d 'y con­
former ses décisions ou non, en totali té ou en partie. 

Aucun texte n ' interdit aux Conseils généraux des colonies 
de voter des vœux politiques. Le Conseil d ' E t a t estime cepen­
dant qu'ils doivent s'en abstenir tout comme les assemblées 
départementales auxquelles cette abstension est imposée par 
l 'article 51 de la loi du 10 août 1871. 

76. Recours contentieux contre les délibérations du Conseil 

général. — Le pouvoir exécutif, chargé de l 'exécution des déli­
bérations du Conseil général, a pour devoir d 'en contrôler la 
régularité. 

Lorsqu'il estime, pour des raisons de forme ou de fond, 
qu 'une délibération a été prise en violation d 'une disposition 
légale ou réglementaire, et entachée d 'un vice assez grave pour 
en provoquer l 'annulation, il en empêche l 'exécution ou en 
poursuit l 'annulation, suivant le cas. 

Mais l 'action du pouvoir exécutif n'est pas exclusive de 
tou te autre intervention. Un particulier qui se prétendrait 
lésé par une délibération du Conseil général pourrait entre­
prendre de la faire annuler par voie de recours pour excès de 
pouvoir, en vertu de l 'article 9 de la loi du 24 mai 1872 sur 
l 'organisation du Conseil d 'E t a t . 

« Le Conseil d 'E ta t , dit cet article, s tatue souverainement 
sur les demandes d 'annulation pour excès de pouvoir formées 
contre les actes des diverses autorités administratives. » 

Une jurisprudence constante de la haute assemblée permet 
à tout particulier de lui déférer pour excès de pouvoir des 
délibérations du Conseil général qui lui font grief (C. Et . , 10 
février 1905). 

77. Recours exercés par des conseillers généraux. — T o u s les 
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conseillers généraux sont intéressés à l'exercice régulier de 
leur mandat , et, par tant , à ce que les règles substantielles qui 
régissent le fonctionnement de l'assemblée dont ils sont mem­
bres soient observées. Ils sont donc recevables à demander à 
ce que les conséquences des violations qui peuvent être faites 
de ces règles soient supprimées (Conseil d 'E ta t , 23 juillet 1875, 
4 janvier 1895, 13 janvier 1911, 21 juillet 1911, 24 novembre 
1911). 

78. Délai et forme du recours. — Le recours pour excès de 
pouvoir doit être introduit dans les deux mois à compter du 
jour où la délibération a été connue du requérant ; plus le 
délai de distance pour les colonies ; ce délai de distance est 
cinq mois pour les Antilles. Un recours formé contre une déli­
bération du Conseil général de la Guadeloupe ou de la Martini­
que doit donc être enregistré au secrétariat du Conseil d ' E t a t 
dans les sept mois de la date où la délibération est parvenue à 
la connaissance du requérant. Cette connaissance peut résul­
ter de circonstances diverses : notification, publication, exé­
cution ayant a t te int l'intéressé. Nous disons intéressé, car il 
faut que le requérant justifie que la délibération qu'il a t t aque 
lui fait grief (Conseil d 'E ta t , 15 novembre 1901, 27 janvier 
1911, 8 novembre 1912). 

Le recours pour excès de pouvoir est dispensé du ministère 
d 'avocat ; mais il doit, à peine d'irrecevabilité, être rédigé 
sur t imbre et enregistré en débet (loi du 17 avril 1901, Conseil 
d ' E t a t , 19 juin 1903, 6 août 1912). 

EXÉCUTION DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL 

79. Le Gouverneur est chargé d'exécuter les délibérations 
du Conseil général. I l a pour devoir d'assurer cette exécution, 
du moment que les délibérations sont devenues définitives ; 
soit parce que le délai qui lui était imparti pour en poursuivre 
l 'annulation est expiré ; soit parce que les formalités légales 
d 'approbat ion formelle ont été remplies. 
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L a C o m m i s s i o n co lonia le a p o u r p r i n c i p a l e miss ion d e c o n ­
t r ô l e r l ' e x é c u t i o n des d é l i b é r a t i o n s d u Consei l g é n é r a l d o n t 
elle c o n s t i t u e la d é l é g a t i o n p e r m a n e n t e e t d e su iv re , en p a r t i ­
cul ier , l ' e x é c u t i o n d u b u d g e t . 



C H A P I T R E IV 

A t t r i b u t i o n s d u C o n s e i l g é n é r a l 

Délibérations définitives ou matières sur lesquelles 

le Conseil général statue 

SECTION I 

I n t é r ê t s p a t r i m o n i a u x d e l a c o l o n i e 

(S. C. 4 juillet 1866, ar t . 1 E R , §§ 1 à 7 et § 14) 

80. Le Conseil général statue : 
1° Sur les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés 

mobilières et immobilières de la colonie, quand ces propriétés ne 
sont pas affectées à un service public ; 

2° Sur le changement de destination et d'affectation des proprié­
tés de la colonie, lorsque ces propriétés ne sont pas affectées à un 
service public ; 

8° Sur le mode de gestion des propriétés de la colonie ; 
4° Sur les baux des biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, 

quelle qu'en soit la durée ; 
5° Sur les actions à intenter ou à soutenir au nom de la colonie, 

sauf dans le cas d'urgence, où le Gouverneur peut intenter toute 
action ou y défendre, sans délibération préalable du Conseil, et 
faire tous actes conservatoires ; 

6° Sur les transactions qui concernent les droits de la colonie ; 
7° Sur l'acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie 

sans charges, ni affectation immobilière, quand ces dons ne don­
nent pas lieu à réclamation. 
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Ces prescriptions ne comportent pas de longs commen­
taires. 

C'est au Conseil général, qui est le véritable mandataire de 
la colonie, qui représente la colonie comme un conseil d 'ad­
ministration, régulièrement constitué, représente une société 
anonyme et prend, en son nom, des décisions que le gérant ou 
le directeur appliquent, c'est au Conseil général qu'il appar­
t ient, sur toutes les affaires dont l 'énumération précède, de 
prendre des délibérations dont le Gouverneur a le devoir de 
préparer les éléments et qu'il doit faire exécuter, sauf si elles 
sont entachées d'excès de pouvoir ou si elles ont été prises en 
violation de la loi. 

81. Notons seulement que les §§ 1 et 2 de l 'article 1 e r du 
sénatus-consulte du 4 juillet 1866 reconnaît au Conseil géné­
ral des Antilles et de la Réunion le pouvoir de se prononcer 
définitivement sur les acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières de la colonie, sur la 
destination et l'affectation de ces propriétés, lorsqu'elles ne 
sont pas affectées à un service public. L a loi d u 10 a o û t 1871, 

art . 46, § 4, précise que les seules propriétés départementales 
dont la disposition échappe au Conseil général sont : « les 
hôtels de préfecture et de sous-préfecture, les locaux affectés 
aux cours d'assises, aux t r ibunaux, aux écoles normales, au 
casernement de la gendarmerie et aux prisons ». 

L'expression « service public » paraît devoir être entendue 
ici dans un sens large ; et la limitation apportée aux droits du 
Conseil général semble se référer à toutes les propriétés mobi­
lières et immobilières destinées effectivement au fonctionne­
ment d 'un service public entretenu par la colonie. 

Un arrêt du Conseil d 'E ta t , en date du 11 janvier 1872, a 
décidé que le Conseil général ne peut que délibérer sur le 
changement de destination de l 'hôtel affecté au secrétaire 

14° Sur les assurances des propriétés mobilières et immobilières 
de la colonie. 
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général. Une pareille délibération ne serait donc définitive et 
exécutoire qu'après avoir été approuvée par le Gouverneur. 

82. Mais il ne saurait être exigé de la colonie plus que ne 
prescrivent les lois ou règlements légaux et que n'exige l'in­
térêt réel des services. 

I l serait abusif, par exemple, de vouloir imposer à une colo­
nie l 'obligation d'assurer une résidence d 'été au Gouverneur 
et de couvrir les dépenses d 'ameublement et d 'entretien de 
cette résidence (Conseil d 'E ta t ) . 

83. C'est le Conseil général qui décide comment seront gérés 
les biens de la colonie ; qui règle les conditions des baux à 
passer, quelle qu'en soit la durée, les t aux de fermage ou de 
location des biens donnés ou pris à ferme ou à loyer par la 
colonie (art. 1 e r , §§ 2 et 3). 

84. Le Conseil général s tatue sur les actions à intenter ou 
à soutenir par la colonie. Il apprécie souverainement si la 
colonie doit plaider ou non, ou si une transaction sur les droits 
litigeux lui paraî t plus avantageuse. Ce droit lui appart ient 
exclusivement, comme seul représentant qualifié des intérêts 
locaux. 

E n cas d'urgence, c'est-à-dire lorsque les circonstances 
exigent que certains actes de procédure soient exécutés sans 
délai, aux fins de conserver les droits de la colonie, le Gouver­
neur est autorisé à intenter l 'action en justice ou à y défendre. 
Mais il va de soi que c'est sous la condition d 'une régularisa­
tion ultérieure de la procédure, par la production, au cours de 
l 'instance, d 'une délibération en due forme de l'assemblée 
locale. 

85. L'article 46, § 15, de la loi du 10 août 1871 prévoit que 
c'est la Commission départementale qui s ta tue provisoirement 
sur les actions à intenter ou à soutenir par le département 
lorsque le Conseil général ne peut décider. I l est regrettable 
que cette disposition n 'ai t pas été reproduite dans le décret 
du 12 juin 1879 qui a institué une Commission coloniale, dans 
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chacune des colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de 

la Réunion. 

De quelque façon que l 'action s'engage, le Gouverneur a 

seul qualité pour représenter la colonie en justice. I l ne pour­

rait, sans excès de pouvoir, se refuser à intenter un procès 

ordonné par le Conseil général, à soutenir une action dirigée 

contre la colonie et à laquelle l'assemblée aurait décidé de 

défendre. 

86. Une hypothèse doit être enfin prévue, qui n 'a fait, en 
ce qui concerne les colonies, l 'objet d 'aucune prescription 
légale ou réglementaire. C'est celle où la colonie aurait à plai­
der contre l 'E ta t . 

L'article 54 de la loi du 10 août 1871 spécifie, qu'en pareil 
cas, le préfet représente l 'E ta t et que le soin de représenter le 
département est confié à un membre de la Commission dépar­
tementale désigné par celle-ci. Faut-il , par argument d 'ana­
logie, décider qu'il devrait en être de même, en cas de conflit 
entre les intérêts de l 'E ta t et ceux de la colonie ? 

Il y a là une petite lacune à combler. 

Quoi qu'il en soit, il importe de retenir que, l 'hypothèse 
ci-dessus indiquée, écartée, c'est au Gouverneur, seulement et 
exclusivement, qu'il appart ient de représenter la colonie devant 
toutes les juridictions où elle peut avoir des droits à défendre. 
Le Ministre des colonies, lui-même, ne pourrait pas se substi­
tuer au Gouverneur dans l'exercice d 'une prérogative qui 
s 'a t tache à sa qualité de représentant de la colonie dans tout 
ce qui constitue le domaine de l'exécutif (Conseil d 'E ta t , 9 
avril 1875). 

87. Les biens mobiliers comprennent les capitaux et les 

valeurs mobilières à la colonie et le mobilier colonial. 

Le Conseil général s tatue définitivement sur le placement 

de fonds de la colonie et sur l 'aliénation des valeurs qui lui 

appartiennent. I l vote les crédits nécessaires à l 'amélioration 

ou au renouvellement du mobilier colonial ; il ordonne la 
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vente, l 'échange, la destination de tou t ou partie de ce mobi­
lier. 

Les dépenses d 'ameublement et d 'entretien du mobilier de 
l 'hôtel du Gouverneur sont obligatoires (S.-C. du 4 juillet 
1866, art . 7). — C'est le Gouverneur qui, dans les limites des 
crédits votés, procède aux acquisitions nécessaires. 

88. Le mobilier colonial comprend : le mobilier des hôtels du 

gouvernement, les archives, bibliothèques, collections d'oeu­

vres d 'ar t , le mobilier des cours et t r ibunaux, des écoles nor­

males d ' insti tuteurs et d'institutrices, en un mot, de tous les 

services publics locaux. 

Les agents de ces services sont responsables du mobilier 

qu'ils utilisent. 

« La Commission coloniale, dit l 'article 15 du décret du 12 

juin 1879, vérifie l 'é tat des archives et celui du mobilier appar­

tenant à la colonie. » 

89. La vérification du mobilier colonial doit s'opérer à 
l 'aide d'inventaires et de recolements. Ces inventaires cons­
t a t en t les entrées et les sorties de meubles. Les minutes res­
ten t aux archives coloniales ; des copies doivent être remises 
à la Commission coloniale. 

Des recolements doivent être faits à chaque mutat ion de 
fonctionnaire, et à des périodes aussi rapprochées que la 
Commission coloniale le juge nécessaire. 

Quand le Gouverneur estime que certains meubles méritent 
d 'être réformés, il doit en dresser la liste et la remettre au 
Conseil général. L'assemblée décide si les meubles dont il 
s'agit doivent être vendus ou échangés. 

Les membres de la Commission coloniale désignés pour 
procéder à la vérification du mobilier colonial peuvent se 
faire assister par des experts de leur choix. 
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SECTION I I 

"Voirie coloniale et vicinale. Travaux publics 

(S. C , art. 1er, §§ 8 à 11, § 13. — Loi du 24 avril 1918). 

90. Le Conseil général statue : 

8° Sur le classement, la direction et le déclassement des routes ; 
9° Sur le classement, la direction et le déclassement des chemins 

d'intérêt collectif, la désignation des communes qui doivent con­
courir à l'entretien de ces chemins et les subventions qu'ils peu­
vent recevoir sur les fonds coloniaux ; le tout, sur l'avis dus Con­
seils municipaux ; 

10° Sur les offres faites par les communes, par des associations 
ou des particuliers, pour concourir à la dépense des routes, des 
chemins ou d'autres travaux à la charge de la colonie ; 

11° Sur les concessions à des associations, à des compagnies ou 
à des particuliers, de travaux d'intérêt colonial ; 

12° Sur la part contributive de la colonie dans les travaux à 
exécuter par l'Etat, et qui intéressent la colonie ; 

13° Sur les projets, plans et devis des travaux exécutés sur les 
fonds de la colonie. 

Il paraît inutile de souligner l'importance des attributions 

conférées au Conseil général en matière de voirie coloniale et 

vicinale, et de travaux intéressant la prospérité économique 

de la colonie. 

Les dispositions du sénatus-consulte de 1866 sur cette ques­

tion, vitale pour les colonies, ont été calquées sur celles de la loi 

du 10 mai 1838 et reproduites dans l'article 1 e r de la loi du 

18 juillet 1866. 

Mais elles comportaient, en ce qui concerne les colonies, 

une très grande lacune. 

C'est que la loi du 10 mai 1838 est postérieure de deux 

années à celle du 21 mai 1836 sur le régime vicinal de la métro­

pole. Cette dernière loi, qui confère de nombreuses et impor­

tantes attributions au Conseil général en matière de vicinalité, 

n'a pas été déclarée applicable aux colonies. 

Sans doute, dans certaines colonies, des actes locaux avaient 
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été édictés en matière de vicinalité, dans la mesure des pou­
voirs des autorités qui les avaient pris ; mais ils ne pouvaient 
constituer, en fait, que des prescriptions réglementaires dont 
l ' inobservat ion pouvait, tou t au plus, exposer à des sanc­
tions pécuniaires relativement anodines. 

Ainsi, à la Guadeloupe, divers arrêtés locaux, s'échelonnant 
de 1853 à 1856, avaient bien indiqué les formalités à remplir 
pour le classement, le déclassement des diverses catégories de 
chemins vicinaux, et formulé les obligations des communes 
relativement à l 'établissement et l 'entretien de ces chemins. 
Mais ce que n 'avai t pas pu faire ces arrêtés, c 'était d 'a t ta ­
cher certaines conséquences juridiques indispensables aux 
délibérations des Conseils municipaux intéressant la voirie 
vicinale, ni aux arrêtés d'homologation de Ces délibérations 
par l ' a u t o r i t é supérieure. 

Le sénatus-consulte du 3 mai 1854, art. 7, n° 3, — observa is - je 
dans l'exposé des motifs de la proposition de loi relative aux che­
mins vicinaux et ruraux et au dessèchement des marais dans les 
vieilles colonies, proposition devenue la loi du 24 avril 1918, — 
classe, en effet, la grande et la petite voirie parmi les matières qui 
peuvent être réglées par décret simple. Mais le même sénatus-
consulte (art. 3) réserve à la loi seule le pouvoir de statuer sur les 
différentes modifications de la propriété et sur les manières dont 
elle s'acquiert. Cette dernière disposition constitue un obstacle 
invincible à ce que les prescriptions réglementaires qui pourraient 
être édictées en matière de voirie vicinale puissent produire des 
effets juridiques analogues à ceux qui découlent de l'application 
des articles 14, 15, 16, 17, 18, 19 et 20 de la loi du 21 mai 1836. 

C'est pour réduire cet obstacle et fournir en même temps aux pou­
voirs publics compétents la possibilité d'entreprendre et de pour­
suivre le développement indispensable des voies de communication 
dans nos trois vieilles colonies des Antilles et de la Réunion, que j 'ai 
rédigé la proposition de loi tendant à l'application des dispositions 
sus-visées de la loi du 21 mai 1836. 

J ' a i dû me préoccuper, en même temps, de met t re ces textes 
en concordance avec les at tr ibutions conférées aujourd'hui 
au Conseil général et à la Commission coloniale. 

La proposition déposée le 25 juillet 1917, sur le bureau de 

s 
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la Chambre des députés, est devenue la loi du 24 avril 1918, 

dont l'on t rouvera le texte à la partie « annexes ». 

91. Les dispositions de cette loi se substi tuent à celles insuf­
fisantes des §§ 8, 9 et 10 de l 'article 1 e r du sénatus-consulte du 
4 juillet 1866. 

Désormais, les Conseils généraux des vieilles colonies ont 
les mêmes attr ibutions que ceux de la métropole, en matière 
de vicinalité. 

Mais un devoir plus grand, ou, si l ' o n aime mieux, une 
charge plus lourde, leur incombe vis-à-vis de la voirie vicinale, 
comparativement au concours financier que les départements 
métropolitains peuvent fournir pour les dépenses de même 
nature. 

C'est que, en vertu de leur régime d'autonomie financière, 
les colonies sont nécessairement amenées à remplir vis-à-vis 
des communes les devoirs d'assistance budgétaire assumés en 
France par l 'E ta t . 

Le sénatus-consulte de 1866 autorise bien le Conseil géné­
ral à allouer des subventions en vue de l 'entretien des chemins 
d' intérêt collectif (art. 1 e r , § 9) ; et il est évidemment toujours 
loisible à cette assemblée d'accorder des subventions aux 
communes pour les aider à couvrir les dépenses de vicinalité, 
lorsque les ressources locales le permettent . Cela entre dans 
la catégorie des dépenses facultatives que le Conseil général 
règle souverainement. 

Il est non moins évident que cette faculté ne peut s'exercer 
que lorsque les finances locales sont prospères et que les bud­
gets se soldent par des excédents de recettes. Il n 'en est mal­
heureusement pas ainsi depuis longtemps dans nos vieilles 
colonies. 

Aux termes de l 'article 8 de la loi du 21 mai 1836, « les 
chemins vicinaux de grande communication et, dans des cas 
extraordinaires, les autres chemins vicinaux pourront rece­
voir des subventions sur les fonds départementaux. Il sera 
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pourvu à ces subventions au moyen des centimes facultatifs 
ordinaires du département et des centimes spéciaux votés 
annuellement par le Conseil général... » 

L'article 58 de la loi du 10 août 1871 comprend dans les 
recettes du budget ordinaire du département : 1°... ; 2° Le pro­
duit des centimes autorisés pour les dépenses des chemins vici­
naux, par la loi du 21 mai 1836. 

92. Aucune disposition semblable n'existait dans les textes 
législatifs en vigueur dans les vieilles colonies. 

La loi du 5 avril 1884, applicable à ces colonies, déclare 
bien obligatoires pour les communes « les dépenses des che­
mins vicinaux dans les limites fixées par la loi » (art. 136, 
n° 18). Mais ces limites ont été précisément fixées par la loi 
du 21 mai 1836, qui, elle, n 'a pas été promulguée aux colonies ! 

Au surplus, l'insuffisance des ressources communales ne 
permettai t pas aux municipalités coloniales de faire envers la 
voirie vicinale l'effort d'amélioration indispensable. 

Nous avons entrepris de remédier à cette situation par une 
double initiative : 

1° En faisant voter l 'article 8 de la loi de douzièmes pro­
visoires du 31 mars 1919, qui prescrit : 

Les Conseils généraux des colonies pourront, dans les conditions 
où s'exercent leurs prérogatives financières, créer des ressources 
spéciales destinées aux dépenses d'établissement, de réfection et 
d'entretien de chemins vicinaux de toute catégorie. 

Les Conseils généraux des vieilles colonies pourront donc, 
désormais, créer des ressources spéciales de vicinalité, tout 
comme les assemblées départementales ; et ils obtiennent 
ainsi la faculté de jouer effectivement le rôle que remplit le 
Parlement vis-à-vis des communes, en allouant à celles-ci des 
subventions qui leur permettent d 'entretenir en bon état de 
viabilité leur réseau de voies de communication. 

La spécialisation des recettes qui pourront être ainsi créées 
aura un autre avantage d 'extrême importance. C'est que les 
ressources, demandées aux contribuables pour le service de 
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la voirie vicinale, ne pourront pas être désaffectées par le Con­
seil général, de complicité avec l 'administration, pour être 
employées à des fins d'util i té souvent contestable, ainsi qu'il 
adviendrait presque inévitablement si elles étaient confon­
dues avec les revenus généraux du budget. 

C'est un point sur lequel l 'a t tention des Conseils généraux 
ne saurait être t rop sérieusement appelée. 

Ce n'est pas tout . 

Il ne faut pas perdre de vue que les dépenses de vicinalité 
sont des dépenses essentiellement municipales ; que l ' inter­
vention de la colonie dans l 'exécution des charges qu'elles 
comportent ne se légitime que dans la mesure où elle vise à 
parer à l'insuffisance des moyens dont disposent les communes. 

Il importait donc de s'employer à mettre les municipalités 
à même de s 'acquitter aussi complètement que possible de 
l'obligation légale qui leur incombe du chef qui nous occupe 
(Loi du 5 avril 1884, art . 136, § 18). 

Nous avons ainsi été amené à prendre l ' initiative de la pro­
position devenue la loi du 4 janvier 1920 qui a modifié, notam­
ment, en ce qu'elles s 'appliquent à la Guadeloupe, à la Marti­
nique et à la Réunion, les dispositions des paragraphes 3, 4 
et 14 de l'article 133, et le § 1 de l 'article 141 de la loi du 5 avril 
1884. 

Ces modifications, sur lesquelles nous reviendrons, permet­
t ront au Conseil général d'ouvrir des sources nouvelles de 
revenus pour les budgets municipaux, et plus particulièrement 
de créer pour ces budgets des recettes spéciales aux fins de 
dépenses de vicinalité. 

Ainsi se t rouve réalisé, ce qui manquai t jusqu'ici à nos 
vieilles colonies, un véritable régime légal de vicinalité, pour 
l 'application duquel le Conseil général est appelé à jouer un 
rôle aussi prépondérant que décisif. 

L'ensemble des mesures qui viennent d 'être rappelées cons­
t i tuent une œuvre de décentralisation considérable. 

L'assemblée locale est substituée à l 'administration dans 
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l'exercice d 'un pouvoir de tutelle municipale dont celle-ci, 
c'est le moins que l'on puisse dire, s'est toujours complète­
ment désintéressée. 

93. Il pouvait y avoir cependant des inconvénients à laisser 
à l 'appréciation arbitraire et discrétionnaire du Conseil géné­
ral le soin de régler les conditions d'après lesquelles des sub­
ventions pourront être accordées aux communes pour l'exé­
cution des t r avaux de vicinalité. 

C'est pour cela que nous avons demandé que fussent ren­
dues applicables aux Antilles et à la Réunion les dispositions 
des articles 5 et 8 de la loi du 12 mars 1880, ainsi conçus : 

ART. 5. — Les Conseils généraux arrêteront chaque année : 
1o Sur la proposition des Conseils municipaux, les travaux de 

construction à subventionner sur les chemins vicinaux ordinaires, 
avec indication des ressources communales qui auront été affectées 
à ces travaux, et de la part à la charge du budget départemental 
qu'ils prendront l'engagement d'acquitter ; 

2° Les travaux de construction à faire sur les chemins de grande 
communication et d'intérêt commun en faveur desquels ils solli­
citent des subventions, ainsi que les ressources extraordinaires 
départementales qu'ils affectent à ces travaux. 

ART. 8. — Pourront seuls recevoir des subventions, les départe­
ments et les communes qui consacreront aux dépenses de la vici-
nalité la totalité des ressources spéciales ordinaires que la loi met à 
leur disposition à cet effet. 

Rappelons encore que le dernier alinéa de l'article 66 de 
la loi du 10 août 1871, rendu applicable à la Guadeloupe, à la 
Martinique et à la Réunion par la loi du 28 novembre 1916, 
prescrit : 

A la session d'août (lisez à la 2 E session ordinaire annuelle), le 
préfet (le Gouverneur) soumet au Conseil général le compte annuel 
de l'emploi des ressources municipales affectées aux chemins de 
grande communication et d'intérêt commun. 

Le Conseil général dispose donc de tous les moyens de se 
renseigner sur la véritable situation de la voirie vicinale et de 
s'éclairer sur la mesure utile du concours à apporter aux muni­
cipalités, soit dans la répartition des subventions à leur allouer, 
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soit dans la fixation des contingents à leur imposer, selon la 
catégorie de chemins qu'il importe d'établir ou d 'entretenir . 

94. A remarquer d'ailleurs que si, pour les chemins vicinaux 
ordinaires, le Conseil général est forcé de tenir compte, dans 
la répartition des subventions, de la prescription de l 'ar­
ticle 8 de la loi du 12 mars 1880, il n 'en est pas de même 
pour les chemins de grande communication et d ' intérêt com­
mun. 

La délibération par laquelle le Conseil général déclare une 
commune intéressée aux dépenses d 'entretien d 'un chemin 
vicinal de grande communication est souveraine et ne peut 
être annulée pour excès de pouvoir. L'appréciation de l ' inté­
rêt de la commune à l 'entretien de ce chemin et la fixation du 
contingent de dépenses qui lui incombant de ce chef ne sont 
pas non plus susceptibles de recours pour excès de pouvoir. 
Ainsi en a décidé le Conseil d ' E t a t par un arrêt en date du 
8 août 1890, rejetant un recours de la commune de Versailles 
contre des délibérations des 14 juin et 1 e r septembre 1888, 
31 août 1889, du Conseil général de Seine-et-Oise, fixant les 
contingents à fournir par la dite commune pour l 'entretien des 
chemins vicinaux de grande communication du département, 
pour les années 1889 et 1890. 

95. La loi du 21 mai 1836 reconnaît trois catégories de che­
mins vicinaux : les chemins vicinaux de grande communica­
tion, les chemins vicinaux d' intérêt commun et les chemins 
vicinaux ordinaires. Aucune autre catégorie de chemins ne 
pourrait légalement exister sous la désignation, par exemple, 
de chemins d'intérêt collectif. Or, c'est cette dernière expres­
sion qui se t rouve dans le § 9 de l 'article premier du sénatus-
consulte du 4 juillet 1866 : 

Le Conseil général statue... : 9° sur le classement, la direction et 
le déclassement des chemins d'intérêt collectif... 

Depuis la promulgation de la loi du 24 avril 1918, c'est la 
terminologie en usage dans la métropole qu'il faut appliquer. 
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96. D 'aut re part , le sénatus-consulte de 1866 ne prévoyait 

pas le cas de redressement des chemins vicinaux. 

Le redressement doit s 'entendre de toute modification du 

tracé du chemin destinée à en opérer l'élargissement ou le 

rétrécissement, sur une étendue plus ou moins importante de 

son parcours. 

97. Tous les chemins vicinaux, quelle que soit leur classe, 
sont des voies communales et font partie du domaine public 
des communes dont ils empruntent le territoire. Leurs frais 
de construction, de réparation et d'entretien, constituent des 
dépenses communales ; et le caractère de ces dépenses, contin­
gent à verser au budget local pour les chemins de grande com­
munication et d ' intérêt commun, n'est pas modifié pour ces 
catégories de voies (Avis du Conseil d ' E t a t du 6 août 1878). 

98. Les Conseils municipaux des communes intéressées doi­
vent être obligatoirement et préalablement consultés avant 
toute décision du Conseil général intéressant la voirie vicinale. 
Toute décision de cette nature doit être aussi préparée par 
l 'Administration. 

L'omission de ces formalités entraînerait l 'annulation de la 
délibération prise, pour violation de la loi. 

Mais le Conseil général n'est pas lié par l 'avis des Conseils 
municipaux. La loi l'oblige seulement à consulter ces assem­
blées, afin que la voix de tous les intérêts puisse se faire 
entendre. Mais ces avis recueillis, ou si les Conseils munici­
paux s 'abstenaient de les fournir, après y avoir été régulière­
ment conviés, le Conseil général s ta tue souverainement, dans 
le sens qui lui paraît utile (C. d 'Et . , 27 décembre 1878). 

99. La décision du Conseil général doit s'inspirer unique­
ment de l ' intérêt de la vicinalité et des besoins de la circula­
tion générale, et non de la préoccupation d 'avantager des 
intérêts particuliers (Conseil d 'E ta t , 26 janvier 1900, 14 jan­
vier et 28 février 1902, 25 février 1907). 
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100. L ' ini t ia t ive de la proposition de classement ou de 

déclassement peut être prise par le Conseil général, par le 

Gouverneur ou par les Conseils municipaux intéressés. 

Le Conseil général ne pourrai t pas déléguer de façon perma­

nente à la Commission coloniale l 'exercice des a t t r ibut ions 

propres qu'il t ient de la loi du 24 avril 1918. E t , réciproque­

ment , l 'assemblée locale ne pourrai t pas se subst i tuer à la 

Commission coloniale, dans l 'exercice des pouvoirs propres 

que la loi a conférés à cette Commission, relativement aux 

chemins vicinaux ordinaires. 

101. Le Conseil général détermine la largeur des chemins 

de grande communication et d ' intérêt commun. Il peut donc 

après avoir pris l 'avis des Conseils municipaux, et après que 

les enquêtes nécessaires aient été faites par l 'administrat ion, 

prescrire l 'élargissement ou le rétrécissement de ces voies, 

dont il détermine les limites. 

Mais l 'élargissement ne doit comporter qu 'une rectification 

des limites, en vue de rendre le chemin plus apte à la circula­

tion, à l 'usage des véhicules qui le pra t iquent . L 'axe du che­

min ni son assiette ne sont déplacées. Autrement , il ne s'agi­

rait pas d'élargissement mais de redressement (C. d 'E t . , 12 

avril 1889, 13 novembre 1891). Il en serait de même du pro­

longement d 'une voie existante (C. d 'E t . , 7 août 1897). 

C'est donc l ' importance des t ravaux , l 'é tendue des empiè-

tements qu'ils réalisent sur le domaine privé, qui déterminent 

le caractère exact de la délibération du Conseil général en 

matière d'élargissement ou de redressement des chemins 

vicinaux de grande communication ou d ' intérêt commun. 

EFFETS JURIDIQUES DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL 

102. Les délibérations des Conseils généraux por tan t recon­

naissance et fixation de la largeur d ' un chemin vicinal a t t r i ­

buent définitivement au chemin le sol compris dans les limites 

qu'elles déterminent (art . 2 de la loi du 23 avril 1918). 
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C'est principalement cet effet dévolutif de propriété que 
nous avons voulu obtenir en prenant l ' initiative de la loi de 
1918. 

Antérieurement, pour obtenir le même résultat, il aurait 
fallu recourir à toutes les formalités de la procédure en expro­
priation pour cause d'util i té publique ; telle que cette procé­
dure est réglée par le sénatus-consulte du 3 mai 1856. E n 
a t tendant , l'effet de la délibération du Conseil général était 
suspendu. Aucune mesure d'exécution ne pouvai t être entre­
prise. 

Aujourd'hui, par la seule vertu de la délibération devenue 
définitive, le sol compris dans les limites du tracé du chemin 
passe dans le domaine public des communes que ce chemin 
traverse. 

103. Le droit des anciens propriétaires se résout en une 
indemnité réglée à l 'amiable ou par le juge de paix du canton 
sur le rapport d 'experts nommés conformément aux disposi­
tions de l'article 3 de la loi du 23 avril 1918. 

Ces effets juridiques de la délibération du Conseil général 
se produisent, qu'il s'agisse de classement de chemins, d'ou­
verture de chemins nouveaux, d'élargissement ou de redresse­
ment de chemins, pour toutes les parties des propriétés pri 
vées que ces délibérations incorporent aux chemins. 

104. Si l 'exécution de la délibération doit entraîner une 
emprise sur une propriété bâtie, les t r avaux projetés doivent 
être l 'objet d 'un décret de déclaration d'util i té publique et 
d ' un jugement régulier d 'expropriation. 

105. E n cas d 'abandon, de déclassement, de redressement 
ou de rétrécissement d 'un chemin vicinal, le terrain désaffecté 
tombe dans le domaine privé de la commune et les proprié­
taires riverains ont sur eux un droit de préemption reconnue 
expressément par l 'article 7 de la loi du 23 avril 1918. 

107. Exécution des travaux de grande vicinalité. — T o u s les 

t r avaux de vicinalité sont des t r avaux communaux. Mais 
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étant donnée l ' importance que peuvent avoir les t r avaux sur 
les chemins de grande communication ou d' intérêt commun, 
la loi veut que l 'exécution en soit dirigée par l 'administration 
locale. C'est le Conseil général qui, chaque année, sur les pro­
positions du Gouverneur, doit arrêter le programme de ces 
t ravaux ; s tatuer sur les plans et devis qui s'y rapportent ; 
fixer la part de chaque commune dans les dépenses qu'i ls 
doivent coûter ; répartir les subventions allouées et désigner 
les services qui seront chargés de leur exécution. 

Mais à cela se borne le rôle du Conseil général ; tou t ce qui 
intéresse l 'exécution effective des t r avaux de grande voirie 
est du ressort du Gouverneur. C'est lui qui nomme et révoque 
les agents-voyers, les cantonniers, etc., etc... L'ordre de prio­
rité des t ravaux est fixé par le Gouverneur, et non, comme 
lorsqu'il s'agit de t r avaux d' intérêt colonial payés exclusive­
ment sur le budget local, par la Commission coloniale. 

Chaque année, à la session budgétaire, le Gouverneur sou­
met au Conseil général le compte annuel de l'emploi des res­
sources municipales affectées aux chemins de grande commu­
nication et d ' intérêt commun (Loi du 10 août 1871 ; ar t . 66, 
loi du 28 novembre 1916, ar t . 1). 

108. Attributions de la Commission coloniale en matière de 

vicinalité (renvoi). — Le décret du 12 juin 1879 qui a créé à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion une Commission 
coloniale du Conseil général et rendu applicables à ces colo­
nies les principales dispositions du t i t re VI de la loi du 10 août 
1871, relatives à la Commission départementale, n 'avai t pas 
visé les articles 86 et 88 de cette loi, qui at t r ibuent compétence 
exclusive à la Commission départementale pour le règlement 
de certaines questions de vicinalité. La raison en avait été 
qu'il n 'y avait pas alors de régime vicinal légal dans les colo­
nies intéressées. 

Les articles 86 et 88 de la loi de 1871 ont été reproduits sous 
les numéros 9 et 10 de la loi du 23 avril 1918. Nous y revien-
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drons, avec les développements nécessaires, lorsque seront 
examinées les at tr ibutions de la Commission coloniale. 

SECTION III 

T r a v a u x c o l o n i a u x 

(S. C , art . 1 e r , §§ 10, 11, 1 2 , 13) 

109. Le Conseil général s tatue : 

10° Sur les offres faites par les communes, par des associations 
ou des particuliers, pour concourir à la dépense des routes, des che­
mins ou d'autres travaux à la charge de la colonie ; 

11° Sur les concessions à des associations, à des compagnies ou 
à des particuliers, des travaux d'intérêt colonial ; 

12° Sur la part contributive de la colonie dans la dépense des 
travaux à exécuter par l 'Etat et qui intéressent la colonie ; 

13° Sur les projets, plans et devis des travaux exécutés sur les 
fonds de la colonie... 

Ces dispositions doivent se combiner avec celles de l 'article 
14 du décret réglementaire du 12 juin 1879 aux termes duquel : 
La Commission coloniale, après avoir entendu l'avis ou sur 
les propositions du Gouverneur : 

1° Détermine l 'ordre de priorité des t r avaux à la charge de 
la colonie, lorsque cet ordre n 'a pas été fixé par le Conseil 
général ; 

3° Fixe l 'époque de l 'adjudication des t r avaux d'uti l i té 
coloniale. 

Les projets sont préparés par le Gouverneur ou plutôt par 
les services compétents et présentés par le Gouverneur. Le 
Conseil général les examine, les discute et les vote après leur 
avoir fait subir les modifications qu'il juge nécessaires. 

Si les dépenses que doivent coûter les t r avaux envisagés 
peuvent être couvertes par les ressources normales du budget 
local, les délibérations du Conseil général sont définitives. 

Si les ressources destinées à couvrir ces dépenses sont 
demandées à l 'emprunt, les plans et devis des t r avaux devront 
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être soumis aux autorités dont l 'approbation est indispen­
sable pour la réalisation de l 'emprunt et être aussi acceptés 
par ces autorités. 

Le Ministre des colonies serait aussi appelé à apprécier ces 
plans et devis, si les ressources destinées aux t ravaux devaient 
provenir de simples relèvements de tarifs, de taxes ou contri­
butions locales (Loi de finances, 29 juin 1918, ar t . 55). 

110. Mode d'exécution des travaux. — Les t r a v a u x c o l o n i a u x 

peuvent être exécutés en régie, par entreprise ou marché, ou 
par concession. 

L'entreprise ou marché de t r avaux publics est un contrat 
par lequel un particulier ou une société s'engage à procurer 
l 'exécution d 'un travail public, moyennant un prix convenu 
ou selon des bases de calcul ou des éléments de prix arrêtés 
d 'avance. C'est un contrat de louage d'ouvrage, alors même 
que l 'entrepreneur fournit les matériaux. L'article 1787 du 
Code civil prévoit, en effet, que « lorsqu'on charge quelqu'un 
de faire un ouvrage, on peut convenir qu'il fournira seulement 
son travail ou son industrie, ou bien fournira aussi la matière. 
L'article 1779 du même Code reconnaît trois espèces principales 
de louage d'ouvrage et d'industrie, dont « celui des entrepre­
neurs d'ouvrages par suite de devis ou marché ». 

Les marchés de t r avaux publics sont soumis à des règles 
préétablies contenues dans des actes administratifs, décrets 
ou arrêtés. 

Ces règles c o n s t i t u e n t les clauses et conditions générales des 

marchés. 

Les cahiers des clauses et conditions générales contiennent 
des prescriptions qui s'imposent aux agents de l 'Administra­
tion et auxquelles ceux-ci ne peuvent déroger que dans des 
cas exceptionnels. Ces prescriptions s'imposent aussi aux 
entrepreneurs dans leurs rapports avec l 'Administration et 
tout contrat de louage d'ouvrage signé par eux implique leur 
adhésion au cahier des clauses et conditions spéciales au ser­
vice que le marché intéresse. Le cahier des clauses et condi-
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tions forme donc l 'assiette générale des droits et obligations 
des parties. 

L'article 212 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des colonies stipule : 

Les Gouverneurs règlent par des arrêtés délibérés en Conseil les 
formes et conditions, tant générales que spéciales, des adjudications 
et marchés à passer dans les colonies, pour les travaux et fourni­
tures intéressant le service local. 

E n fait, les Gouverneurs ont pris des arrêtés promulguant 
aux colonies certains cahiers des clauses et conditions générales 
édictées pour la métropole, notamment celui relatif aux mar­
chés de t r avaux publics. 

111. Cahier des charges. — Le cahier des charges d 'une 
entreprise est l 'ensemble des conventions qui en déterminent 
l 'objet et les conditions particulières d'exécution. On y t ra i te 
de la nature et de la qualité des matériaux, de leur mode 
d'emploi, du délai d'exécution, etc., etc. 

Tandis que le cahier des clauses et conditions générales est 
rédigé par l 'Administration, c'est le Conseil général qui s ta tue 
sur les stipulations qui doivent être insérées dans le cahier 
des charges de chaque entreprise. Ses décisions lient l 'Admi­
nistration, qui doit s 'y conformer scrupuleusement dans le 
contrat à intervenir. Lorsque le Conseil général n ' a pas voté 
sur une rédaction définitive du cahier des charges, le soin de 
cette rédaction incombe au Gouverneur qui doit l 'arrêter 
après avis conforme de la Commission coloniale (avis du Con­
seil d ' E t a t , 7 février 1884). 

112. Le mode de paiement des marchés diffère suivant les 
conventions et parfois suivant la nature des t ravaux, fourni­
tures ou services à exécuter. 

L'on distingue le marché à forfait, le marché à l 'unité de 
mesure et le marché sur série de prix. 

113. Le marché à forfait. — Est celui par lequel un entre­
preneur s'engage à faire, moyennant un prix et des conditions 



126 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

fixés d'avance, un travail déterminé (art. 1793-1134 du Code 

civil). 

114. Les séries de prix sont des catalogues où les actes des 
différents métiers sont évalués ou plutôt surévalués. Sur ces 
tarifs de prix, les entrepreneurs font des offres de rabais. 
L'adjudicataire ou le concessionnaire agréé exécute le travail , 
suivant les plans et devis arrêtés. Puis il présente son mémoire 
ou sa facture avec le relevé de tous les actes ou faits auxquels 
les prix doivent s'appliquer. Le to ta l obtenu est réduit dans 
la proportion du t aux de rabais convenu. 

115. Pour certains t r avaux courants, tels que creusement 
de canaux, empierrement de chaussée, édification de mur, 
établissement de cloison, etc., etc., l 'on pratique souvent le 
paiement à l'unité de mesure. L 'on convient qu'il sera payé 
t an t par mètre cube de terre enlevée, par mètre cube de cail-
loutis employé, ou par mètre carré de surface empierré sur 
une épaisseur déterminée, etc., etc. 

Quel que soit le mode de règlement convenu, tout marché 
public doit toujours se référer à un bordereau de prix préala­
blement établi. 

116. Adjudications et marchés de gré à gré. — L e s m a r c h é s 

sont concédés, t an tô t par adjudication, t an tô t de gré à gré. 
L'adjudication est la règle. C'est la Commission coloniale, 
chargée de suivre l 'exécution des délibérations du Conseil 
général, qui fixe les dates des adjudications de t r avaux d 'ut i­
lité coloniale votés par le Conseil (art . 14 du décret du 12 juin 
1879). 

Il ne peut être t rai té de gré à gré que pour les t ravaux dont 
le prix ne dépasse pas un chiffre déterminé, peu élevé. Le Con­
seil général peut cependant autoriser l 'Administration à trai­
ter dans des cas spéciaux : par exemple, pour les objets dont 
les fabricants détiennent un brevet d ' invention exclusif ; pour 
les ouvrages et objets d 'ar t de précision dont l 'exécution 
nécessite une habileté particulière, pour des t r avaux que l'in-
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térêt de la sécurité commande de confier à des personnes par­
ticulièrement sûres ; pour le cas où l 'appel de soumissions 
n 'aurai t pas donné de résultat, etc., etc. 

117. Fournitures et transports. — La colonie peut encore 
concéder des entreprises de fournitures diverses intéressant le 
fonctionnement des services publics, l 'exploitation de ser­
vices de t ransport en commun, par terre ou par eau. Ces con­
cessions obéissent en principe aux mêmes règles que celles 
des marchés de t r avaux publics. Elles doivent donc être faites, 
sauf des cas exceptionnels prévus par les lois et règlements, 
avec concurrence et publicité. 

Les marchés sont passés par le Gouverneur, conformément 
au vote du Conseil général et sous le contrôle de la Commis­
sion coloniale. 

Nous disons bien conformément au vote du Conseil général. 
C'est-à-dire que le Gouverneur ne peut qu'exécuter la délibé­
ration de l'assemblée locale ou s 'y refuser, s'il se croit autorisé 
ou justifié à le faire. I l n ' a pas le droit de la modifier. 

C'est ce qu 'a très justement décidé un arrêt du Conseil 
d ' E t a t du 8 août 1896, relatif à la concession d 'un service 
côtier de bateaux à vapeur à la Guadeloupe. 

« Considérant, dit cet arrêt, que si le Gouverneur pouvait 
refuser son approbation, il ne lui appartenait pas, sans pro­
voquer une nouvelle délibération du Conseil général, de subs­
t i tuer un autre mode de concession du service des bateaux à 
vapeur à celui qui avait été adopté par cette assemblée ; 
qu'ainsi les décisions du Gouverneur, en date des 24 mai et 
8 octobre 1894, doivent être annulées pour excès de pouvoir, 
etc. » 

118. Le marché, une fois passé régulièrement, constitue la 
loi des parties. Aucune modification ne pourrait y être appor­
tée en cours d'exécution, avant que le Conseil général n 'en ait 
expressément délibéré. Autrement, il serait loisible à l 'Admi­
nistration de faire subir au contrat initial tous les change-
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ments qu'il lui plairait. Il deviendrait ainsi possible de favo­
riser les collusions les plus coupables entre l 'Administration 
et certains entrepreneurs et de rendre illusoires les précau­
tions édictées précisément en vue de sauvegarder et les finan­
ces publiques et les droits de tous les soumissionnaires aux 
adjudications de t r avaux ou de marchés publics. 

119. Inversement, un marché étant régulièrement concédé 
par adjudication publique, il n 'appar t ient pas au Conseil 
général d'en décider la modification de gré à gré, en faisant à 
l 'adjudicataire des avantages non prévus au cahier des char­
ges, et dont la connaissance aurait pu provoquer pour la 
colonie des offres plus avantageuses que celles qui ont été 
faites. Un décret en Conseil d 'E ta t du 26 novembre 1897 a 
annulé une délibération de cette nature, prise le 21 décembre 
1896 par le Conseil général de la Guadeloupe : 

Considérant que, par sa délibération du 21 décembre 1896, le 
Conseil général de la Guadeloupe a statué sur une question qui lui 
était soumise directement par le sieur de Gaalon, adjudicataire du 
service postal de la Grande-Terre ; 

Que si le sénatus-consulte de 1866 ne dit pas expressément que 
le Gouverneur est chargé de l'instruction préalable des affaires 
intéressant la colonie, ce principe n'est pas moins applicable dans 
les colonies, où le Gouverneur seul a le pouvoir exécutif et est 
investi à l'égard du Conseil général des attributions dévolues aux 
préfets dans la métropole ; 

Considérant que la délibération sus-visée du 21 décembre 1896 
modifie d'une façon sensible le cahier des charges de l'adjudication 
du service postal de la Grande-Terre ; 

Que ces modifications n'ont été l'objet d'aucune instruction préa­
lable par l'Administration, qui ne les a connues que par la décision 
du Conseil général prise, par suite, sans que le Gouverneur ait été 
appelé à examiner la question et à donner son avis ; 

Que, dans ces conditions, le Conseil général de la Guadeloupe a 
excédé ses pouvoirs et commis une violation de la loi (Annulation). 

SECTION IV 

120. Transaction, compromis, arbitrage. — Aux termes de 

l'article 69 de la loi de finances du 17 avril 1906, l 'Eta t , les 
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départements et les communes peuvent recourir à l'arbitrage, 

tel qu'il est réglé par le livre I II du Code de procédure civile, 

pour la liquidation de leurs dépenses de travaux publics et de 

fournitures. 

En ce qui concerne les départements, le recours à l'arbi­

trage doit faire l'objet d'une délibération du Conseil général 

approuvée par le Ministre de l'Intérieur. 

Ces dispositions n'ont pas été déclarées applicables aux 

colonies. Il en résulte que celles-ci demeurent sous le régime 

de la législation antérieure et ne peuvent compromettre en 

aucun cas. Par contre, le Conseil général statue définitive­

ment en ce qui concerne les transactions sur les droits de la 

colonie. Cette prérogative lui appartient en propre. Le Gou­

verneur ne pourrait l'exercer à sa place, même sous réserve 

de ratification ultérieure. La Commission coloniale ne pour­

rait l'exercer que par délégation spéciale et expresse, et dans 

les limites qui devraient être fixées par le Conseil lui-même. 

121. Mais à quels droits peuvent s'appliquer les pouvoirs 

de transaction du Conseil général ? 

Nous ne croyons pouvoir mieux le préciser qu'en repro­

duisant la dépêche suivante, en date du 8 octobre 1917, du 

Ministre des Colonies au Gouverneur de la Guadeloupe: 

Paris, le 8 octobre 1917. 

Le Ministre des Colonies 

à M. le Gouverneur de la Guadeloupe. 

Par lettre du 17 mai 1917, faisant suite à une précédente commu­
nication du 17 septembre 1916, vous m'avez consulté sur le point de 
savoir si le Conseil général a le pouvoir de réduire par voie de tran­
saction les droits de consommation, de douane, etc . . dus aux ser­
vices locaux. La question s'est posée à propos d'un sieur Chaliac 
Jérôme, propriétaire de la distillerie du Grand-Bassin, à Saint-
Louis (Marie-Galante), qui avait été admis, par une délibération du 
Conseil général du 21 décembre 1911, à transiger, moyennant une 
somme de 320 fr. 20, sur une condamnation à 1.321 fr. 50 prononcée 
contre lui par un arrêt de la Cour d'appel de la Guadeloupe du 29 

9 
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mai 1911, lequel le déclarait responsable des droits simples de con­
sommation dus à raison d'un manquant de 881 litres d'alcool pur 
constaté dans les spiritueux de la distillerie Doro, appartenant au 
sieur Bonnet Raphaël et saisis précédemment à la requête du sieur 
Chaliac. 

J 'ai l'honneur de vous faire connaître que la nullité d'une pareille 
transaction ne saurait faire aucun doute aussi bien en raison de 
la nature de la créance dont il aurait été fait remise, que de l'incom­
pétence du Conseil général pour statuer en pareille matière. 

Tout d'abord, il est de doctrine et de jurisprudence constantes 
que les transactions, dans les matières fiscales, ne peuvent porter 
que sur les peines et non sur la perception de l'impôt proprement 
dit. C'est en effet un principe de droit public que l'impôt légalement 
voté constitue pour l 'Etat et pour les personnes morales publiques 
(départements, communes, colonies) un droit irrévocablement 
acquis, dont l'abandon ne pourrait être consenti sans que l'égalité 
des charges entre les citoyens soit violée ; aussi, la Cour de cassa­
tion décide-t-elle « qu'il est défendu, tant à la Régie et à ses prépo­
sés qu'à toute autorité publique, d'accorder aucune remise ni aucune 
modération des droits simples établis par la loi » (Cass. civ., 
13 mars 1895, D. 95, I, 521). Seuls, les doubles droits, amendes et 
confiscations, peuvent faire l'objet d'une transaction (Dalloz, Code 
des lois politiques et administratives, tome IV, V° Contributions 
Indir., n° 7386 et S. Dalloz, Rép. part., v° Impôts indir., n° 2161, 
S. Note Sarrut, D. P., 1893, I, 159), les peines d'emprisonnement 
une fois définitivement prononcées ne peuvent d'ailleurs être 
remises que par le Chef de l 'Etat usant de son droit de grâce (Idem). 

En l'espèce, il ressort des indications mêmes données par votre 
administration que la somme de 1.321 fr. 50, dont le Conseil général 
a prétendu faire pour la plus grande part remise au sieur Chaliac, 
représentait uniquement les droits simples de consommation dus 
sur les 881 litres d'alcool pur reconnus manquants par le Service 
( 8 8 1 X 1 ,50 = 1 .321 fr. 50). 

Aucune partie de cette somme ne pourrait donc être abandonnée, 
et, pour ce seul motif, la transaction sanctionnée par la délibération 
du Conseil général du 21 décembre devrait nécessairement être 
considérée comme nulle. Or, à cette première cause de nullité vient 
s'en ajouter une autre, prise de l'incompétence de l'assemblée locale 
pour statuer sur les transactions en matières fiscales. 

En effet, les textes qui prévoient la possibilité d'une transaction, 
soit en matière de droits de consommation sur les spiritueux, soit 
en matière de droits de douane, sont conçus en des termes exclusifs 
de tout droit d'intervention du Conseil général en pareil cas. 

En matière de droit de consommation sur les spiritueux, l'art. 59 
du règlement d'administration publique du 8 septembre 1882, 
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reproduisant la disposition de l'art. 32 du décret du 6 avril 1861 
jusque-là en vigueur, dispose ainsi : « L'exercice de l'action publique 
appartient à l'administration. Elle est autorisée à transiger avec les 
contrevenants sur les procès-verbaux de contravention. » 

Un tel texte, surtout si on le rapproche de la disposition de l'art. 
44 du même règlement spécifiant que « le service des contributions 
est chargé de la constatation et du recouvrement des taxes établies 
sur les spiritueux », ne permet de conserver aucun doute sur le 
droit pour le service des contributions et, pour lui seul, de conclure 
des transactions avec les contrevenants. 

De même, en matière douanière, l'article 1 e r de l'arrêté du 14 fruc­
tidor an X, rendu applicable aux colonies par le décret du 16 février 
1895, porte que « l'administration des douanes est autorisée à tran­
siger aux lois qui régissent cette partie des revenus publics, soit 
avant, soit après le jugement » et, dans le passé, l'arrêté du Gouver­
neur de la Guadeloupe du 16 décembre 1828 réglant la procédure 
sur les saisies et contraventions en matière de douanes, n'attribuait 
pas davantage de droit de transaction sur les contraventions au 
Conseil général, car il disposait dans son article 32 « avant, pendant 
ou après le procès, et lorsqu'il ne s'agira pas de marchandises et 
d'objets prohibés, il pourra être transigé sur les saisies faites par 
l'administration des Douanes. Cette transaction ne sera valable 
qu'autant qu'elle aura été consentie par le procureur du roi, visée 
par le Directeur général de l'Intérieur et approuvée par le Gouver­
neur en Conseil. 

On ne concevrait pas d'ailleurs, que le droit de transaction pût 
être normalement exercé en matière de contraventions fiscales par 
une assemblée locale ayant un caractère politique, car la conclusion 
des transactions, en pareille matière, exige, dans chaque cas, une 
appréciation de circonstances et. de contingences de la cause ainsi 
que de la moralité du contrevenant à laquelle l'Administration 
intéressée est seule à même de se livrer d'une matière utile, afin de 
modérer équitablement les condamnations prononcées ou encou­
rues, sans pour cela énerver la répression. En tous cas, les textes 
actuellement en vigueur sont formels ; ils réservent aux seuls admi­
nistrations locales intéressées la faculté de transiger sur les contra­
ventions fiscales. 

Vainement ferait-on valoir que l'article 1 e r n° 6 du sénatus-con-
sulte du 14 juillet 1866, portant modification du sénatus-consulte 
du 3 mai 1854, qui règle la constitution des colonies de la Guade­
loupe, de la Martinique et de la Réunion, attribue au Conseil géné­
ral pouvoir de statuer «... sur les transactions qui concernent les 
droits de la colonie ». Il ressort à l'évidence, du rapprochement de 
cette disposition avec celles des numéros précédents, que son texte 
vise les transactions concernant les procès civils de la colonie propre-
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men dits, c 'est-à-dire les droits l igiteux mobiliers et immobiliers 
de la colonie, qui doivent donner lieu à des actions à in ten te r ou à 
soutenir au nom de la colonie e t pour l 'exercice desquels l ' au to­
risation du Conseil général est nécessaire. I l est t o u t naturel , en 
effet, que la même autor i té qui a le soin de décider s'il convient 
d 'agir ou de défendre en justice, au nom Ce la colonie, puisse égale­
m e n t m e t t r e fin, pa r voie de t ransact ion, aux litiges normalement 
sujets à la t ransac t ion à raison de leur na tu re . Mais en mat iè re de 
contravent ions fiscales, où il ne sagit pas t a n t des droits de la colo­
nie en général que de ceux de l ' adminis t ra t ion fiscale intéressée, où 
cet te adminis t ra t ion possède un droi t d 'ac t ion indépendan t de 
tou te décision de l 'assemblée locale, e t oû la faculté de t ransac t ion 
repose sur l 'exercice de dispositions spéciales, il ne saura i t ê t re 
quest ion d 'appl iquer d ' au t res actes que les t ex tes exceptionnels 
régissant ces matières fiscales elle-mêmes, et de reconnaî t re au 
Conseil général le droit de s t a tue r sur des questions légalement 
a t t r ibuées a u x adminis t ra t ions des t axes indirectes. 

J ' a j o u t e qu'i l serait d ' a u t a n t plus impossible d ' a t t r i bue r au 
sénatus-consulte de 1866 une telle por tée qu' i l est in te rvenu à un 
momen t où les t ransact ions sur les contravent ions fiscales faisaient 
déjà depuis longtemps l 'objet d ' une réglementat ion spéciale et 
que ce t te réglementat ion a été dans la suite confirmée ou modifiée 
pa r les nouvelles dispositions légales citées plus h a u t . 



CHAPITRE V 

I n s t r u c t i o n p u b l i q u e 

122. L'ordonnance du 5 janvier 1840 avait décidé que des 
écoles gratuites seraient établies dans les villes et bourgs des 
colonies, et que les insti tuteurs chargés de ces écoles y dis­
penseraient l 'enseignement moral et religieux aux esclaves 
des deux sexes, à part ir de l 'âge de quatre ans. Nous avons 
signalé la résistance que l 'application de cette ordonnance, 
édictée contre le vœu des anciens Conseils coloniaux, avait 
rencontrée. Le résultat fut que six années après que cet acte 
eut été promulgué, en décembre 1845, le Ministre de la Marine 
et des Colonies devait reconnaître que le nombre d'enfants 
esclaves fréquentant les écoles créées en vertu de l 'ordonnance 
de 1840 et entretenues sur les fonds de l 'E ta t , s'élevait exac­
tement à D O U Z E : sept à la Guadeloupe, trois à la Martinique, 

deux à Cayenne et zéro à la Réunion. 

Ces écoles, malgré la destination précise qui leur avait été 
donnée, recevaient un certain nombre d'enfants appar tenant 
à la classe libre. 

Le 12 décembre 1845, le Gouverneur de la Guadeloupe, 
le sieur Jubelin, le même qui déclarait au prêtre généreux, 
au véritable évangéliste que fut l 'abbé Dugoujou, qui récla­
mait pour les esclaves l 'entrée des écoles ouvertes à leur inten­
tion, « qu'il était vrai que les esclaves avaient le droit d'aller 
à l'école, mais qu'il n 'é tai t pas encore temps qu'ils en usent ». 
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Le même Gouverneur écrivait au Ministre de la Marine et des 

Colonies : 

Veuillez, Monsieur le Ministre, me permettre d'ajouter que si 
jusqu'à présent les écoles fréquentées par les enfants libres sont le 
seul résultat réel de l'emploi des allocations accordées 
. . . . cet état de chose tient à ce que la correspondance du dépar­
tement avait semblé autoriser l'administration à penser que les fonds 
étaient particulièrement destinés à l'instruction de cette classe ! 

C'est-à-dire que les bureaux des colonies jouaient double 
jeu. Ils simulaient de vouloir respecter la volonté des Cham­
bres qui avaient voté des crédits pour permettre de préparer 
l 'éducation des esclaves, afin de ménager le passage de ceux-ci 
de la servitude à la liberté ; et ils facilitaient en sous-main 
toutes les résistances locales aux décisions des Chambres, en 
donnant aux Gouverneurs des instructions secrètes, à tout le 
moins équivoques, qui devaient servir à ces hauts fonction­
naires à excuser leurs défaillances, voire leur infidélité systé­
matique à leur devoir ! 

Dans le rapport fait au Ministre de la Marine et des Colonies 
par la Commission instituée pour préparer l 'acte d'abolition 
immédiate de l'esclavage, la nécessité d'organiser l'enseigne­
ment public et obligatoire fut affirmée dans les termes sui­
vants : 

... C'est aux générations nouvelles surtout qu'il importe d'ins­
pirer de bonne heure cette juste notion du droit et du devoir, où 
réside la force des sociétés. C'est pourquoi, citoyen Ministre, la 
Commission joint aux décrets qu'elle vous propose un projet sur 
l'instruction publique. 

Ce décret veu t que l 'éducat ion soit accessible, soit imposée à tous. 
Aux écoles obligatoires pour les enfants, il ajoute des cours facul­
tatifs pour les adultes : en outre, afin d'offrir dans les colonies 
mêmes, aux familles de toute couleur et de tout rang, ces ressources 
de l'enseignement supérieur que les riches créoles pouvaient seuls 
venir chercher dans la mère-patrie, il fonde à la Guadeloupe un 
lycée, à la Martinique une institution de premier degré destinée 
aux filles, et pour l'application des arts et des sciences aux pro-
fessionsjndustrielles, une école d'arts et métiers dans chacune de 
nos colonies... 
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E t le décret du 27 avril 1848, portant établissement d'écoles 
gratuites aux colonies et d 'un lycée à la Guadeloupe, décidait : 

Le Gouvernement provisoire, 
Considérant que la préparation de la jeunesse à la vie morale, 

civile et politique, est un des premiers devoirs que la société ait 
à remplir vis-à-vis d'elle-même ; 

Que plus il y a d'hommes éclairés dans une nation, plus la loi 
et la justive sont respectées ; 

Que la société doit l'éducation gratuite à tous ses membres, 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. — Aux colonies, où l'esclavage est aboli par 
décret de ce jour, il sera fondé, dans chaque commune, une école 
élémentaire gratuite pour les filles et une école élémentaire gra­
tuite pour les garçons. 

ART. 2. — Ces écoles, placées sur des points choisis de manière 
à faciliter la réunion des enfants, seront multipliées autant que 
l'exigeraient les besoins de la population. 

ART. 3. — Nul ne peut se soustraire au devoir d'envoyer à l'école 
son enfant, fille ou garçon, au-dessus de six ans et au-dessous de 
dix ans, à moins qu'il ne le fasse instruire sous le toit paternel. 

ART. 4. — Tout père, mère ou tuteur qui, sans raison légitime 
et après trois avertissements donnés par le maire de la commune, 
aura négligé d'envoyer son enfant à l'école, sera passible d'un à 
quinze jours de prison. 

ART. 5. — Les absences de l'enfant à l'école sont constatées par 
l'instituteur dans un rapport hebdomadaire qu'il adresse au maire 
de la commune : le juge de paix prononce sur le vu des pièces et 
après avoir entendu le délinquant. 

ART. 6. — Les classes ne pourront durer moins de six heures par 
jour. 

ART. 7. — Le Gouvernement fera faire, pour les écoles des colo­
nies, des livres élémentaires où l'on mettra en relief les avantages 
de la noblesse des travaux de l'agriculture. 

ART. 8. — Les salles des écoles pourront être mises à la disposi­
tion des personnes qui seront agréées par l'autorité pour la tenue 
des classes du soir et du dimanche à l'usage des adultes des deux 
sexes. 

ART. 9. — L'établissement des écoles publiques n'exclut pas les 
écoles particulières qui seraient ouvertes conformément aux lois 
existantes. 
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ART. 10. — Une école normale d'arts et métiers sera établie dans 
chaque colonie. Un lycée destiné à porter dans les Antilles l'ensei­
gnement secondaire sera fondé aux Antilles sans préjudice de col­
lèges communaux qui pourront être établis ailleurs. 

ART. 11. — Une institution de degré supérieur sera établie à la 
Martinique pour les jeunes filles. 

Ces dispositions, dues à l ' initiative de l'illustre Schœlcher, 
n 'ont besoin d 'aucun commentaire. 

Elles n 'eurent malheureusement pas le temps d 'entrer en 
application. 

L'heure de la démocratie n 'étai t pas encore venue. La 
deuxième République ne tardai t pas à être emportée. 

Les colonies vécurent sous la dictature des Gouverneurs 
jusqu'en 1854. 

En 1 . 8 5 0 , au moment du vote de la loi du 1 5 mars 1 8 5 0 , un 
amendement de Schœlcher tendant à ce que les dispositions 
de cette loi, dite loi Falloux, fussent déclarées applicables aux 
colonies, fut repoussé. 

Le sénatus-consulte du 3 mai 1854 contenait, relativement 
à l ' instruction publique, les dispositions suivantes : 

ART. 2. — Sont maintenues dans leur ensemble les lois en vigueur 
et les ordonnances ou décrets ayant aujourd'hui force de loi. 

5° Sur l'instruction publique. 

L'article 6 du même sénatus-consulte stipulait bien que 
des décrets de l 'Empereur rendus dans la forme de règle­
ments d 'administration publique statueraient : 

4° Sur l'instruction publique. 

L'article 14 disposait qu'il serait pourvu aux dépenses de 
l ' instruction publique à la Guadeloupe, à la Martinique et à 
la Réunion par des subventions de l 'E ta t . 

123. Par quoi s'est t radui t effectivement, dans la pratique, 
l'effort du gouvernement du second Empire en faveur de 
l ' instruction publique aux colonies ? 

Il n 'est pas à notre connaissance qu 'aucun règlement d 'ad-
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ministrat ion ait été rendu sur cette matière. De telle sorte 

qu'i l est certain que le décret-loi du 27 avril 1848 n ' a jamais 

été expressément abrogé ; qu'il a été maintenu au contraire 

par l 'article 2, § 5 du sénatus-consulte du 3 mai 1854. 

Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 appelle, par son art i­

cle 3, le Conseil général à délibérer sur les frais du personnel 

et de matériel de l ' instruction publique et laisse à un règle­

ment d 'adminis t ra t ion publique le soin de déterminer le 

mode d 'approbat ion des délibérations prises sur cette matière 

par le Conseil général. Ce règlement d 'adminis t ra t ion fut 

rendu le 11 août 1866. Il spécifie que c'est le Gouverneur qui, 

par arrêté en conseil privé, doit approuver les délibérations 

du Conseil général relatives aux frais de personnel et de maté­

riel de l ' instruction publique. 

Ajoutons que l 'article 7 du sénatus-consulte du 4 juillet 

classait parmi les dépenses obligatoires « la par t afférente à 

la colonie dans les frais de personnel et de matériel de l'ins­

t ruc t ion publique ». 

C'était naturel lement l 'Administrat ion qui, comme pour 

toutes les dépenses obligatoires, fixait la quot i té des dépenses 

de l ' instruction publique imputables au budget local. 

Faut- i l s 'étonner si aucun effort sérieux n ' a été fait en 

faveur de l 'enseignement primaire dans nos colonies jusqu 'à 

l 'avènement de la I I I e République, jusqu 'à ce que l ' inst i tu­

t ion du suffrage universel ai t permis de recruter des assem­

blées locales acquises à la cause du peuple ? 

124. Il faut arriver à l 'année 1886 pour t rouver une dispo­

sition législative formelle intéressant l 'enseignement primaire 

a u x colonies. 

L 'art icle 68 de la loi du 30 octobre 1886 sur l 'organisation 

de l 'enseignement primaire en France stipule : 

La présente loi, ainsi que la loi du 16 juin 1881 sur les titres de 
capacité, l'article 1 e r de la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité et 
la loi du 28 mars 1882, sont applicables à l'Algérie, à la Guadeloupe, 
à la Martinique et à la Réunion. 
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Les délais pour la laïcisation des écoles publiques seront fixés 
par simples décrets pour l'Algérie et pour les colonies. 

Le règlement d 'administration qui devait déterminer les 
conditions d'application aux Antilles et à la Réunion des 
textes sus-visés a été rendu le 28 septembre 1890. 

Son article 5 précisait que les dépenses de l ' instruction 
primaire étaient obligatoires pour les communes et les colo­
nies dans les conditions déterminées par l 'article 149 de la 
loi du 5 avril 1884 et l 'article 8 du sénatus-consulte du 4 juil­
let 1866. 

L'article 6 met ta i t à la charge des communes toutes les 
dépenses de personnel prévues par un autre décret du même 
jour, pour le t ra i tement des insti tuteurs et institutrices ; la 
construction, la location et l 'entretien des maisons d'école ; 
le logement des maîtres ou les indemnités représentatives ; 
les frais d'éclairage des classes, la rémunération des gens de 
service, l 'acquisition, l 'entretien, le renouvellement du mobi­
lier scolaire et du matériel d'enseignement ; les registres et 
imprimés à l 'usage des écoles. 

L'article 7 du même décret met ta i t à la charge de la colo­
nie : le t rai tement du personnel des écoles normales ; l 'entre­
tien ou la location des écoles normales ; l 'entretien et le renou­
vellement du mobilier des mêmes écoles et du matériel d 'en­
seignement ; les frais d 'entretien des élèves dans les écoles 
normales ; les t ra i tements du personnel de l 'administration 
et de l'inspection ; les frais de tournée et de déplacement des 
fonctionnaires de l'inspection ; le loyer et l 'entretien du local 
et du mobilier destinés au service colonial de l ' instruction 
publique ; les imprimés à l 'usage des délégations cantonales. 

125. L'article premier de la loi du 19 juillet 1889, qui a 

abrogé les articles 2 à 6 de la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité 

Des règlements d'administration publique déterminent toutefois 
les conditions de cette application et statueront sur les mesures 
transitoires auxquelles elle devra donner lieu. 



INSTRUCTION PUBLIQUE 189 

d e l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e , a déc idé la mise à l a c h a r g e d e 

l ' E t a t , d e s d é p a r t e m e n t s e t de s c o m m u n e s , des d é p e n s e s d e 

l ' i n s t r u c t i o n p r i m a i r e . L a r é p a r t i t i o n d e ces d é p e n s e s e n t r e 

ces t r o i s ca t égo r i e s d e b u d g e t s a é t é fa i te p a r les a r t i c l e s 2, 

3 e t 4 d e la m ê m e loi, l e sque l s o n t é t é modif iés ou c o m p l é t é s 

p a r l ' a r t i c l e 48 d e la loi d e f inances d u 30 ju i l l e t 1913 e t p a r 

l ' a r t i c l e 56 d e la loi d e f inances d u 28 d é c e m b r e 1908. 

Ma i s ce q u ' i l i m p o r t e s u r t o u t de sou l igner , c ' e s t q u e l a loi 

d u 19 ju i l l e t 1889 a p r é v u les voies e t m o y e n s p a r l e sque l s 

il s e r a i t p o u r v u a u x d é p e n s e s i n c o m b a n t à l ' E t a t , a u x d é p a r ­

t e m e n t s e t a u x c o m m u n e s r e l a t i v e m e n t a u se rv ice d e l ' ense i ­

g n e m e n t p r i m a i r e . 

C e t t e q u e s t i o n essent ie l le a é t é réglée p a r les a r t i c l e s 26 à 29 

d e la loi d u 19 ju i l l e t 1889. L a m ê m e p r é c a u t i o n a v a i t é t é 

p r i s e p a r les lois a n t é r i e u r e s r e l a t i ve s à l ' e n s e i g n e m e n t p r i ­

m a i r e . 

L ' a r t i c l e 30 de la loi d u 19 ju i l l e t spécifie : 

I l sera prélevé au profit du budge t de l ' E t a t , à par t i r du 1 e r jan­
vier 1890, un sixième du produi t de l 'octroi de mer en Algérie. 

C e t t e r e c e t t e es t d e s t i n é e à c o m p e n s e r o u t o u t a u m o i n s à 

a t t é n u e r les d é p e n s e s d ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e a c q u i t t é e s p a r 

l ' E t a t e n Algér ie . 

126. E n 1902, u n e r ev i s ion d ' e n s e m b l e , en v u e d ' u n e mi se 

a u p o i n t p l u s e x a c t e des t e x t e s q u i r ég i s sa i en t l ' e n s e i g n e m e n t 

p r i m a i r e a u x An t i l l e s e t à la R é u n i o n , fu t j u g é e nécessa i re , 

C e t t e r ev i s ion fut opé rée p a r le d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 23 

a o û t 1902. Ce d é c r e t es t m u e t s u r l ' i m p u t a t i o n de s d é p e n s e s 

d e l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e ; e t , c o m m e il a v a i t f o r m e l l e m e n t 

a b r o g é celui d u 26 s e p t e m b r e 1890, il se t r o u v a i t q u ' a u c u n 

t e x t e n e d é t e r m i n a i t l a r é p a r t i t i o n de s d i t e s d é p e n s e s e n t r e 

les b u d g e t s a p p e l é s à les s u p p o r t e r . 

L ' o n s ' e n a p e r ç u t ve r s l a fin d e 1903 ; e t u n d é c r e t en Consei l 

d ' E t a t d é c i d a de r e m e t t r e provisoirement en v i g u e u r les d is ­

pos i t i ons des a r t i c l e s 5, 6 e t 7 d u r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n 

p u b l i q u e d u 26 s e p t e m b r e 1890. 



140 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

Ce provisoire dura, pour la Martinique, jusqu'au 26 sep­
tembre 1914, pour la Réunion, jusqu 'au 12 novembre 1916, 
et, pour la Guadeloupe, jusqu'au 29 septembre 1917. 

La réforme opérée par ces trois textes a consisté à faire 
passer des budgets communaux aux budgets locaux la total i té 
des frais d 'entretien du personnel de l 'enseignement primaire. 

Des mesures financières ont été prévues, en même temps, 
en vue de permettre aux budgets locaux de faire face aux 
charges nouvelles dont ils assument désormais le fardeau. 
A la Guadeloupe, les disponibilités financières en vue du paie­
ment des dépenses de l ' instruction primaire ont été créées 
par la transformation du droit d'octroi de mer perçu au profit 
des communes, sur certaines marchandises, en taxes de con­
sommation au profit du budget local (D. du 15 octobre 1917). 

127. Les trois décrets ci-dessus visés contiennent une 
même disposition aux termes de laquelle « il ne pourra être 
créé aucun établissement d'enseignement primaire ou pri­
maire supérieur, ni aucun poste dans les écoles primaires et 
maternelles si un crédit spécial n 'a pas été préalablement 
inscrit à cet effet au budget de la colonie ». 

128. L'expression « crédit spécial » mérite de retenir l 'a t ten­
tion. Il faut l 'entendre en ce sens que les dépenses de l ' ins­
truction primaire doivent être couvertes par des ressources 
spéciales. 

Le Conseil général a sur ce point un double devoir à rem­
plir : 1° veiller à ce que les ressources créées en vue d'assurer 
l'obligation et la gratuité de l ' instruction élémentaire ne 
soient pas détournées de leur affectation ; 2° s'appliquer à 
trouver des ressources suffisantes pour assurer le respect 
effectif des prescriptions légales et réglementaires relatives 
à l 'obligation et à la gratuité de l 'enseignement primaire. 
Le même souci doit aussi s'imposer aux représentants de 
la colonie en ce qui concerne l'enseignement professionnel 
sous toutes ses formes. 
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L ' e n s e i g n e m e n t s e c o n d a i r e es t p u r e m e n t f acu l t a t i f . I l y a 

m a l h e u r e u s e m e n t l ieu d e c o n s t a t e r q u e c ' e s t lu i q u i a j u s ­

q u ' i c i p r i n c i p a l e m e n t bénéfic ié d e l a so l l i c i tude des p o u v o i r s 

l o c a u x . 

C e t t e a n o m a l i e a assez d u r é e . 

129. L e t r a n s f e r t des b u d g e t s c o m m u n a u x à celui d e la 

co lonie des d é p e n s e s d e p e r s o n n e l de l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e 

a c e r t a i n e m e n t d é c h a r g é les m u n i c i p a l i t é s d ' u n e l o u r d e p réoc ­

c u p a t i o n . L a t â c h e q u i i n c o m b e enco re à ces m u n i c i p a l i t é s n e 

r e s t e p a s m o i n s cons idé rab l e . I l l e u r f a u d r a fa i re d e g ros efforts 

f inanciers p o u r a r r i v e r à d o t e r c h a q u e c o m m u n e d ' u n n o m b r e 

d ' éco les suffisant à t o u s les beso ins , p o u r c rée r de s mob i l i e r s 

sco la i res i n d i s p e n s a b l e s e t e x a c t e m e n t a d a p t é s a u x beso ins 

l o c a u x ; p o u r en a s s u r e r l ' e n t r e t i e n e t le r e n o u v e l l e m e n t . L à 

encore , l ' a c t i o n d u Consei l g é n é r a l d e v r a s ' exe r ce r a v e c i n t e n ­

s i té e t c o n s t a n c e . 

130. T o u t e c o m m u n e , d i t l ' a r t i c l e 35 d u d é c r e t d u 23 a o û t 

1902, do i t ê t r e p o u r v u e a u m o i n s d ' u n e école p r i m a i r e p u b l i ­

q u e . Tou te fo i s , le Consei l d e l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e p e u t , 

sous r é s e r v e d e l ' a p p r o b a t i o n d u G o u v e r n e u r , a u t o r i s e r u n e 

c o m m u n e à se r é u n i r à u n e o u p lu s i eu r s c o m m u n e s vo i s ines 

p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t e t l ' e n t r e t i e n d ' u n e école. U n ou p l u s i e u r s 

h a m e a u x d é p e n d a n t d ' u n e c o m m u n e p e u v e n t ê t r e r a t t a c h é s 

à l ' école d ' u n e c o m m u n e vo i s ine . C e t t e m e s u r e es t p r i s e p a r 

d é l i b é r a t i o n de s Consei ls m u n i c i p a u x de s c o m m u n e s i n t é ­

ressées . E n cas d e d i v e r g e n c e d e vues , elle p e u t ê t r e p r e s c r i t e 

p a r déc i s ion d u G o u v e r n e u r p r i se s u r l ' a v i s d u Consei l d e l ' e n ­

s e i g n e m e n t p r i m a i r e . 

L o r s q u e la c o m m u n e ou la r é u n i o n de s c o m m u n e s c o m p t e 

500 h a b i t a n t s e t au -des sus , elle d o i t a v o i r a u m o i n s u n e école 

spéc ia le p o u r les filles, à m o i n s d ' ê t r e a u t o r i s é e p a r le G o u ­

v e r n e u r , s u r l ' a v i s d u Consei l de l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e , 

à r e m p l a c e r c e t t e école spéc ia le p a r u n e école m i x t e . 

131. T o u t e c o m m u n e es t t e n u e d e p o u r v o i r à l ' é t ab l i s se -
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ment de maisons d'école au chef-lieu et dans les hameaux ou 
centres de population éloignés du dit chef-lieu ou distants les 
uns des autres de trois kilomètres et réunissant un effectif 
d 'au moins vingt enfants d'âge scolaire. La circonscription 
des écoles de hameau pourra s'étendre sur plusieurs commu­
nes. Dans le cas du présent article comme dans le cas de l 'ar­
ticle précédent, les communes intéressées contribuent aux 
frais de construction et d 'entretien de ces écoles dans les pro­
portions déterminées par les Conseils municipaux, et, en cas 
de désaccord, par le Gouverneur, après avis du Conseil de 
l 'enseignement primaire (D. 1902, ar t . 36). 

132. Le nombre, la nature et le siège des écoles primaires 
publiques de tou t degré, ainsi que le nombre des maîtres qui 
y sont attachés, sont déterminés par le Gouverneur, sur la 
proposition du chef du service de l ' instruction publique, 
après avis des Conseils municipaux et du Conseil de l'ensei­
gnement primaire (D. du 28 août 1902, ar t . 37). 

Cette disposition doit être rapprochée de celle de l 'article 13 
de la loi du 30 octobre 1886, ainsi conçue : 

Le Conseil départemental de l'Instruction publique, après avoir 
pris l'avis du Conseil municipal, détermine, sous réserve de l'ap­
probation du Ministre, le nombre, la nature et le siège des écoles 
primaires publiques de tout degré qu'il y a lieu d'établir ou de 
maintenir dans chaque commune, ainsi que le nombre des maîtres 
qui y sont rattachés. 

Ces dispositions ont été complétées et renforcées par l 'ar­
ticle 36 de la loi de finances du 30 mars 1899 aux termes 
duquel : « Par dérogation aux dispositions de l 'article 13 de 
la loi du 30 octobre 1886, le Conseil départemental de l'ins­
truct ion publique est autorisé à supprimer d'office, malgré 
l 'avis contraire des Conseils municipaux, et sous réserve de 
l 'approbation ministérielle, un emploi d ' inst i tuteur ou d'insti­
tutr ice dans les écoles qui, ayant deux classes, reçoivent 
moins de 50 élèves ; trois classes, moins de 80 élèves ; quat re 
classes, moins de 120 élèves ; cinq classes, moins de 160 élèves ; 
six classes, moins de 200 élèves. 
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133. P o u r q u o i a - t - o n t r a n s f é r é a u G o u v e r n e u r , e n m a t i è r e 

d ' é t a b l i s s e m e n t d ' éco les p r i m a i r e s , de s a t t r i b u t i o n s qu i , en 

F r a n c e , a p p a r t i e n n e n t a u Consei l d e l ' e n s e i g n e m e n t p r i ­

m a i r e ? 

L ' a r t i c l e 68 d e la loi d u 30 o c t o b r e 1886 a la issé a u n règle­

m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e le soin d e d é t e r m i n e r les 

c o n d i t i o n s d e son a p p l i c a t i o n a u x An t i l l e s e t à l a R é u n i o n . 

C e t t e p r o c é d u r e a p o u r u n i q u e o b j e t d e p e r m e t t r e d e rég le r 

les d é t a i l s d ' a p p l i c a t i o n de la loi, en les m i e u x a d a p t a n t a u x 

beso ins s p é c i a u x de s d ive r ses rég ions , a u x c o n t i n g e n c e s loca­

les. I l e s t de d o c t r i n e e t d e j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e s q u ' e l l e 

n e p e r m e t p a s a u p o u v o i r exécu t i f d ' a p p o r t e r a u t e x t e d e 

la loi d o n t il s ' ag i t des mod i f i ca t i ons de fond . 

C 'es t d o n c , à n o t r e av i s , p a r u n a b u s d e p o u v o i r é v i d e n t 

q u e le Conseil d e l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e a u x colonies a é t é 

r é d u i t a u s imp le rô le d ' o r g a n e consu l t a t i f , en m a t i è r e d ' é t a ­

b l i s s e m e n t d ' éco les p u b l i q u e s , a lo r s q u e la loi lu i r e c o n n a î t 

e x p r e s s é m e n t u n p o u v o i r de déc is ion p r o p r e , sous l a seule 

r é s e r v e d ' u n e a p p r o b a t i o n de l ' a u t o r i t é e x é c u t i v e . 

C e t t e e n t o r s e à l a loi es t d ' a u t a n t p lu s r e g r e t t a b l e q u e les 

G o u v e r n e u r s n e s e m b l e n t g u è r e se souc ier j u s q u ' i c i d ' u s e r d e 

la p r é r o g a t i v e q u e l eu r a a c c o r d é e le d é c r e t d u 23 a o û t 1902. 

A u x é lus d u p e u p l e , il a p p a r t i e n t d e secouer l eu r i ne r t i e . 

134. I l y a d a n s c h a q u e colonie u n Conseil d e l ' ense igne-

m e n t p r i m a i r e , c o m p o s é : 

1o D u chef d e se rv ice d e l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e , p r é s i d e n t ; 

2° D e l ' i n s p e c t e u r p r i m a i r e , v i c e - p r é s i d e n t ; 

3° D u chef d u se rv ice d e s a n t é ; 

4° De deux conseillers généraux, élus par leurs collègues ; 

5° D u d i r e c t e u r d e l ' école n o r m a l e ou d u p ro fesseur d u 

cou r s n o r m a l d ' i n s t i t u t e u r s e t d e la d i r e c t r i c e d e l ' éco le ou 

d u cou r s n o r m a l d ' i n s t i t u t r i c e s ; 

6° D e d e u x i n s t i t u t e u r s e t d e u x i n s t i t u t r i c e s , é lus p a r l eu r s 

col lègues . 
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L e Consei l g é n é r a l d e v r a vei l ler à n e d é l é g u e r a u Consei l 

d e l ' e n s e i g n e m e n t p r i m a i r e q u e d e u x d e ses m e m b r e s a b s o ­

l u m e n t a c q u i s à l a c a u s e de l ' i n s t r u c t i o n p o p u l a i r e . Ces c o n ­

seil lers o n t l ' i n d é p e n d a n c e nécessa i re , s ' i ls o n t l a v o l o n t é 

d ' a g i r p o u r ex ige r d u chef d u serv ice de l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e 

l e r a p p o r t géné ra l q u e p r e sc r i t l ' a r t i c l e 91 d u d é c r e t d u 23 a o û t 

1902 s u r l ' é t a t e t les beso ins de s écoles p u b l i q u e s . L e u r i n t e r ­

v e n t i o n p e u t ê t r e déc i s ive en f a v e u r d e la p o p u l a t i o n d ' â g e 

scola i re . 

R e n s e i g n é p a r ses dé légués a u Consei l d e l ' e n s e i g n e m e n t 

p r i m a i r e s u r l a nécess i t é d e c réer de nouve l l e s écoles, le Con­

seil géné ra l p o u r r a v o t e r les r e s sources spécia les i n d i s p e n s a ­

b les à l ' e n t r e t i e n de s m a î t r e s e t a i d e r les c o m m u n e s à é t a b l i r 

d e s écoles . 
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H y g i è n e et A s s i s t a n c e p u b l i q u e s 

135. « Un décret, écrivait l'illustre Schœlcher, dans le rap­
port déjà cité au Ministre de la Marine et des Colonies au nom 
de la Commission chargée de préparer l 'acte de l'abolition 
immédiate de l'esclavage, dont il était le président, un décret 
spécial confie à la garde de l 'Eta t , et, sous sa garantie, au 
dévouement de leurs frères, les vieillards, les orphelins, les 
infirmes, tous ces délaissés de l 'ordre social qui tombe ; les 
nègres que nous avons entendus nous en ont donné l 'assu­
rance : ils seront recueillis. 

Voici ce décret, qui est du 27 avril 1848 : 

Le Gouvernement provisoire : 
Considérant que la société doit aide et assistance à tous ses mem-

bres dans le besoin ; 
Que le principe de la fraternité impose le même devoir à tous les 

hommes entre eux, 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. — Dans les colonies où l'esclavage est aboli 
par décret de ce jour, les vieillards et les infirmes seront conservés 
sur les habitations dont l'atelier voudrait donner au propriétaire 
une somme de travail équivalente à leur entretien, leur nourri­
ture et leur logement. 

ART. 2. — L'autorité locale interviendra pour réglementer les 
sacrifices acceptés par la générosité des affranchis. 

ART. 3. — Les vieillards et les infirmes abandonnés, en atten-

10 
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dant l'installation d'hospices pour les recueillir, seront confiés à 
des familles honnêtes moyennant une équitable rétribution. 

ART. 4. — Les orphelins abandonnés seront placés dans des fer­
mes agricoles ou tous autres établissements d'instruction publique 
pour y recevoir une éducation intellectuelle et professionnelle. 

Des crèches et des salles d'asile seront ouvertes dans toutes les 
localités ou l'autorité les jugera utiles. 

Le produit des amendes prononcées par les juges de paix et les 
jurys cantonaux sera versé dans les caisses municipales et exclu­
sivement affecté au payement des secours dus aux vieillards, aux 
infirmes, aux orphelins et aux enfants des travailleurs pauvres, 
nonobstant toute disposition contraire des lois existantes. 

Un arrêté du Commissaire général de la République déterminera 
les mesures d'exécution du présent décret, ainsi que la répartition 
du produit des amendes mentionnées dans l'article précédent entre 
les diverses communes de chaque canton... 

136. Le sénatus-consulte du 3 mai 1854 est muet sur la 
question de l'assistance publique. Celui du 4 juillet 1866 pré­
voit seulement que le Conseil général doit délibérer sur la 
par t de la dépense des aliénés et des enfants assistés à met t re 
à la charge des communes et sur les bases de la répartit ion 
à faire entre elles ; sur le règlement d'admission dans un éta­
blissement public des aliénés dont l 'état n'est pas compro­
met tan t pour l 'ordre public et la sûreté des personnes (art. 3, 
§ 7 ) . 

Les délibérations du Conseil général sur cette matière sont 
approuvées par arrêtés du Gouverneur, en conseil privé. 

Aucune disposition ne vise les vieillards, les infirmes, ni 
les malades privés de ressources. Le caractère essentiellement 
facultatif des dépenses qui pourraient être consenties en 
faveur de ces vaincus de la vie ressort encore plus net tement 
de ce fait que l'article 7 du sénatus-consulte du 4 juillet ne 
comprenait parmi les dépenses obligatoires de cette nature 
que « la part afférente à la colonie dans les dépenses des enfants 
assistés et des aliénés ». 

137. D 'autre par t , la loi municipale du 5 avril 1884, déclarée 
applicable aux Antilles et à la Réunion, ne prévoit comme 
obligatoire pour les communes, dans le même ordre d'idées, 
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que le contingent qui leur est assigné, conformément aux lois, 

dans les dépenses des enfants assistés et des aliénés (art. 136, 

§ 1 0 ) . 

138. L'article 46, § 20, de la loi du 10 août 1871, plaçait, 
parmi les affaires sur lesquelles le Conseil général s tatue défi­
nitivement, les créations d'institutions départementales d'as­
sistance publique et le service de l'assistance publique dans 
les établissements départementaux. Cette prescription a été 
modifiée par les lois du 15 juillet 1893 (art. 4) et 14 juillet 1905 
(art . 6). 

La loi du 30 juin 1907, qui a modifié les articles 58 à 63 de 
la loi du 10 août 1871, a compris dans la nomenclature des 
dépenses obligatoires pour les départements, celles des dépen­
ses ordinaires et extraordinaires mises à leur charge par les 
lois du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite ; 
15 février 1902, sur la protection de la santé publique ; 27 et 
28 juin 1904, sur les enfants assistés ; 14 juillet 1905, sur l'as­
sistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés 
de ressources (art. 61, § 11). 

139. La loi du 15 février 1902 (art. 33) avait laissé à un 
règlement d 'administration publique le soin de déterminer les 
conditions de son application aux vieilles colonies. Ce règle­
ment a été promulgué à la date du 4 juin 1909, seulement. 
Mais aucune disposition de cette nature n 'avai t été prévue 
par les lois d'assistance publique et de solidarité sociale votées 
par le Parlement depuis 1893. 

Il en résultait que les dépenses dont il s'agit restaient pure­
ment facultatives pour les vieilles colonies et pour leurs com­
munes. Il fallait faire cesser cette situation. 

140. La loi du 15 juillet 1920, dont nous avons pris l'initia­
tive à la Chambre des députés, rend désormais applicables 
aux vieilles colonies les dispositions fondamentales de la loi du 
15 juillet 1893 sur l 'assistance médicale gratuite, de la loi du 14 
juillet 1905 (modifiée par l 'article 35 de la loi de finances du 
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31 d é c e m b r e 1907) r e l a t i v e à l ' a s s i s t a n c e a u x vie i l lards , in f i rmes 

e t i ncu rab l e s , des lois des 27 e t 28 j u i n 1904 r e l a t i ve s a u se r ­

v ice des e n f a n t s ass i s tés e t des pup i l l e s de l 'As s i s t ance p u b l i ­

q u e difficiles e t v i c i eux , e t d e la loi d u 14 ju i l l e t 1913 su r l ' a s ­

s i s t ance a u x famil les n o m b r e u s e s . 

« R é s e r v e fa i te des a t t r i b u t i o n s conférées a u Conseil g é n é r a l 

à l a Commiss ion d é p a r t e m e n t a l e e t a u x Consei ls m u n i c i p a u x , 

d i t l ' a r t i c l e 2 de la loi d u 15 ju i l l e t 1920, de s a r r ê t é s des G o u ­

v e r n e u r s , en conseil p r ivé , r e n d u s a p r è s a v i s des Consei ls 

g é n é r a u x , r ég l e ron t , p o u r c h a q u e colonie, les c o n d i t i o n s e t 

les d é t a i l s d ' a p p l i c a t i o n des a u t r e s d i spos i t i ons des t e x t e s 

visés à. l ' a r t i c l e p r e m i e r . » 

141. P a r c e t t e fo rmule , n o u s a v o n s v o u l u r é se rve r à l ' é t r o i t e 

c o l l a b o r a t i o n d e t o u s les p o u v o i r s l o c a u x le soin de rég le r 

t o u t e s les q u e s t i o n s qu i i n t é r e s s e n t l ' a s s i s t a n c e p u b l i q u e . 

L a lég is la t ion m é t r o p o l i t a i n e c o n f è r e en c e t t e m a t i è r e des 

a t t r i b u t i o n s p r o p r e s a u Conseil géné ra l . 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 4 de la loi d u 15 ju i l le t 1893, « le 

Conseil géné ra l dé l ibère d a n s les c o n d i t i o n s p r é v u e s p a r l ' a r ­

t i c le 48 de la loi d u 10 a o û t 1 8 7 1 : 1° s u r l ' o r g a n i s a t i o n d u ser ­

v ice de l ' a s s i s t a n c e méd ica le , la d é t e r m i n a t i o n et l a c r é a t i o n 

des h ô p i t a u x a u x q u e l s es t r a t t a c h é c h a q u e c o m m u n e ou s y n ­

d i c a t de c o m m u n e s ; 2° s u r l a p a r t de la d é p e n s e i n c o m b a n t 

a u x c o m m u n e s e t a u d é p a r t e m e n t . » 

U n e d i spos i t ion à p e u p rès i d e n t i q u e se t r o u v e r e p r o d u i t e 

p a r l ' a r t i c l e 6 de la loi d u 14 ju i l le t 1905 r e l a t i v e à l ' a s s i s t a n c e 

a u x v ie i l la rds , inf i rmes et i n c u r a b l e s , e t d a n s l ' a r t i c l e 1 e r d e 

la loi d u 14 ju i l l e t 1913. 

142. L ' a r t i c l e 4 d e la loi d u 15 ju i l l e t 1893 e t l ' a r t i c l e 6 d e 

la loi d u 14 ju i l le t 1905 r e n v o i e n t t o u s les d e u x , q u a n t a u 

m o d e d ' a p p r o b a t i o n des d é l i b é r a t i o n s d u Conseil géné ra l , à 

l ' a r t i c l e 49 d e la loi d u 10 a o û t 1871. Ces d é l i b é r a t i o n s s o n t 

d o n c exécu to i r e s , si, d a n s le dé la i d e t r o i s mois , à d a t e r d e 

la c l ô t u r e de la session, u n d é c r e t m o t i v é n ' e n a p a s s u s p e n d u 
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l'exécution (Cf. sénatus-consulte du 4 juillet 1866, ar t . 3, et 
décret réglementaire du 1 1 août 1 8 6 6 ) . 

143. Les colonies, étant donné leur régime d'autonomie 
financière, doivent jouer seules le double rôle rempli par 
l 'E ta t et les départements, en matière d'assistance, sous toutes 
ses formes. La tâche du Conseil général dans ce domaine 
devient considérable et prépondérante. L'assemblée locale 
exercera sur les communes pour lesquelles les dépenses de 
l'assistance publique deviennent aussi obligatoires, une action 
effective et efficace ; action d 'autant plus décisive, qu'il est 
maintenant en son pouvoir de créer des ressources spéciales 
destinées à faire face aux obligations que l'accomplissement 
du devoir d'assistance et de solidarité sociales imposera aux 
budgets municipaux. 

144. Indépendamment des at tr ibutions générales qu'il peut 
tenir des textes dont l'application aux colonies a été décidée 
par la loi du 15 juillet 1920, nous avons tenu tout particuliè­
rement à ce que le pouvoir du Conseil général, sur le point 
spécial de la création des ressources destinées à l'assistance 
publique, fût net tement et expressément établi. 

C'est l'objet de l'article 3 de la loi du 15 juillet 1920, qui 
spécifie : 

ArT. 3. — Sont obligatoires, pour les colonies et pour les commu­
nes de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réu­
nion, les dépenses d'assistance mises à leur charge par la présente 
loi et par le décret du 4 juin 1909 portant promulgation dans les 
mêmes colonies de la loi du 15 février 1902 sur la protection de 
la santé publique. 

Le Conseil général statuera sur la part de la dépense à mettre à 
la charge des communes et sur la base de la répartition à faire 
entre elles. Il pourra créer, dans les conditions où s'exercent ses 
prérogatives financières, pour le budget local et pour les budgets 
communaux, des ressources spéciales, sous forme de centimes addi­
tionnels, de majoration de taxes ou de taxes particulières, pour 
l'acquittement des charges qui résulteront de l'application de la 
présente loi et de l'application du décret sus-visé du 4 juin 1909. 

145. Toutes les attributions réservées par les lois dont nous 
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n o u s o c c u p o n s ici, a u Conseil g é n é r a l e t à l a C o m m i s s i o n d é p a r ­

t e m e n t a l e (coloniale) , o n t é té , en o u t r e , e x p r e s s é m e n t réser ­

vées p a r l ' a r t i c l e 2 de la loi d u 15 ju i l l e t 1920. I l e n r é s u l t e 

q u e : 

a ) Pour les enfants assistés. — Les r e c e t t e s e t les d é p e n s e s 

d u serv ice fon t l ' o b j e t d ' a r t i c l e s s p é c i a u x d a n s le b u d g e t loca l 

e t elles s o n t vo tées , a n n u e l l e m e n t , p a r le Conseil géné ra l 

(L . 27 j u i n 1904, a r t . 43). 

Q u e le r è g l e m e n t q u i se ra p r é p a r é p a r le G o u v e r n e u r p o u r 

a s s u r e r le se rv ice des e n f a n t s ass i s tés — ains i q u e les m o d i ­

fications q u i p o u r r o n t y ê t r e a p p o r t é e s — d e v r o n t ê t r e dél i ­

bé r é s p a r le Conseil généra l (Ibidem, a r t . 58). 

Q u e le se rv ice des e n f a n t s ass i s tés es t réglé p a r le Conseil 

géné ra l e t a d m i n i s t r é p a r le G o u v e r n e u r (Ibid., a r t . 29). 

Q u e le Consei l g é n é r a l p e u t , s ' i l le j u g e u t i l e , c rée r u n ou 

p lu s i eu r s emp lo i s d e v i s i t euses d ' e n f a n t s ( a r t . 30), e tc . , e tc . . . 

Q u ' u n e C o m m i s s i o n n o m m é e p a r le Consei l g é n é r a l e t se 

r é u n i s s a n t p é r i o d i q u e m e n t , ou , à son d é f a u t , l a C o m m i s s i o n 

colonia le , reço i t c o m m u n i c a t i o n des déc is ions i n t é r e s s a n t le 

service , p r i ses d e p u i s sa d e r n i è r e séance ; e t p r é s e n t e t o u s les 

a n s u n r a p p o r t a u Conseil g é n é r a l s u r le se rv ice ( a r t . 33). 

D ' u n e m a n i è r e généra le , c ' e s t a u Conseil g é n é r a l q u ' a p p a r ­

t i e n t l a d é l i b é r a t i o n e t l a déc is ion en m a t i è r e d ' a s s i s t a n c e 

a u x e n f a n t s . M ê m e lo r sque la loi p r e sc r i t s e u l e m e n t à l ' A d m i ­

n i s t r a t i o n d ' a g i r a p r è s « avis conforme » d u Conseil g é n é r a l 

(L . 27 j u i n 1904, a r t . 8, 19, e t c . ) , c ' e s t , en fa i t , d ' u n e v é r i t a b l e 

d é l i b é r a t i o n q u ' i l s ' ag i t , p u i s q u e le G o u v e r n e u r n e p e u t ag i r 

q u ' e n c o n f o r m i t é d e ce t av is . 

b ) Pupilles de l 'Assis tance publique difficiles ou vicieux. 

146. Les pup i l l e s de l ' A s s i s t a n c e p u b l i q u e qu i , à r a i son d e 

l eu r ind i sc ip l ine ou d e l eu r s d é f a u t s d e c a r a c t è r e , n e p e u v e n t 

p a s ê t r e confiés à des famil les , s o n t p lacés , p a r déc is ions du 

G o u v e r n e u r , d a n s u n e école profess ionnel le . 

L e s écoles profess ionnel les , agr icoles o u indus t r i e l l e s , s o n t 
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d e s é t a b l i s s e m e n t s c o l o n i a u x ou des é t a b l i s s e m e n t s p r i v é s . 

L o r s q u ' u n pup i l l e d e l 'Ass i s t ance , p a r des a c t e s d ' i m m o r a ­

l i t é de v io lence ou d e c r u a u t é , d o n n e des su j e t s de m é c o n t e n ­

t e m e n t t r è s g r aves , le T r i b u n a l civil p e u t , s u r l a d e m a n d e d u 

G o u v e r n e u r , d é c i d e r q u ' i l se ra confié à l ' a d m i n i s t r a t i o n pén i ­

t e n t i a i r e . 

L e s d é p e n s e s occas ionnées p a r le pup i l l e e t les frais d e son 

e n t r e t i e n d a n s le se rv ice p é n i t e n t i a i r e s o n t i m p u t é e s s u r le 

c r éd i t d u se rv ice de s e n f a n t s ass i s tés e t s o n t ob l iga to i r e s p o u r 

la colonie (loi d u 28 j u i n 1904, a r t . 1 e t 2). 

147. C o n s t i t u e aussi u n e ob l iga t i on p o u r la colonie : le p l a ­

c e m e n t des pup i l l e s v i c i eux o u difficiles. 

C h a q u e colonie , f a u t e d ' a v o i r u n é t a b l i s s e m e n t p u b l i c à 

ce t effet, e s t t e n u e d e t r a i t e r d a n s u n dé la i d e t r o i s ans , soi t 

a v e c u n é t a b l i s s e m e n t p u b l i c d ' u n e a u t r e colonie , soi t a v e c 

u n é t a b l i s s e m e n t p r i v é a g r é é p a r le G o u v e r n e u r . 

P l u s i e u r s colonies p o u r r a i e n t s ' e n t e n d r e e n t r e elles p o u r 

c réer , à frais c o m m u n s , u n e école profess ionnel le d e pup i l l e s . 

Les c o n d i t i o n s de l eu r a s soc i a t i on son t réglées p a r des dél i ­

b é r a t i o n s de s Consei ls g é n é r a u x in té ressés , c o n f o r m é m e n t 

a u x a r t i c les 18 e t 19 d u d é c r e t d u 12 j u i n 1879. 

F a u t e p a r le Conseil g é n é r a l de s t a t u e r , il y es t p o u r v u p a r 

u n d é c r e t r e n d u en fo rme d e r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n 

p u b l i q u e . 

148. Assistance médicale gratuite. — T o u t F r a n ç a i s malade» 

p r i v é d e ressources , do i t r ecevo i r l ' a s s i s t a n c e à domic i le , ou , 

s ' i l y a imposs ib i l i t é de le so igner à domici le , d a n s u n é tab l i s ­

s e m e n t hosp i t a l i e r . Les f e m m e s en couches s o n t ass imi lées à 

de s m a l a d e s (loi d u 15 ju i l l e t 1893, a r t . 1 e r ) . 

L e Conseil g é n é r a l dé l ibè re s u r l ' o r g a n i s a t i o n d u se rv ice 

d e l ' a s s i s t a n c e m é d i c a l e g r a t u i t e , su r l a d é t e r m i n a t i o n e t l a 

c r é a t i o n des h ô p i t a u x a u x q u e l s es t r a t t a c h é c h a q u e c o m m u n e 

o u s y n d i c a t d e c o m m u n e s ; s u r l a p a r t d e la d é p e n s e i n c o m ­

b a n t a u x c o m m u n e s e t à l a colonie ( a r t . 4). 
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F a u t e p a r le Conseil g é n é r a l de s t a t u e r , il y es t p o u r v u p a r 

d é c r e t en fo rme d e r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e , 

c ' e s t - à -d i r e le Conseil d ' E t a t e n t e n d u . 

L e r è g l e m e n t a r r ê t é p a r le Conseil généra l s ' i m p o s e à t o u t e s 

les c o m m u n e s de la colonie, à m o i n s q u e c e r t a i n e s c o m m u n e s 

ou c e r t a i n s s y n d i c a t s d e c o m m u n e s n e ju s t i f i en t a v o i r u n e 

o r g a n i s a t i o n d ' a s s i s t a n c e spéc ia le q u i l eu r p e r m e t t e de r e m ­

pl i r t o u s les devo i r s q u i l eu r i n c o m b e n t en fa i t d ' a s s i s t a n c e 

m é d i c a l e g r a t u i t e ; e t q u ' u n e déc is ion spéc ia le d u G o u v e r n e u r 

i n t e r v i e n n e su r ce p o i n t ( a r t . 35). 

149. L e Consei l g é n é r a l dé l ibè re su r le m o d e d ' a s s i s t a n c e 

à domic i l e o u d a n s u n é t a b l i s s e m e n t hosp i t a l i e r , s u r le cho ix 

e t l a r é m u n é r a t i o n des médec in s , su r le p r i x des a p p a r e i l s e t 

m é d i c a m e n t s . I l d o n n e son av i s s u r le p r i x d e la j o u r n é e de s 

m a l a d e s d a n s les h ô p i t a u x ( a r t . 4 e t 24). 

150. L e G o u v e r n e u r es t t e n u d ' a d r e s s e r a u c o m m e n c e m e n t 

d e c h a q u e mois , à l a Commiss ion colonia le , l a l i s te n o m i n a t i v e 

de s m a l a d e s a d m i s à l ' a s s i s t a n c e g r a t u i t e d o n t les frais i n c o m ­

b e n t à l a co lonie ( a r t . 23). 

I l a p p a r t i e n d r a a u Consei l g é n é r a l d e s t a t u e r s o u v e r a i n e ­

m e n t s u r les d é p e n s e s d e l ' a s s i s t a n c e m é d i c a l e g r a t u i t e e t s u r 

l a r é p a r t i t i o n d e ces dépenses , ob l iga to i res , e n t r e le b u d g e t 

local e t les b u d g e t s c o m m u n a u x . 

151. Assistance aux vieillards, infirmes et incurables. — T o u t 

F r a n ç a i s p r i v é d e ressources , soi t âgé d e s o i x a n t e - d i x ans , 

soi t a t t e i n t d ' u n e in f i rmi t é ou d ' u n e m a l a d i e i n c u r a b l e q u i 

le r e n d i n c a p a b l e d e s u b v e n i r p a r son t r a v a i l a u x nécess i t é s 

d e l ' e x i s t e n c e , do i t ê t r e ass i s té (loi d u 14 ju i l l e t 1905, a r t . 1 e r ) . 

Les a t t r i b u t i o n s d u Conseil géné ra l en c e t t e m a t i è r e s o n t 

à p e u p r è s i d e n t i q u e s à celles q u i lu i o n t é t é conférées p a r l a 

loi d u 15 ju i l l e t 1893. 

152. C 'es t l a C o m m i s s i o n co lonia le q u i a u r a à p r o n o n c e r 

l ' a d m i s s i o n à l ' a s s i s t a n c e des p e r s o n n e s d o n t o n n ' a u r a p a s 
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pu établir le domicile de secours communal, et à régler les 
conditions dans lesquelles ces personnes seront assistées. 

C'est la même Commission qui, le cas échéant, aura à pro­
noncer le retrait de l'assistance. 

Ses délibérations seront provisoirement exécutoires ; mais 
elles seront susceptibles d'appel devant le Conseil général 
et de recours devant le Conseil d 'E ta t . 

153. Le Conseil général s tatuera sur les dépenses ordinaires 
et extraordinaires de cette catégorie d'assistance et sur la 
réparti t ion de ces dépenses entre le budget local et les budgets 
municipaux. 

154. Assistance aux familles nombreuses. — L e Conseil géné ­

ral délibère sur l 'organisation du service de l'assistance aux 
familles nombreuses, telle que cette assistance est définie par 
la loi du 14 juillet 1913. Faute par l 'assemblée de remplir ce 
mandat , il y est pourvu par règlement d 'administrat ion 
publique. 

155. La Commission coloniale prononce sur l 'admission et 
la radiation des assistés qui n 'ont pas le domicile de secours 
communal. 

Le Conseil général statue sur les dépenses et sur leur répar­
tition entre la colonie et les communes (loi du 15 juillet 1920, 
ar t . 3). 

156. Hygiène publique. — Le règlement d 'administrat ion 
publique du 4 juin 1909, pris en vertu de l'article 33 de la loi 
du 15 février 1902, sur l 'hygiène et la protection de la santé 
publiques, a rendu les dispositions de cette loi applicables à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. 

Aux termes de l 'article 22 de ce décret réglementaire, le 
Conseil général, après avis du Conseil colonial d'hygiène, déli­
bère sur l 'organisation du service de l'hygiène publique dans 
la colonie, notamment sur la division de la colonie en circons­
criptions sanitaires et pourvues, chacune, d 'une Commission 
sanitaire ; sur la composition, le mode de fonctionnement, la 
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p u b l i c a t i o n d e s t r a v a u x e t les d é p e n s e s d u Consei l co lonia l 

d ' h y g i è n e e t des Commiss ions s a n i t a i r e s . 

L e s d é l i b é r a t i o n s pr i ses en c e t t e m a t i è r e p a r le Conseil géné ­

ra l s o n t a p p r o u v é e s p a r a r r ê t é s d u G o u v e r n e u r , en consei l 

p r i v é . 

A d é f a u t p a r le Consei l g é n é r a l d e s t a t u e r , il y es t p o u r v u 

p a r d é c r e t r e n d u sous fo rme d e r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n 

p u b l i q u e . 

L e Conseil g é n é r a l él i t u n d e ses m e m b r e s p o u r faire p a r t i e 

d u Conseil co lonia l d ' h y g i è n e . 

157. Les d é p e n s e s nécess i tées p a r l ' a p p l i c a t i o n d u d é c r e t 

d u 4 j u i n 1909 s o n t ob l iga to i r e s p o u r la colonie . Les con t e s ­

t a t i o n s q u e p e u t sou leve r l eu r u t i l i t é d o i v e n t ê t r e t r a n c h é e s 

p a r d é c r e t en Consei l d ' E t a t . 

S u r l a p r o p o s i t i o n d u Consei l géné ra l , c e r t a i n e s dépense s , 

e n o u t r e de celles p r é v u e s à l ' a r t i c l e 12 d u d é c r e t , p e u v e n t 

ê t r e mises , en t o u t ou en p a r t i e , à l a c h a r g e des c o m m u n e s , p a r 

des r è g l e m e n t s d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e ( a r t . 24). 

158. Si le G o u v e r n e u r , p o u r a s s u r e r l ' e x é c u t i o n d u d é c r e t , 

e s t i m e qu ' i l y a lieu d ' o r g a n i s e r u n se rv ice d e c o n t r ô l e e t d ' i n s ­

p e c t i o n , il n e p e u t y ê t r e p r o c é d é q u ' e n s u i t e d ' u n e dé l i bé r a ­

t i o n d u Conseil géné ra l r é g l e m e n t a n t les dé t a i l s e t le b u d g e t 

d u serv ice . 

L e Conseil g é n é r a l dé l ibè re d a n s les c o n d i t i o n s p r é v u e s p a r 

l ' a r t i c l e 3, § 6, d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l l e t 1866 su r l a 

p a r t i c i p a t i o n d e la colonie a u x d é p e n s e s des t r a v a u x spécifiés 

à l ' a r t i c l e 12 d u d é c r e t d u 4 j u i n 1909, d é p e n s e s q u i i n c o m b e n t 

en p r inc ipe , e t en t o t a l i t é a u x c o m m u n e s . C e t t e d i spos i t i on 

d e l ' a r t i c l e 12 in fine d u d é c r e t d e 1909, se t r o u v e renforcée 

p a r celle b e a u c o u p p lu s l a rge de l ' a r t i c l e 3 d e la loi d u 15 ju i l l e t 

1920 q u i a p p e l l e le Conseil géné ra l à s t a t u e r s u r l a p a r t des 

d é p e n s e s d ' h y g i è n e e t d e p r o t e c t i o n d e la s a n c t i o n p u b l i q u e 

à m e t t r e à l a c h a r g e des c o m m u n e s e t s u r l a b a s e de la r é p a r ­

t i t i o n e n t r e les c o m m u n e s des d i t e s d é p e n s e s . 



CHAPITRE VII 

L e s In té rê ts i n t e r c o l o n i a u x 

159. Le règlement d 'administration publique du 12 juin 
1879, constitutif de la Commission coloniale, contient trois 
articles, 18, 19 et 20, auxquels on peut reprocher de n 'ê tre pas 
à leur place et de n'avoir aucun rapport avec la Commission 
coloniale. 

Ces trois articles ne font que reproduire, mutatis mutandis, 
les dispositions du t i t re VII et final (art. 89, 90 et 91) de la 
loi du 10 août 1871. 

« Les Conseils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion, dit l 'article 18 du décret du 12 juin 1879, 
peuvent provoquer entre eux, par l 'entremise de leurs prési­
dents et après avoir avisé les Gouverneurs, une entente sur 
les objets d'utilité commune compris dans leurs at tr ibutions 
et concernant les relations postales et télégraphiques, les con­
t ra t s financiers ayant pour objet le recrutement des travail­
leurs, la création d'établissements d'enseignement public, 
hospitaliers et pénitentiaires. » 

160. La formule de l'article 89 de la loi du 10 août 1871 est 
beaucoup plus large. Elle ne contient aucune énumération 
limitative des questions d'utilité commune qui peuvent néces­
siter une entente concertée entre les départements intéressés. 
L'on cherche vainement la raison qui a pu motiver la limita-
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t ion fixée par l 'article 18 du décret du 12 juin 1879. N'est-il 
pas concevable, par exemple, qu'il pourrait être avantageux 
pour les deux colonies voisines de la Guadeloupe et de la Mar­
tinique d'envisager la réalisation de contrats financiers inté­
ressant d 'autres objets que le recrutement des travailleurs ? 

161. Les questions susceptibles de faire l 'objet d 'ententes 
intercoloniales pourront être débattues, soit dans des corres­
pondances entre les présidents des Conseils généraux dûment 
accrédités à cet effet, soit exceptionnellement par des Com­
missions spéciales nommées dans ce but . 

Dans ce dernier cas, les Gouverneurs intéressés ou leurs 
délégués pourront assister aux conférences. Les décisions qui 
seront prises ne seront exécutoires qu'après avoir été ratifiées 
par les Conseils généraux intéressés, dans la forme et sous les 
conditions prévues par les actes organiques qui les régissent 
(art. 19). 

162. Si des questions autres que celles que prévoient l 'ar­
ticle 18 étaient traitées ou mises en discussion, les Gouver­
neurs mettraient immédiatement fin aux pourparlers et celui 
de la colonie où la conférence aurait lieu déclarerait la réunion 
dissoute. 

Toute délibération prise après cette déclaration donnerait 
lieu à l 'application des dispositions et pénalités prévues par 
le décret du 26 juillet 1854. 

Ainsi, il serait interdit à la Guadeloupe, à la Martinique et 
à la Réunion de s 'entendre pour créer, par exemple, une agence 
économique commune à Paris. 

Il est interdit, dans l 'état actuel des textes, aux deux 
Antilles françaises, de s 'entendre avec la Guyane française, 
même pour les objets énumérés à l 'article 18 ! 



CHAPITRE V I I I 

L e B u d g e t l o c a l 

163. « Le budget, dit l 'article 62 du décret du 30 décembre 
1912 sur le régime financier des colonies, est l'acte par lequel 
sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles 
des colonies ou des autres services que le présent décret assu­
jet t i t aux mêmes règles. » 

Cette définition ne fait que reproduire, en l ' adaptant à 
l 'organisation coloniale, celle donnée du budget de l 'E ta t par 
l 'article 5 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publi­
que : 

ART. 5. — Le budget est l'acte par lequel sont prévues et auto­
risées les dépenses et les recettes de l 'Etat « pour une période déter­
minée ». 

Le budget n'est qu 'un état de prévisions ; « un tableau éva-
luatif et comparatif des recettes à réaliser, des dépenses à 
effectuer » (P. Leroy-Beaulieu). 

Ce tableau dressé, il faut un acte d 'autorisation qui per-
mette de poursuivre la perception des recettes qu'il prévoit et 
d 'appliquer le produit de ces recettes au paiement des dépen­
ses qu'il indique. 

164. Trois questions se posen tdonc naturellement : 

1° Qui dressera le tableau, c'est-à-dire qui préparera le 

budget ou plus exactement le projet de budget ? 
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2° Qui donnera l 'acte d 'autorisation nécessaire pour per­
cevoir les recettes et faire les dépenses ? 

3° Qui sera chargé des actes matériels de recouvrement des 
recettes et d 'acquit tement des dépenses autorisées ? 

Pour le budget de l 'E ta t , c'est le Ministre des Finances 
qui — avec la collaboration des autres ministres, pour les 
dépenses seulement — est chargé de préparer le projet de 
budget. 

L'acte d'autorisation qui transformera le projet en budget 
est fait par le Parlement. C'est le vote annuel de la loi de 
finances. 

La loi votée par la Chambre et le Sénat est promulguée par 
le Président de la République. Le budget est alors exécutoire. 

Pour le budget départemental, c'est le préfet qui prépare 
le projet ; ce projet, délibéré et voté par le Conseil général qui 
y fait les modifications qu'il juge nécessaires, est définitive­
ment approuvé par décret, sur rapport du Ministre de l ' In té­
rieur (loi du 10 août 1871, art . 57). 

165. Dans les colonies où il y a un Conseil général, le projet 
de budget est préparé par le Gouverneur, délibéré et voté par 
le Conseil général, après modifications jugées utiles, et arrêté, 
c'est-à-dire approuvé par le Gouverneur, en conseil privé. 
Le budget est alors définitif et exécutoire. 

Pour le département, comme pour la colonie, si le Conseil 
général n 'a pas délibéré dans le délai légal sur le projet qui lui 
est soumis, le budget est établi par décret (art. 62, loi de 1871) 
ou par arrêté du Ministre des Colonies (sénatus-consulte, 1866, 
ar t . 10). 

166. L'autorisation de percevoir les impôts et de dépenser 
n'est donnée que pour un an. Elle doit être nécessairement 
renouvelée avant la fin de l 'année. 

La période dans laquelle le budget doit s'exécuter s'appelle 
un exercice. 

Budget ordinaire — budget extraordinaire. 
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167. A u x termes de l'article 63 du décret financier du 30 

décembre 1912, « les dépenses d'intérêt local à effectuer pour 

le service de chaque exercice et les recettes affectées à ces 

dépenses forment, dans chaque colonie, le budget local de cet 

exercice ». 

Les recettes et les dépenses concernant spécialement certains 
territoires dépendant d'une colonie, de même que les recettes con­
cernant spécialement l'exploitation de grands services publics (che­
mins de fer, ports, etc.) forment, pour chaque exercice, des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget local de la colonie inté­
ressée. 

La création de ces budgets annexes ne peut résulter que d'un 
décret. 

Les budgets se divisent comme suit : 
Recettes ordinaires ; 
Recettes extraordinaires ; 
Dépenses ordinaires ; 
Dépenses extraordinaires (art. 72 du décret). 

168. Les recettes ordinaires sont : 

1° Le produit des taxes et contributions de t o u t e nature ; 

2° Le produit des droits de douane fixés par le tarif général 

ou par des tarifs spéciaux régulièrement établis ; 

3° Les revenus des propriétés appartenant à la colonie ; 

4° Les produits divers ; 

5° Les subvent ions accordées, s'il y a lieu, par la métropole 

ou par les colonies ; 

6° Les prélèvements sur les fonds de réserve pour assurer 

le fonct ionnement régulier des services (D. , art. 73). 

169. Les recettes extraordinaires sont : 

1° Les contributions extraordinaires ; 

2° Les pré lèvements except ionnels sur les fonds de réserve ; 

3° Les produits éventuels extraordinaires, avec ou sans 

affectation spéciale (D. , art. 84). 

170. Les dépenses ordinaires sont dest inées à satisfaire a u x 

besoins annuels et permanents de la colonie. . . El les se d iv isent 

en dépenses obligatoires et en dépenses facultat ives . La répar-
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t i t ion en est effectuée dans chaque colonie conformément aux 

prescriptions des lois et décrets (D., art . 77-78). 

171. Le budget des dépenses est divisé en chapitres com­
prenant, dans des colonnes distinctes, les dépenses obliga­
toires et les dépenses facultatives. Les chapitres peuvent être 
divisés en articles et paragraphes. Les services du personnel et 
du matériel doivent être présentés en des chapitres distincts. 

172. Le budget est voté par chapitre. 
Chaque chapitre ne contient que des services corrélatifs de 

même nature. 
Les crédits nécessaires à l 'acquit tement des dépenses ordi­

naires sont inscrits au budget (D., art . 79-80). 

173. Les dépenses extraordinaires sont celles à l 'acquitte­
ment desquelles il est pourvu au moyen des recettes extraor­
dinaires (art. 88). 

174. Le budget des recettes et dépenses extraordinaires est 
préparé, délibéré et ratifié dans les mêmes conditions que le 
budget des recettes et dépenses ordinaires (art. 86). 

175. Préparation du budget. — Le projet de budget est pré­
paré par le Gouverneur d'après une nomenclature-type fixée, 
en recettes et en dépenses, par le Ministre des Colonies (D., arti­
cle 68). 

L'article 13 du décret du 12 juin 1879 institutif de la Com­
mission coloniale, spécifie qu 'à l 'ouverture de la session ordi­
naire du Conseil général (il n 'y avait alors qu 'une session), la 
Commission coloniale lui présente, dans un rapport sommaire, 
ses observations sur le budget proposé par l 'Administration. 

Mais nul texte ne faisait obligation au Gouverneur de com­
muniquer son projet de budget à la Commission coloniale, et, 
a fortiori, ne lui impartissait un délai quelconque pour faire 
cette communication, avant l 'ouverture de la session du Con­
seil général. 

Cette lacune a été comblée par la loi du 28 novembre 1916, 
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qui a prescrit l 'application aux Antilles et à la Réunion de 

l'article 57 de la loi du 10 août 1871, ainsi conçu : 

« Le projet de budget du département (colonie) est préparé 
et présenté par le préfet (Gouverneur) qui est tenu de le com­
muniquer à la Commission départementale (coloniale), avec 
pièces à l ' a p p u i , dix jours au moins avant l'ouverture de la 

session d'août. Le budget délibéré, etc. 
« Il se divise en budget ordinaire et en budget ext raordi­

naire. » 

176. Le Gouverneur est donc tenu de présenter à temps son 
projet à la Commission coloniale, pour que celle-ci puisse pré­
parer ses observations et les faire imprimer, si elle le juge 
utile. 

177. Ce n'est pas la seule obligation nouvelle que la loi de 
1916 a imposée au Gouverneur relativement à la préparation 
du budget. Cette loi a aussi rendu applicable aux mêmes 
colonies l 'article 56 de la loi du 10 août 1871. Il en résulte qu 'à 
la deuxième session ordinaire du Conseil général, le Gouver­
neur doit lui rendre compte, « par un rapport spécial et détaillé, 
de la situation de la colonie, de l 'état des différents services 
publics ». Ce rapport doit être imprimé et distribué à tous les 
membres du Conseil huit jours au moins avant l 'ouverture de 
la session. Même obligation relativement aux affaires qui 
doivent être soumises au Conseil dans sa première session 
annuelle. 

Les représentants de la colonie ont ainsi le temps et la possi­
bilité d 'étudier les questions qui rentrent dans les a t t r i bu ­
tions de l'assemblée locale, de s 'entourer des renseignements 
complémentaires que l 'étude de ces questions peut nécessiter, 
et de se préparer à en discuter et à en délibérer utilement. 

178. Division du budget ; Publicité. — Le budget doit être voté 
par chapitre. C'est là une prescription d'ordre réglementaire. 
Le budget de l 'E ta t et le budget départemental sont votés par 
article. Pourquoi en est-il différemment du budget local ? 

1! 
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Les budgets sont rendus publics par la voie de l'impression 
et communiqués au Parlement. A chaque budget est annexé un 
tableau des droits, produits et revenus dont la perception est 
autorisée pendant l'exercice. 

Les budgets sont notifiés aux trésoriers-payeurs et aux 
contrôleurs des dépenses engagées (D., 30 décembre 1912, 
art . 7 1 ) . 

179. Une circulaire du Ministre de l 'Intérieur, du 9 septem­
bre 1874, prescrit que la délibération du Conseil général sur 
le budget doit être signée par tous les membres qui y ont pris 
par t . I l devrait en être de même aux colonies. 

180. Délibération et vote du projet de budget. — L e p r i n c i p a l 

rôle du Conseil général est de voter le budget. 
Les pouvoirs de l'assemblée en cette matière ont passé par 

des phases diverses et ont varié suivant le degré de libéra-
lisme qui existait chez les gouvernants métropolitains, ou 
suivant que tr iomphait la conception de l'assimilation ou celle 
de l 'autonomie financière, entre lesquelles la politique colo­
niale française a pendant longtemps oscillé. 

Sous le régime des ordonnances organiques de 1825 et de 
1827, le Conseil général était seulement consulté à l'occasion 
de l 'établissement du budget. 

Un Conseil général donne annuellement son avis sur les budgets 
et les comptes des recettes et les dépenses coloniales et municipales, 
et fait connaître les besoins et les vœux de la colonie (ord. du 9 
février 1827, art. 6). 

Les articles 196 et 197 de l 'ordonnance du 9 février 1827, 
reproduits plus haut dans la notice historique, précisaient les 
divers points sur lesquels devait porter cet avis. 

La loi du 24 avril 1833 appela, au contraire, le Conseil colo­
nial, substitué au Conseil général, à voter le budget intérieur 
de la colonie. 

Ses articles 5 et 6 disposaient : 

ART. 5. — Le Conseil colonial discute et vote, sur la présentation 
du Gouverneur, le budget intérieur de la colonie. 
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Toutefois, le traitement du Gouverneur et les dépenses du per­
sonnel de la justice et des douanes sont fixés par le Gouvernement 
et ne peuvent donner lieu de la part du Conseil qu'à des observa­
tions. 

ART. 6. — Le Conseil général détermine dans les mêmes formes 
l'assiette et la répartition des contributions directes. 

L'assiette et la quotité des contributions indirectes (droits 
de douane, d'enregistrement, de navigation, etc.) étaient 
fixées par le pouvoir central. 

Il semble exact de dire, qu'en fait, le Conseil colonial était 
seulement chargé d'assurer l'équilibre du budget, puisqu'il 
y avait , d 'une part , des dépenses auxquelles il ne devait pas 
toucher et des recettes sur le rendement desquelles il ne pou­
vait exercer aucune action. C'est avec le produit des seules 
contributions directes qu'il devait obtenir cet équilibre, en 
faisant face, en même temps, à toutes les charges intéressant 
la vie intérieure, le développement de la prospérité économique 
de la colonie. 

181. Par la loi du 25 juin 1841, l'on abandonne ce système 
de pseudo-autonomie financière qui, pour des raisons déjà 
exposées, n 'avai t donné et ne pouvait alors donner que de 
médiocres résultats. 

L'article premier de la loi de 1841 stipule : 

Les recettes et les dépenses des colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, font partie des recettes 
et des dépenses de l 'Etat et sont soumises aux règles de la compta­
bilité générale du royaume. 

Les recettes et dépenses affectées au service général sont arrê­
tées définitivement par la loi du budget. 

Les recettes et dépenses affectées au service intérieur continue­
ront à être votées par les Conseils coloniaux. Toutes dispositions 
contraires sont abrogées. 

Le départ entre les diverses catégories de dépenses et de 
recettes est fait par la loi elle-même dans les deux tableaux 
suivants qui y sont annexés : 
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A . — R E C E T T E S 

DÉSIGNATION D E S RECETTES 

S e r v i c e d e s C o l o n i e s 

1re Partie — Re­
cettes à l'aire aux 
colonies pour le 
compte de l'Etat. 

Droits d'enregistrement et d'hypothèques. 
Droits de timbre. 
Droits de greffe et perceptions diverses. 
Droits de douane à l'entrée des marchandises. 
Droits de navigation et de port. 

2 e Partie. — Re­
cettes du service 
local à voter par 
les Conseils colo­
niaux en exécu­
tion de la loi du 
24 avril 1833. 

Contributions 
directes.. . . 

Contributions 
indirectes.. 

Domaine 

Capitation des villes et bourgs. 
Capitation des grandes et petites 

cultures. 
Contribution personnelle. 
Droits sur les maisons des villes et 

bourgs. 
Droits sur les patentes. 
Droits sur les alambics. 
Droits sur la vente des tabacs. 
Taxes accessoires de navigation. 
Droits d'entrepôt. 
Droits divers (licences, ports d'armes, 

poste aux lettres, e t c . ) . 

Produit des habitations domaniales 
et propriétés domaniales. 

Recettes diverses. 

B . — D É P E N S E S 

CHAPITRE X X I I 

A d m i n i s t r a t i o n g é n é r a l e d e s C o l o n i e s 

( M a r t i n i q u e , G u y a n e f r a n ç a i s e , G u a d e l o u p e e t B o u r b o n ) 

1re partie — Dé­
penses du service 
général à la charge 
de l'Etat. 

Gouvernement colonial. 
Commissariat de la marine. 
Service des Ports. 
Direction de l'intérieur. 
Administrations financières (enregistrement, doua 

nes, trésor, e t c . ) . 
Culte. 
Justice. 
Instruction publique. 
Dépenses assimilées à la solde. 
Traitement aux hôpitaux des agents attachés a 

service général. 
Travaux (Construction des chapelles). 
Loyers. 
Approvisionnements divers. 
Dépenses d'intérêt commun à toutes les colonies. 
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1 r e Section.. 

2 e Section... 

Délégués. 
Ponts e t Chaussées. 
Commissaires de police et autres agents. 
Concierges, geôliers et autres agents. 
Service de la Trésorerie. 
Dépenses assimilées à la solde. 

Bâtiments civils, entretien et constructions. 
Loyers et ameublements. 
Dépenses des prisons. 
Frais de justice. 
Police du littoral. 
Routes et chemins, ouvrages d'art. 
Traitements aux hôpitaux des agents du service local. 
Hospices e t établissements sanitaires. 
Vivres pour les rationnaires du service local. 
Approvisionnements divers. 
Frais d'impression, de bureaux, d'affiches et abonnement 

au Bulletin des Lois, aux journaux. 
Acquittement des dettes exigibles. 
Frais de recouvrement des contributions locales et dégrè­

vements. 
Secours, subventions, encouragements aux cultures. 
Dépenses imprévues. 

182. Ce r ég ime d u r a l éga l emen t , j u s q u ' à l a p r o m u l g a t i o n 

d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 3 m a i 1854, avec l eque l l ' on r e v i e n t 

a u r ég ime d i t d e l ' a u t o n o m i e , ou , p lus e x a c t e m e n t , d e l ' a s s u ­

j e t t i s s e m e n t , exe rcé sous fo rme d e déconcentration adminis­

trative. 

L e Conseil géné ra l n o m m é , m o i t i é p a r le G o u v e r n e u r , m o i t i é 

p a r les Conseils m u n i c i p a u x , d o n t les m e m b r e s son t e u x - m ê m e s 

choisis p a r le G o u v e r n e u r , vote « les dépenses d ' i n t é r ê t local 

e t les t a x e s nécessa i res à l ' a c q u i t t e m e n t d e ces dépenses e t 

p o u r le p a y e m e n t , s ' i l y a l ieu, d e la c o n t r i b u t i o n d u e à l a 

m é t r o p o l e , à l ' e x c e p t i o n des t a r i f s d e d o u a n e s , les c o n t r i b u ­

t i o n s e x t r a o r d i n a i r e s e t les e m p r u n t s à c o n t r a c t e r d a n s l ' i n ­

t é r ê t d e la colonie » ( a r t . 13). 

C H A P I T R E X X I I I 

A d m i n i s t r a t i o n i n t é r i e u r e d e s c o l o n i e s d e l a M a r t i n i q u e , 

l a G u a d e l o u p e , l a G u y a n e e t B o u r b o n 

Dépenses à voter par les Conseils coloniaux, en exécution 
de la loi du 24 avril 1833 
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L'article 14 met à la charge de l 'E ta t les dépenses dites de 
souveraineté (gouvernement, administration générale, jus­
tice, cultes, instruction publique, ports). Toutes les autres 
dépenses sont considérées comme d'intérêt local et laissées à 
la charge de la colonie. 

Mais il ne faut pas se laisser t romper par les mots. 
En réalité, les votes émis par le Conseil général en matière 

budgétaire ne constituaient que des propositions que le Gou­
verneur pouvait accepter, refuser ou modifier arbitrairement. 

L'article 16 du sénatus-consulte de 1854 donnait, en effet, 
au représentant et dépositaire de l 'autorité de l 'Empereur, 
le droit discrétionnaire de régler le budget comme il pouvait 
lui sembler utile ou convenable. Cet article était ainsi rédigé : 

Les budgets et les tarifs des taxes locales arrêtés par le Conseil 
général ne sont valables qu'après avoir été approuvées par les Gou­
verneurs, qui sont autorisés à y introduire d'office les dépenses 
obligatoires auxquelles le Conseil général aurait négligé de pour­
voir, à réduire les dépenses facultatives, à interdire la perception 
des taxes excessives ou contraires à l'intérêt général de la colonie, 
et à assurer, par des ressources suffisantes, l'acquittement des 
dépenses obligatoires et spécialement du contingent à fournir, s'il 
y a lieu, à la métropole... 

Les membres des Conseils généraux créés par les ordon­
nances de 1825 et de 1827 avaient au moins sur leurs succes­
seurs issus du sénatus-consulte de 1854, l 'avantage d 'ê tre 
nommés par le roi et de ne pouvoir être révoqués que par lui. 

Sous le deuxième Empire, le Gouverneur pouvait se débar­
rasser à volonté des conseillers dont l ' indépendance refuse­
rait de se plier aveuglément aux vues et aux prétentions de 
son administration. 

183. Le régime instauré en 1854 dura douze ans. Il donna 
lieu de la part des colonies à t an t de récriminations et de 
plaintes qu'il fallut songer à le réformer. 

Un premier projet fut élaboré à cet effet, en 1863. Il fut 
soumis au Conseil d 'E t a t qui émit l 'avis que des renseigne­
ments complémentaires devraient être recueillis. 
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Le 24 juin 1864, le Ministre de la Marine et des Colonies 
écrivait aux Gouverneurs de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion pour leur prescrire de consulter les Conseils 
généraux, les Conseils privés et de fournir eux-mêmes leur 
avis sur le projet de modification envisagé du sénatus-con-
sulte de 1854. 

A la suite de ces enquêtes, un nouveau projet fut préparé 
qui devint le sénatus-consulte du 4 juillet 1866. 

184. Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866, por tant modi­
fication de celui du 3 mai 1854, réalisa la plus large autonomie 
financière dont les vieilles colonies aient effectivement béné­
ficié. 

Voici les dispositions de ce sénatus-consulte qui règlent les 
at tr ibutions financières du Conseil général dans les colonies 
auxquelles il s 'applique : 

Art. 1 e r , § 16. 

Le Conseil général vote... les taxes et contributions de toute 
nature nécessaires pour l'acquittement des dépenses de la colonie. 

ART. 2. — Le Conseil général vote les tarifs d'octroi de mer sur les 
objets de toute provenance, ainsi que les droits de douanes sur les 
produits étrangers, naturels ou fabriqués, importés dans la colonie. 

Les tarifs de douane votés par le Conseil général sont rendus exé­
cutoires par décrets de l'Empereur, le Conseil d'Etat entendu. 

ART. 3. — Le Conseil général délibère : 
1° Sur les emprunts à contracter et les garanties pécuniaires à 

consentir ; 

4° Sur le mode d'assiette et les règles de perception des contri­
butions et des taxes ; 

5° Sur les frais de matériel des services de la justice et des cultes, 
sur les frais de personnel et de matériel du secrétariat du Gouver­
nement, de l'instruction publique, de la police générale, des ateliers 
de discipline et des prisons ; 

6° Sur le concours de la colonie dans les dépenses des travaux 
qui intéressent à la fois la colonie et les communes ; 

7° Sur la part de la dépense des aliénés et des enfants assistés à 
mettre à la charge des communes, et sur les bases de la répartition 
à faire entre elles ; 
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ART. 5. — Le budget de la colonie est délibéré par le Conseil 
général et arrêté par le Gouverneur. 

Il comprend : 
1° Les recettes de toute nature, autres que celles provenant 

de la vente ou de la cession d'objets payés sur les fonds généraux 
du trésor, et des retenues sur les traitements inscrits au budget de 
l 'Etat. 

2° Toutes les dépenses autres que celles relatives (1) : 
Au traitement du Gouverneur ; 
Au personnel de la justice et des cultes ; 
Au service du trésorier-payeur ; 
Aux services militaires. 
ART. 6. — Des subventions peuvent être accordées aux colonies 

sur le budget de l'Etat. 
Des contingents peuvent leur être imposés jusqu'à concurrence 

des dépenses civiles maintenues au compte de l 'Etat par l'article 
ci-dessus, et jusqu'à concurrence des suppléments coloniaux de 
la gendarmerie et des troupes. 

La loi annuelle de finances règle la quotité de la subvention accor­
dée à chaque colonie, ou du contingent qui lui est imposé. 

ART. 7. — Le budget des dépenses est divisé en deux sections 
comprenant : 

La première, les dépenses obligatoires ; 
La seconde, les dépenses facultatives ; 
Sont obligatoires : 
Les dettes exigibles ; 
Le minimum des frais de personnel et de matériel de la direction 

de l'intérieur, fixé par décret de l'Empereur ; 
Les frais de matériel de la justice et des cultes ; 
Le loyer, l'ameublement et l'entretien du mobilier de l'hôtel du 

Gouverneur. 
Les frais de personnel et de matériel du secrétariat du Gouverne­

ment, des ateliers de discipline et des prisons ; 
La part afférente à la colonie dans les frais de personnel et de 

matériel de l'instruction publique et de la police générale, et dans 
les dépenses des enfants assistés et des aliénés ; 

Le casernement de la gendarmerie ; 
Le rapatriement des immigrants à l'expiration de leur engage­

ment ; 
Les frais d'impression des budgets et comptes des recettes, des 

dépenses du service local et des tables décennales de l'état-civil ; 
Les contingents qui peuvent être mis à la charge de la colonie, 

conformément à l'article 6. 

(1) Loi du 13 avril 1900, art. 33. 



LE BUDGET LOCAL 169 

La première section comprend, en outre, un fonds de dépenses 
diverses et imprévues, dont le Ministre détermine chaque année le 
minimum, et qui est mis à la disposition du Gouverneur. 

ART. 8. — Si les dépenses obligatoires ont été omises, ou si le 
Gouverneur, en conseil privé, estime que les allocations portées 
pour une ou plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le Gou­
verneur y pourvoit provisoirement, à l'aide du fonds de dépenses 
diverses et imprévues. 

En cas d'insuffisance de ce fonds, il en réfère au Ministre qui, 
sur sa proposition, inscrit d'office les dépenses omises ou augmente 
les allocations. 

Il est pourvu par le Gouverneur, en conseil privé, à l'acquitte­
ment de ces dépenses, au moyen, soit d'une réduction des dépenses 
facultatives, soit d'une imputation sur les fonds libres, ou, à défaut, 
par une augmentation du tarif des taxes. 

ART. 9. — Les dépenses votées par le Conseil général à la 
deuxième section du budget ne peuvent être changées ni modifiées 
par le Gouverneur, sauf dans les cas prévus par l'article précédent, 
et à moins que les dépenses facultatives n'excèdent les ressources 
ordinaires de l'exercice après prélèvement des dépenses obliga­
toires. 

Le Ministre de la Marine et des Colonies prononce définitivement 
sur ces changements ou modifications. 

ART. 10. — Si le Conseil général ne se réunissait pas, ou s'il 
se séparait sans avoir voté le budget, le Ministre de la Marine et 
des Colonies l'établirait d'office, sur la proposition du Gouverneur 
en conseil pr ivé . 

185. Dans ses instructions aux Gouverneurs sur l'applica­
tion du sénatus-consulte du 4 juillet 1866, le Ministre de Chas-
seloup-Laubat écrivait, à propos des dispositions intéressant 
le nouveau régime financier des colonies : 

C'est en se plaçant au point de vue où s'était mise l'Assemblée 
Constituante en 1791, que le sénatus-consulte a déterminé ce 
régime. Son but est de réaliser autant que possible la pensée du 
décret du 15 j u i n - 1 0 juillet 1791 qui déclarait que, si les colonies ne 
devaient pas être pour la métropole une source de revenus, elles ne 
devaient pas être non plus pour elle une cause de dépenses. 

Le sénatus-consulte du 4 juillet a donc voulu maintenir l'aban­
don qui avait été fait aux colonies de toutes leurs ressources. Les 
impôts qui, dans la métropole, sont la source des revenus de l'Etat, 
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tels ceux de l'Enregistrement, des contributions indirectes, des 
douanes, etc., tout est laissé au budget local ; par contre, ce budget 
doit supporter les dépenses de toute nature nécessitées par l'admi­
nistration et les travaux de la colonie ; et si, dans un intérêt de 
dignité qui se comprend, certaines dépenses comme celles de la jus­
tice, du culte restent à la charge de l'Etat, le sénatus-consulte pré­
voit qu'un contingent peut être réclamé de la colonie jusqu'à con­
currence de ces dépenses sans pouvoir en excéder la limite. De plus, 
dans sa bienveillance pour des situations difficiles, mais qui, je 
l'espère, ne seront que temporaires, le sénatus-consulte prévoit la 
possibilité de suppléer à ce qui fera défaut au budget local pour 
l'acquittement des dépenses nouvelles laissées à sa charge, et 
déclare que des subventions pourront être allouées aux colonies par 
la loi de finances. 

Les choses sont ainsi mieux pondérées ; la part respectivement 
fait au budget de l 'Etat et au budget de la colonie repose sur un 
principe dont on ne saurait contester l'équité, et le contingent que 
l 'Etat se réserve de réclamer d'elle est fondé sur une base parfai­
tement déterminée. 

Le régime financier ainsi établi, le sénatus-consulte du 4 juillet 
a voulu accorder aux Conseils généraux les pouvoirs les plus étendus ; 
pour en faciliter l'application, il a voulu que ces Conseils eussent la 
faculté de réaliser toutes les économies qu'ils croiraient possibles, 
comme aussi de créer toutes les ressources nécessaires. 

Après avoir rappelé les dispositions abrogées de l'article 16 
du sénatus-consulte de 1854, reproduites plus haut, le Ministre 
ajoutait : 

Aujourd'hui, ces dispositions font place à un système qui laisse 
la plus grande latitude aux Conseils généraux pour l'établissement 
de leurs budgets. 

Sans doute, aux termes de l'article 7, le budget reste divisé en 
deux sections, la première comprenant les dépenses obligatoires, 
et la seconde les dépenses facultatives ; mais tandis que, d'une part, 
les Conseils généraux votent des taxes auxquelles l'Administration 
ne peut apporter de modifications, de l'autre, la nomenclature des 
dépenses obligatoires fixée par le sénatus-consulte lui-même dans 
d'étroites limites est déterminée ainsi d'une manière invariable ; je 
citerai spécialement celles de l'enregistrement, du timbre, des hypo­
thèques, des douanes, des contributions diverses, des postes aux 
lettres, de la vérification des poids et mesures, des ponts et chaus­
sées, hospices, etc. Il appartiendra au Conseil général de statuer sur 
le chiffre des crédits à inscrire pour les besoins du personnel et du 
matériel de ces services. 
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Enfin, le Gouverneur qui arrête le budget ne peut y introduire de 
changement qu'autant que le Conseil général aurait omis d'y compren­
dre des dépenses obligatoires ou que les allocations portées pour ces 
dépenses seraient reconnues insuffisantes ; dans ce cas, le Gouverneur 
y pourvoit à l'aide du fonds de dépenses diverses et imprévues mis 
à sa disposition, lequel est compris dans la l r e section du budget, 
et dont, chaque année, le Ministre détermine le minimum. 

C'est seulement en cas d'insuffisance de ce fonds que le Ministre 
inscrit d'office la dépense obligatoire omise, ou en augmente l'allo­
cation, et qu'il peut y avoir lieu à la réduction des dépenses facul­
tatives, ou à une imputation sur les fonds libres, et, à défaut, à une 
augmentation du tarif des taxes (art. 8). 

En dehors de ce cas, et à moins que les dépenses facultatives ne 
dépassent les ressources ordinaires de l'exercice, après prélèvement 
des dépenses obligatoires, aucune des dépenses facultatives votées par 
le Conseil général ne peut être changée ou modifiée (art. 9). 

Vous voyez, Monsieur le Gouverneur, concluait le Ministre, 
combien sont étendus les pouvoirs des Conseils généraux pour le 
règlement DE LEURS RECETTES ET DE LEURS DÉPENSES. L'économie 
du budget tel qu'il aura été voté par le Conseil général ne sera donc 
troublée que dans le cas de nécessité absolue. 

... Si je suis bien décidé à prendre et à vous autoriser à prendre, 
dans les limites posées par le sénatus-consulte, les mesures finan­
cières nécessaires pour assurer le payement des dépenses obliga­
toires, je suis non moins déterminé à entrer dans les vues du Conseil 
général lorsqu'il proposera d'introduire des économies qu'on pourra 
raisonnablement imposer aux services compris dans la nomenclature 
de l'article 7. 

Quant aux dépenses facultatives, a écrit, de son côté, le rappor­
teur au Sénat du projet de sénatus-consulte de 1866, le procureur 
général Delangle, l'article 9 met à l'abri des caprices de l'Adminis­
tration les résolutions qu'a pu prendre le Conseil général, en décla­
rant que les dépenses votées à la deuxième section du budget ne seront 
ni changées ni modifiées par le Gouverneur. L'application que le 
Conseil général a faite des fonds de la colonie est sacrée... 

L'intervention du Ministre de la Marine donne une garantie 
efficace contre les allocations ou les modifications arbitraires que 
voudrait faire le Gouverneur. Le Ministre est trop loin et trop haut 
placé pour s'échauffer de la passion des Gouverneurs, et si des 
conflits s'élèvent entre eux et les représentants des intérêts colo­
niaux, n'en pas rester juge impartial et désintéressé. 

Le pouvoir exécutif ne se dessaisit pas de ses attributions émi-
nentes ; il garde sous sa tutelle les institutions dont la sage direc-
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* * * 

186. Que l me i l l eu r c o m m e n t a i r e à faire des a t t r i b u t i o n s 

conférées a u Conseil g é n é r a l p a r le s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1866 

q u e d e d e m a n d e r l ' i n t e r p r é t a t i o n des d i spos i t ions q u i d é t e r ­

m i n e n t ces a t t r i b u t i o n s à c e u x q u i les o n t p r é p a r é e s e t fa i t 

v o t e r ? 

L a r é d a c t i o n des t e x t e s n e p r ê t e d ' a i l l e u r s à a u c u n e a m p h i ­

bologie , et les c i t a t i o n s q u i p r é c è d e n t les éc l a i r en t d ' u n j o u r 

l u m i n e u x , q u i n e la isse a u c u n reco in o ù l ' o m b r e d ' u n d o u t e 

ou d ' u n e i n c e r t i t u d e pu i s se se réfugier . 

L a d é l i m i t a t i o n de s d o m a i n e s d u p o u v o i r exécu t i f e t d u 

p o u v o i r d é l i b é r a n t es t pa r f a i t e . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n p r é p a r e le p r o j e t d e b u d g e t . 

L e Consei l g é n é r a l dé l ibè re e t v o t e . 

L e G o u v e r n e u r a r r ê t e le b u d g e t en consei l p r ivé . Mais son 

d r o i t e s t i m p é r i e u s e m e n t c o n d i t i o n n é e t l im i t é . I l n e p e u t 

modi f ie r les r é so lu t i ons d u Conseil géné ra l q u e si de s a l loca­

t i o n s suffisantes n ' o n t p a s é t é fa i tes p o u r les d é p e n s e s obl i ­

g a t o i r e s d o n t la n o m e n c l a t u r e l i m i t a t i v e es t fa i te p a r l a loi 

e l l e -même. 

t ion impor te au bonheur de tou te société civilisée. Q u a n t a u x matiè­
res qui se r a t t a chen t à l ' in térê t privé, il en abandonne le manie­
m e n t a u x colonies. Affranchies désormais de tout ce qui peut res­
sembler à une pression administrative, elles reprennent à ce point de 
vue leur autonomie. Leur avenir dépend de l 'intelligence, de l 'éner­
gie, de la persévérance qu'elles montreront . . . 



C H A P I T R E I X 

L e s R e c e t t e s 

187. « L e Conseil généra l , d i t l ' a r t i c l e 1 e r , § 16, d u S. C. d u 

4 ju i l le t , v o t e é g a l e m e n t les t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s d e t o u t e 

n a t u r e nécessa i res p o u r l ' a c q u i t t e m e n t des dépenses d e l a 

colonie . » 

C o m m e n t faut - i l i n t e r p r é t e r c e t t e d i spos i t ion ? 

I l f au t , à n o t r e s e n t i m e n t , la r a p p r o c h e r d e celle d u p a r a ­

g r a p h e 1 e r d e l ' a r t . 5 : « L e b u d g e t es t dé l ibé ré p a r le Conseil 

géné ra l e t a r r ê t é p a r le G o u v e r n e u r . » 

Or , que l es t le d r o i t d u G o u v e r n e u r e n a r r ê t a n t le b u d g e t ? 

I l cons i s te u n i q u e m e n t à s ' a s s u r e r q u e les p rév i s ions des 

r ece t t e s e t d e dépenses votées p a r l ' a s semblée d é l i b é r a n t e 

s ' é q u i l i b r e n t ; e t que , p l u s spéc i a l emen t , les services obl iga­

to i r e s o n t r eçu des d o t a t i o n s suffisantes. 

C e t t e d o u b l e c o n s t a t a t i o n fai te , s o n d r o i t s ' épu i se . 

I l lu i es t i n t e r d i t d e t o u c h e r a u x p rév i s ions d e r ece t t e s , c a r 

il n e p o u r r a i t le faire s ans modif ier les c r éd i t s f iguran t à la 

2 e sec t ion d u b u d g e t . Ce d r o i t lu i e s t fo rme l l emen t i n t e r d i t 

p a r l ' a r t i c l e 9 d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l l e t . 

Auss i , n e s au r ions -nous a c c e p t e r l a conc lus ion des av i s d u 

12 j a n v i e r 1892 e t d u 1 e r mars 1898 d u Conseil d ' E t a t su r le 

p o u v o i r d e décis ion p r o p r e qu 'e l l e a t t r i b u e a u G o u v e r n e u r en 

m a t i è r e d e f ixat ion des p rév i s ions d e r ece t t e s d u b u d g e t local . 

N o u s n e v o y o n s p a s d ' a b o r d p o u r q u o i la h a u t e Assemblée , 



174 MANUEL DU CONSEILLER, GÉNÉRAL DES COLONIES 

et c'est sans doute là l 'explication de son erreur, vise dans ces 
avis les articles 13, 14, 15 et 16 du sénatus-consulte du 3 mai 
1854, expressément abrogés par l 'article 12 du sénatus-con­
sulte du 4 juillet 1866. E t nous notons que c'était l 'un des 
textes abrogés, l 'article 16, de l 'acte de 1854, qui autorisait 
le Gouverneur à modifier les prévisions de recettes votées par 
le Conseil général. Il suffit de se rapporter au commentaire 
donné par le Ministre de la Marine d'alors à cette mesure pour 
être édifié sur son sens et sa portée. 

Rappelons qu'après avoir reproduit dans ses instructions 
du 23 août 1866 le texte même de l 'ancien article 16, M. de 
Chasseloup-Laubat écrivait : 

Aujourd'hui, ces dispositions font place à un système qui laisse 
la plus grande latitude aux Conseils généraux pour l'établissement 
de leurs budgets. 

E t le Ministre précisait : 

Enfin, le Gouverneur qui arrête le budget ne peut y introduire de 
changement qu'autant que le Conseil général aurait omis d'y compren­
dre des dépenses obligatoires ou que les allocations portées pour ces 
dépenses seraient reconnues insuffisantes... 

L'économie du budget tel qu'il aura été voté par le Conseil général 
ne sera donc troublée que dans le cas de nécessité absolue. 

188. A la place de la large latitude, des pouvoirs les plus 
étendus que le législateur a voulu laisser au Conseil général en 
matière budgétaire, le Conseil d ' E t a t substitue un système 
qui aboutirait, s'il était toléré, à faire prat iquement de cette 
assemblée une simple chambre d'enregistrement des volontés 
de l 'administration. 

Voici l 'avis du 12 janvier 1892, du Conseil d ' E t a t : 

AVIS 

La Section des finances, de la Guerre, de la Marine et des Colo­
nies du Conseil d 'Etat qui, sur le renvoi ordonné par le Sous-Secré­
taire d 'Etat des Colonies, a examiné la question de savoir quelle 
conduite devaient tenir les Gouverneurs des Colonies lorsqu'ils 
étaient appelés à arrêter des budgets du service local dont l'état de 
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déficit est dissimulé par une majoration volontaire des prévisions 
de recettes ; 

Vu la dépêche du Sous-Secrétaire d'Etat, en date du 21 décem­
bre 1891 ; 

Vu les articles 13,14,15 et 16 du sénatus-consulte du 3 mail854(!!!) 
et les articles 1, 3, 5, 7, 8, et 9 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866 
relatifs aux anciennes colonies ; 

Vu les actes organiques des colonies soumises au régime prévu 
par l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 

Vu le décret du 20 novembre 1882 concernant le service financier 
aux colonies, en particulier les articles 40 et suivants ; 

Considérant qu'aux termes des dispositions organiques sus-visées 
le budget du service local est délibéré par le Conseil général et 
arrêté par le Gouverneur ; que le droit de délibération du Conseil 
général est déterminé et limité par ces dispositions organiques au point 
de vue des recettes, au vote tant du tarif des taxes et contributions que 
de leurs règles d'assiette et de perception, et, au point de vue des dépen­
ses, on vote des crédits correspondants aux dépenses obligatoires et 
facultatives et, sous la réserve du droit conféré aux Gouverneurs de 
modifier, lors de Varrêté du budget, les allocations votées pour ces deux 
sortes de dépenses de façon à assurer les services qualifiés d'obliga­
toires par les lois et règlements en vigueur ; qu'aucun texte n'accorde 
au Conseil général, en ce qui touche les prévisions de recettes, un droit 
de délibération soit souverain, soit même sous réserve d'approbation 
ou d'improbation ; que la mission de fixer les prévisions de recettes 
et de les inscrire au budget ressortit naturellement au pouvoir exé­
cutif de la colonie, chargé, qu'il s'agisse de recettes participant de 
la nature de l'impôt ou de revenus domaniaux, de liquider les droits 
résultant pour le service local de l'application des tarifs légaux ou 
conventionnels aux faits relevés par les agents de l'Administration 
et dont ces agents constatent l'existence et dès lors suivent et peu­
vent prévoir les mouvements ; 

Considérant que cette mission de fixer les prévisions de recettes 
rentre dans le droit d'arrêter le budget dévolu au Gouverneur de 
chaque colonie ; que si ce haut fonctionnaire ne l'exerçait complè­
tement et souverainement, son droit d'assurer l'équilibre du bud­
get par voie d'arrêté ne serait qu'une attribution vaine et dépour­
vue de toute efficacité pratique, comme de toute sanction positive ; 

Considérant d'ailleurs que cette interprétation a été constam­
ment adoptée dans la métropole pour tous les budgets autres que 
ceux votés et arrêtés par le pouvoir législatif comme étant la seule 
qui puisse se concilier avec l'exercice des droits de tutelle et de con­
trôle réservés par la loi à l'autorité supérieure sur la gestion des 
finances locales, 

Est d'avis que les Gouverneurs fixent les prévisions de recettes 
lors de l'arrêté du budget. 
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189. Q u e l q u e r e s p e c t q u e n o u s profess ions p o u r la h a u t e 

a u t o r i t é d u Conseil d ' E t a t , n o u s a v o u o n s h u m b l e m e n t n e p a s 

p o u v o i r d igé re r l ' av i s q u i v i e n t d ' ê t r e t r a n s c r i t . N o u s n ' a r r i ­

v o n s pas , m a l g r é la me i l l eu re v o l o n t é , à n o u s e x p l i q u e r com­

m e n t le Conseil géné ra l , a p p e l é à « délibérer » le b u d g e t q u i 

« c o m p r e n d , d i t l ' a r t i c l e 5 d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l l e t 1866, 

les recettes de toute nature..., e t t o u t e s les d é p e n s e s » a u t r e s q u e 

celles d i t e s d e s o u v e r a i n e t é , n o u s n ' a r r i v o n s p a s à sa is i r c o m ­

m e n t le Consei l g é n é r a l p e u t ê t r e p r i v é d e t o u t d r o i t d ' a p p r é ­

c i a t i o n e t p a r t a n t d ' a m e n d e m e n t des p r év i s ions d e r e c e t t e s 

d u b u d g e t local ! 

U n b u d g e t n ' e s t q u ' u n é t a t p r é v i s i o n n e l équ i l i b ré d e r e c e t t e s 

e t d e d é p e n s e s . 

Si l ' A d m i n i s t r a t i o n seule a le d r o i t d e fixer les p r é v i s i o n s 

d e r ece t t e s , n ' a r r ê t e - t - e l l e p a s d u m ê m e c o u p , e t nécessa i re ­

m e n t , les p rév i s ions de d é p e n s e s ? 

Q u ' e s t - c e q u i p o u r r a i t dè s lors l ' e m p ê c h e r d e r é d u i r e les 

p r év i s ions d e r e c e t t e s à la s o m m e j u g é e suff isante p o u r c o u v r i r 

s e u l e m e n t les d é p e n s e s c lassées c o m m e ob l iga to i r e s e t d e sup ­

p r i m e r a ins i p o u r l ' a s s e m b l é e locale t o u t e poss ib i l i t é d e d o t e r 

les d é p e n s e s qual i f iées f a c u l t a t i v e s ? 

J u s q u ' o ù n e p e u t - o n al ler , u n e fois l a n c é s u r l a p e n t e d e 

l ' a r b i t r a i r e ? 

I l y a m i e u x . Si d a n s le s y s t è m e d u s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1866, 

l ' A d m i n i s t r a t i o n seu le a le d r o i t d ' a r r ê t e r les p r év i s ions d e 

r ece t t e s , n o u s n e v o y o n s p a s à q u o i p e u t s e rv i r le d r o i t r e c o n n u 

a u Conseil g é n é r a l d e v o t e r les t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s néces­

sa i res à l ' a c q u i t t e m e n t des dépenses , e t s u r t o u t d e v o t e r les 

t a r i f s d e ces t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s . ( E t a u m o m e n t où les 

a v i s q u e n o u s c r i t i q u o n s o n t é t é fournis , le Conseil g é n é r a l 

v o t a i t s o u v e r a i n e m e n t ces t a r i f s !) 

Mais ce n ' e s t p a s d e cela q u ' i l s ' ag i t , d i r a - t - o n . I l n ' e s t ques ­

t i o n q u e d e l ' a p p r é c i a t i o n de la p r év i s ion d e r e n d e m e n t d e 

c h a q u e t a x e e t c o n t r i b u t i o n r é g u l i è r e m e n t au to r i s ée , d e la 

d é t e r m i n a t i o n d e c h a q u e m a s s e d e m a t i è r e i m p o s a b l e à 
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l aque l l e s ' a p p l i q u e r a c h a q u e t a u x d ' i m p o s i t i o n . N o u s e n t e n ­

d o n s b i en . E t n o u s c h e r c h o n s v a i n e m e n t , le Consei l d ' E t a t 

a y a n t omis d e l ' i n d i q u e r , où se t r o u v e la source d u d ro i t exc lu ­

sif d u p o u v o i r exécu t i f à faire c e t t e a p p r é c i a t i o n , ou c e t t e 

é v a l u a t i o n ? 

E n f a v e u r de l ' i n t e r v e n t i o n a c t i v e e t effective d u Conseil 

généra l , n o u s a v o n s a u m o i n s u n e p r e s c r i p t i o n formel le : « L e 

b u d g e t d e la colonie es t délibéré par le Conseil général e t a r r ê t é 

p a r le G o u v e r n e u r . 

« I l comprend : les recettes de toute nature... » 

L a loi n e d i t p a s q u e l ' a s s e m b l é e locale d o n n e u n a v i s su r 

les r e c e t t e s ; elle l ' a p p e l l e à dé l ibé re r , à v o t e r . T o u t c o m m e 

s u r les dépense s . E t l o r s q u e en m a t i è r e d e c r éd i t s elle a v o u l u 

l i m i t e r les p o u v o i r s d u Conseil , elle l ' a o r d o n n é e x p r e s s é m e n t . 

N o u s déf ions q u ' o n c i t e u n e i n d i c a t i o n d e c e t t e n a t u r e en 

m a t i è r e de r e c e t t e s ? 

A u c u n e a r g u m e n t a t i o n spéc ieuse n e p e u t a r r i v e r à m a s q u e r 

l ' i n a n i t é des mot i f s i n v o q u é s p o u r a m p u t e r le Conseil g é n é r a l 

d ' u n e p r é r o g a t i v e q u ' i l t i e n t f o r m e l l e m e n t d u s é n a t u s - c o n -

s u l t e d e 1886. 

L ' a n a l o g i e i n v o q u é e a v e c le f o n c t i o n n e m e n t de s a s semblées 

d é p a r t e m e n t a l e s n e r é s i s t e p a s à l ' e x a m e n . 

I l n ' y a a u c u n e c o m p a r a i s o n à fa i re e n t r e les sources d e 

r e v e n u s ( c e n t i m e s a d d i t i o n n e l s ) où s ' a l i m e n t e , p r i n c i p a l e m e n t 

le b u d g e t d é p a r t e m e n t a l e t celles d u b u d g e t local . 

N o n ! r ien , n i d a n s les t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s d u s é n a t u s -

c o n s u l t e d e 1866, n i d a n s le t e x t e d e ce t a c t e , n i d a n s les ins ­

t r u c t i o n s de s t i née s à en a s s u r e r l a c o r r e c t e a p p l i c a t i o n , n e 

p e r m e t d e c o n t e s t e r a u Consei l géné ra l , d o n t les m e m b r e s , 

mêlés i n t i m e m e n t à l a v ie d u p a y s , p e u v e n t ê t r e p r é s u m é s 

t o u t a u m o i n s auss i b i e n r ense ignés s u r ses affaires q u e de s 

f o n c t i o n n a i r e s pub l i cs , le d r o i t d ' a p p r é c i e r , a v e c a u t a n t d e 

c o m p é t e n c e e t d ' i n t e l l i gence q u e ceux-c i , les poss ib i l i t és con­

t r i b u t i v e s de la colonie . T o u t p e r m e t d ' a b o u t i r , a u c o n t r a i r e , 

à l a conc lus ion opposée . 

12 
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N o u s osons affirmer q u e l ' av i s d u Conseil d ' E t a t c i -dessus 

r e p r o d u i t n ' i n t e r p r è t e p a s la loi ; il l a viole . 

190. I l n ' é t a i t p o u r t a n t p a s nécessa i re d e t o r t u r e r les t e x t e s 

p o u r l eu r faire d i r e ce qu ' i l s n e p e u v e n t signifier, e t m ê m e d ' e n 

ressusc i te r d ' e x p r e s s é m e n t ab rogés p o u r é t a y e r u n av i s i nac ­

cep t ab l e , en d ro i t , e t d o n t l ' o b s e r v a t i o n n e p o u r r a i t a b o u t i r , 

en fai t , q u ' à créer u n é t a t de p e r p é t u e l conflit e n t r e l ' A d m i ­

n i s t r a t i o n e t l ' a s semblée locale . C 'es t u n i q u e m e n t d a n s l a 

co l l abo ra t i on loya le d e ces p o u v o i r s q u e rés ide la poss ib i l i t é 

d ' u n e ges t ion u t i l e et féconde en r é s u l t a t s h e u r e u x des finan­

ces locales. Ce t t e co l l abo ra t ion i n d i s p e n s a b l e n ' i m p l i q u e l ' a s ­

s e rv i s semen t d ' a u c u n des p o u v o i r s à l ' a u t r e . E l l e suppose , a u 

con t r a i r e , l eu r i n d é p e n d a n c e r éc ip roque . 

Mais c o m m e il f au t t o u t p révo i r , n o u s i rons j u s q u ' a u b o u t 

d e n o t r e pensée , en p r o c l a m a n t q u e les p r é c a u t i o n s pr ises p a r 

l a loi p o u r s a u v e g a r d e r ce r t a in s i n t é r ê t s é t a n t observées , c ' e s t , 

en m a t i è r e b u d g é t a i r e , a u x r e p r é s e n t a n t s des c o n t r i b u a b l e s 

q u e le de rn i e r m o t do i t r e s t e r . 

Car il es t t e m p s , n ' e s t - i l p a s v ra i , d ' e n finir a v e c les v o c a ­

bles t r o m p e u r s ; de cesser d e confondre d é c e n t r a l i s a t i o n e t 

d é c o n c e n t r a t i o n , a u t o n o m i e e t a s s u j e t t i s s e m e n t !! C 'es t de ces 

confusions q u e les colonies souffrent p l u s s p é c i a l e m e n t d e p u i s 

d e t r o p n o m b r e u s e s a n n é e s ; l eu r s a lu t es t d a n s l eu r affran­

ch i s semen t c o m p l e t d e la t u t e l l e oné reuse e t r u i n e u s e de b u ­

r e a u x a d m i n i s t r a t i f s i r r e sponsab les . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n est-el le d é s a r m é e c o n t r e l ' i m p r é v o y a n c e 

d u Conseil généra l , a u cas o ù celui-ci c éde ra i t à la t e n t a t i o n 

d ' e x a g é r e r les p rév i s ions d e r ece t t e s e t n e v o t e r a i t a ins i q u ' u n 

p ro j e t d e b u d g e t en équ i l ib re fact ice ? 

Qui osera i t le s o u t e n i r s é r i eu semen t !! 

I l n e f au t j a m a i s p e r d r e de v u e q u ' u n b u d g e t , a u m o m e n t 

où il es t é tab l i , n ' e s t q u ' u n é t a t d e prév is ions , u n t a b l e a u 

éva lua t i f e t c o m p a r a t i f de r ece t t e s e t d e dépenses . 

C 'es t le G o u v e r n e u r qu i e x é c u t e ce b u d g e t . I l a p o u r d e v o i r 

é l é m e n t a i r e e t s t r i c t d e con t rô l e r les e n g a g e m e n t s d e d é p e n -
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ses, de veiller à ce que les obligations de la colonie n'excèdent 

pas ses possibilités de paiements. Il administre. Et « admi­

nistrer », suivant le mot profond de M. Lucien Hubert, c'est 

essentiellement gérer un budget ». C'est dans cette gestion 

que le Gouverneur peut efficacement rectifier 1er erreurs de 

prévision de l'assemblée locale. 

Là, il peut beaucoup ; il peut presque tout. 

191. Le Conseil général, jusqu'à la loi du 28 novembre 1916, 

n'avait qu'une session ordinaire annuelle : celle où il votait le 

budget. Puis il se séparait pour un an, à moins qu'il ne plût au 

Gouverneur de le réunir, dans l'intervalle, en session extraor­

dinaire. 

En sous-évaluant les prévisions de recettes, l'Administra­

tion pouvait donc escompter la réalisation, en cours d'exer­

cice, d'importantes disponibilités que, par simples arrêtés 

d'ouverture de crédits supplémentaires, elle affecterait à des 

dépenses que les représentants des contribuables n'auraient 

peut-être pas consenties. 

L'on fausse également la sincérité budgétaire en majorant 

ou en minorant sciemment les prévisions de recettes du bud­

get. Mais les conséquences ne sont pas les mêmes dans les 

deux cas. 

Contre la faute ou l'imprévoyance du Conseil général, qui 

peut être aussi d'ailleurs celle de l'Administration, il y a la 

réparation efficace d'une exécution sage et prudente du bud­

get, conditionnée par les rentrées effectives de l'impôt ou la 

marche des droits constatés ; contre l'abus de dépenses nou­

velles, non autorisées par l'assemblée locale — seule qualifiée 

pour disposer des deniers du contribuable, — il n 'y a que la 

sanction illusoire d'un refus d'approbation d'arrêtés d'ouver­

ture de crédits supplémentaires !... 

Les responsabilités de l'Administration sont un mythe. 

Qu'on laisse au moins aux élus des contribuables la possibilité 

de prendre effectivement les leurs devant le suffrage univer­

sel ! 
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192. Par quoi s'est t radui t , pendant ces t rente dernières 
années, l'exercice du pouvoir exorbitant reconnu illégalement 
aux Gouverneurs de fixer souverainement les prévisions de 
recettes des budgets des colonies à Conseil général ? 

Le déficit a-t-il au moins disparu de ces budgets, où l 'on 
reprochait à l 'impéritie des assemblées locales de l 'avoir ins­
tallé à demeure ? 

Que l'on consulte les comptes afférents à ces exercices ; et 
l 'on sera vite édifié ! 

C'est que la cause dont ont souffert les vieilles colonies, dans 
la période considérée, était beaucoup plus profonde qu 'on ne 
le voulait voir. Le mal tenait à la situation économique même 
de ces colonies. Leur principale production, celle du sucre, qui 
constitue le pivot de leur existence, traversait une crise longue 
et terrible, dont on put craindre un instant qu'elle ne se remet­
t ra i t jamais. La métropole jugea alors opportun de les acca­
bler de charges nouvelles et de réduire simultanément leurs 
facultés d 'y pourvoir ! 

I l fut un temps — c'était sous les gouvernements monar­
chiques — où la France s'inquiétait de se faire renseigner sur 
les besoins réels de ses colonies. Elle ne dédaignait pas de 
s'adresser à ses fils d 'outre-mer pour provoquer leurs doléan­
ces, leurs vœux et leurs desiderata ; de les consulter sur l 'op­
portunité et l 'utilité des réformes à opérer dans les institu­
tions qui les régissaient. L'omiscience et l 'omnipotence de 
certains ministres de la troisième République et l'infaillibilité 
de nos Le bureau modernes ne sauraient évidemment condes­
cendre à ces pratiques... démocratiques ! 

Lorsqu'il s'est agi de préparer la modification du sénatus-
consulte de 1854, c'est le Conseil d ' E t a t d'alors qui suggéra 
l'idée de consulter les colonies. Dans la lettre écrite à cet effet, 
sous la date du 24 juin 1864, aux Gouverneurs des colonies, 
M. de Chasse loup-Laubat, après avoir tracé les grandes lignes 
du projet sur lesquelles les Conseils généraux intéressés étaient 
invités à donner leur avis, ajoutait : 



LES RECETTES 181 

Si, dans la donnée générale du programme que je viens de tracer, 
la discussion soulève des questions que je n'ai pas prévues, je ne 
m'oppose pas à ce qu'elles soient traitées. Je n'entends, en effet, 
imposer aucune limite à l'expression calme et sincère des convic­
tions du Conseil touchant les réformes sollicitées par quelques-unes 
de nos colonies, et qui ont paru motivées par le progrès qui s'est 
accompli depuis la promulgation du sénatus-consulte de 1854. 

Le gouvernement de l'Empereur qui, vous le savez, n'a cessé de 
marcher dans la voie libérale, a pensé que le moment était venu 
d'appeler les colonies à prendre une part plus grande à la direction 
de leurs propres intérêts. 

C'est pour cela, Monsieur le Gouverneur, que je viens consulter 
aujourd'hui leurs Conseils. Je ne doute pas que, dans leur désin­
téressement, les hommes qui les composent ne répondent entière-
ment à mon appel... 

* * * 

Lorsque, en 1898 et en 1899, le Gouvernement de la troi­
sième République estima nécessaire de faire étudier les modi­
fications à opérer dans le régime financier organisé par le séna­
tus-consulte du 4 juillet 1866, il fut constitué simplement une 
Commission ministérielle composée en majorité de fonction­
naires !... 

Dans le rapport rédigé par l 'Inspecteur des Colonies, Pic-
quié, sur les t ravaux de cette Commission, l'on trouve cette 
observation décisive : 

Elle (la Commission) est obligée de reconnaître que la matière trai­
tée était singulièrement délicate et qu'une étude sur place, dans cha­
cune des colonies intéressées, en lui permettant de se rendre un compte 
plus exact de l'organisation et du fonctionnement des services, des res­
sources et des besoins des populations, aurait donné à ses conclusions 
à la fois plus de précision et plus d'autorité. 

Elle estime cependant que les indications qui vont suivre per­
mettront, malgré leur généralité, de réaliser d'importantes économies, 
et qu'ainsi sera atteint le but proposé par les Chambres et poursuivi 
par le Ministre. 

Ce sont les conclusions du rapport rédigé sur les t ravaux 
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Mais hésitante, subissant comme d'ordinaire les influences intes­
tines, négligeant les sources où elle trouverait des guides expéri­
mentés et indépendants, elle aborde le problème par toute autre 
face que les principales, celles dont la solution répandrait commo­
dément la lumière sur les autres et confie l'étude préliminaire 
de la question sur laquelle se pose exclusivement son attention aux 
membres d'une Commission administrative qui n'étaient peut-être 
pas tous suffisamment préparés à la mission qui leur était confiée 
et qu'ils allaient remplir, sans consulter ni les représentants attitrés 
des colonies, ni les personnes qualifiées par leurs études spéciales, 
sans se livrer à une enquête approfondie sur les mesures qu'elle 
allait proposer. 

d'une Commission qui faisait ainsi l 'aveu formel de son incom­
pétence et de son ignorance totale des faits et des circons­
tances particuliers dont l 'étude at tent ive aurait dû servir à 
éclairer son jugement et à inspirer ses suggestions et ses pro­
positions ; ce sont ces conclusions qui ont servi de base à la 
réforme du régime financier des colonies, opérée par l'article 
33 de la loi de finances du 13 avril 1900. 

Un seul résultat importait : le transfert du budget de l 'E ta t 
à ceux des colonies des dépenses dites de souveraineté. Pour 
cela, l'on pouvait se contenter de quelques vagues généra­
lités !... 

Cette façon désinvolte de saboter la législation coloniale 
a été très justement appréciée dans les lignes suivantes de 
l 'éminent directeur du Recueil de législation et de jurisprudence 

coloniales, M. Penant : 

A l'heure où le domaine colonial de la France avait atteint la 
merveilleuse expansion qu'avait marquée la fin du X I X e siècle, 
écrivait M. Penat en 1901, sur le nouveau régime financier des 
colonies françaises créé par la loi des finances du 13 avril 1900, on 
était certainement en droit d'espérer que l'administration chargée 
de ses destinées eût acquis une suffisante expérience coloniale pour 
doter nos possessions d'outre-mer, sinon de cette « Charte colo­
niale » que, dans la séance de la Chambre des députés du 11 décem­
bre 1899, M. le Ministre des Colonies considérait un peu comme 
impossible à édifier, tout au moins de réformes « qu'appelle le déve­
loppement colonial », mais de réformes s'inspirant des aspirations et 
des besoins respectifs des colonies, si différentes les unes des autres 
sous de multiples aspects. 
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Ce que nous reprochons à cette loi comme au rapport de la Com­
mission dressé par M. l'Inspecteur des Colonies Picquié..., ce n'est 
pas en soi ce que l'on a prétendu vouloir imposer aux colonies : 
l'autonomie financière. 

L'autonomie financière, que nous demandons nous-mêmes depuis 
de longues années, ne doit s'entendre que d'un système mettant 
à la charge des colonies toutes leurs dépenses, ce à quoi leur patrio­
tisme, comme l'espérait le rapport, ne se serait pas refusé, mais 
à la condition expresse de leur laisser la libre disposition de leurs 
ressources et d'augmenter les droits de leurs assemblées locales 
proportionnellement à leurs nouvelles charges, c'est-à-dire à leurs 
nouveaux devoirs. 

Mais, bien au contraire, ce n'est pas ce que fait la nouvelle loi. 
Ce que nous lui reprochons donc, c'est d'affaiblir le contrôle des 
Conseils généraux, en lui enlevant toute initiative... négative de ces 
droits dont un ancien Sous-Secrétaire d'Etat aux Colonies, M. Ja­
mais, souvent cité, disait en février 1893 : « S'il fallait modifier les 
sénatus-consultes de 1854 et de 1866, ce serait, non pas dans un 
sens restrictif et autoritaire, mais libéral et décentralisateur. » 

On est donc fondé à dire que le Gouvernement en présentant 
cette loi, sinon le Parlement en la votant, n'a fait qu'obéir à l'am­
biance qui règne dès longtemps dans les sphères administratives. 
Brider le suffrage universel aux colonies : cela devient une maxime. 

Il ne faut point perdre de vue, en effet, sans que cela soit excuse 
pour l'heure actuelle, que tout en cédant à l'opinion, et surtout 
depuis 1870, pour ne pas se mettre en contradiction avec les prin­
cipes républicains, en créant de nouveaux Conseils généraux, 
l 'Etat français a, de tout temps, manifesté une méfiance très mar­
quée à l'égard des assemblées coloniales. E t depuis dix années, 

Ceux près de qui les ministres vont ordinairement puiser les 
bases de leurs convictions avaient déclaré qu'avant tout il impor­
tait de mettre ordre « au gaspillage » des ressources des colonies, aux 
« folles dépenses » auxquelles se livraient les Conseils généraux des 
colonies, imposant sans compter à la métropole, par leur prodi­
galité, des sacrifices que les contribuables ne pourraient supporter 
plus longtemps ; cela dit, il fut décidé au ministère des Colonies 
qu'il était temps d'entrer dans la voie d'une réforme financière, en 
mettant à la charge des colonies les dépenses comprises jusqu'alors 
au budget de l 'Etat : le régime financier colonial, tel qu'il résultait 
hier encore tant du sénatus-consulte du 4 juillet 1866 que du décret 
du 20 novembre 1882, avait vécu. De nouvelles dispositions allaient 
être soumises au Parlement, fruit du travail de cette Commission 
dont nous venons de parler, qui a été obligée de reconnaître « que 
la matière traitée... » (citation faite plus haut). 
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193. Les réformateurs de 1900 se sont donné beaucoup de 

mal pour atte indre u n but qui pouva i t l 'être de la façon la plus 

simple, sans modifier d'une virgule le sénatus-consul te de 

1866. I l suffisait d'appliquer s implement les disposit ions de 

l'article 6 de ce sénatus-consulte , a u x termes duquel 

... Des subventions peuvent être accordées aux colonies sur le 
budget de l'Etat. 

Des contingents peuvent leur être imposés jusqu'à concurrence 
des dépenses civiles maintenues au compte de l 'Etat par l'article 
ci-dessus, et jusqu'à concurrence des suppléments coloniaux de 
la gendarmerie et des troupes. 

La loi annuelle de finances règle la quotité de la subvention a 
accorder à chaque colonie ou du continent qui lui est imposé. 

E n ver tu de ce t ex te , le Par lement pouva i t donc chaque 

année, en v o t a n t la loi de finances, imposer à chaque colonie, 

c o m p t e t e n u de la s i tuat ion financière de celle-ci, u n cont in­

gent dest iné à at ténuer ou à annihiler t o t a l e m e n t les dépenses 

d i tes de souveraineté dont , dans u n « intérêt de dignité », l 'E ta t 

ava i t accepté le principe de la charge. 

Cette procédure avai t l ' immense avantage d'assurer le con­

trôle d u Par lement nat ional sur les finances locales. Pour 

apprécier, en effet, le cont ingent à imposer à chaque colonie, 

il devenai t indispensable de connaître e x a c t e m e n t la s i tua­

t ion budgétaire de celle-ci. L 'on étai t ainsi amené à analyser 

les divers é léments de son budget et de se rendre compte , 

notamment, l'Administration centrale des Colonies a été portée à 
restreindre leurs attributions essentielles, à la réduire, a-t-on dit au 
Sénat, à la portion congrue... 

Après avoir cité plusieurs exemples de mesures restr ict ives 

des l ibertés locales réalisées, à partir de 1892, M. P e n a n t 

d e m a n d e : 

Ne peut-on pas dire que c'est au même sentiment qu'on a obéi, 
lorsqu'a demandé aux Chambres ce qui est devenu les dispositions 
de l'article 33 de la loi de finances du 13 avril 1900, qui enlève 
aux Conseils généraux ce qui leur restait des plus importants pou­
voirs dont ils avaient toujours joui, même sous le régime autocra­
tique de l'Empire ? 
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ainsi, de la façon dont les pouvoirs locaux, administration et 
assemblée délibérante, s 'acquittaient de leur mission et s'in­
quiétaient du progrès matériel et moral de la colonie. N'est-ce 
pas dans le budget d 'un pays, suivant la remarque si exacte et 
si pénétrante de M. le sénateur Lucien Hubert , que sa vie 
tout entière vient se t raduire ? 

... L'état des crédits livre à un observateur éclairé les secrets de 
la prospérité ou de la détresse publique, c'est le manomètre de la 
machine sociale, où viennent s'inscrire fidèlement les variations de 
l'activité économique, les pressions des intérêts, l'influence modé­
ratrice des régulateurs, l'appel des organes du travail et les frotte­
ments qui diminuent le rendement utile. 

Mais, encore une fois, une préoccupation unique inspirait le 
Gouvernement et le législateur de 1900 : supprimer du budget 
de l 'E ta t les dépenses qu 'y avait inscrites l 'article 5 du séna-
tus-consulte du 4 juillet 1866. L'on doit cependant rendre 
cette justice au Parlement qu'il n 'avai t pas voulu que la 
réforme qu'il vota alors abouti t à aggraver la situation budgé­
taire des colonies. Nous l 'établirons plus loin, en nous occu­
pant des dépenses du budget local. 

194. La Commission des budgets locaux de 1899 condensa 
ses conclusions en trois résolutions qui furent acceptées, sans 
aucune modification, par le Gouvernement et introduites, 
sous l 'article 15, dans le projet de loi por tant fixation du bud­
get général de l'exercice 1900. 

La résolution intéressant les recettes du budget local était 
ainsi conçue : 

Les Conseils généraux des colonies délibèrent sur le mode d'as­
siette et les règles de perception des contributions et taxes autres 
que les droits de douanes qui restent soumises aux dispositions de 
la loi du 11 janvier 1892. Ces délibérations sont approuvées par 
décrets en Conseil d ' E t a t qui fixent un tarif maximum des contri­
butions et taxes. 

Dans les limites de ce maximum, les Conseils généraux statuent 
sur les tarifs. 

Les tarifs actuels des taxes sont considérés comme des maxima, si 
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un décret en Conseil d'Etat, rendu après avis du Conseil général, n'in-
tervient pas pour en modifier le taux. 

195. P a r a p p l i c a t i o n des d i spos i t i ons c o m b i n é e s d u p a r a ­

g r a p h e 16 d e l ' a r t i c l e p r e m i e r d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l l e t 

e t d u r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e d u 11 a o û t 1866, 

u n d é c r e t s imp le suffisait p o u r l ' a p p r o b a t i o n de s d é l i b é r a t i o n s 

d u Conseil g é n é r a l r e l a t i ve s a u m o d e d ' a s s i e t t e e t a u x règles 

d e p e r c e p t i o n de s t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s . L a m o d i f i c a t i o n 

p r o p o s é e su r ce p o i n t e t q u i fu t a c c e p t é e es t u t i l e . E l l e a p p o r t e 

a u x colonies l a g a r a n t i e d ' u n e é t u d e p l u s a t t e n t i v e e t p l u s 

t e c h n i q u e de s q u e s t i o n s i n t é r e s s a n t l eu r r é g i m e fiscal. E l l e 

n ' a t t e i n t en a u c u n e m e s u r e les a t t r i b u t i o n s d u Consei l . 

I l n ' e n es t p a s d e m ê m e des d i spos i t i ons r e l a t i v e s a u x t a r i f s . 

L e s é n a t u s - c o n s u l t e la i ssa i t a u Consei l géné ra l la m a î t r i s e 

a b s o l u e de s t a r i f s . Ce r t a ine s a s semblées colonia les , il f a u t le 

r e c o n n a î t r e l o y a l e m e n t , a v a i e n t pa r fo i s a b u s é d e c e t t e p r é r o ­

g a t i v e . 

E n 1898, p a r e x e m p l e , a u m o m e n t o ù la cr ise d e l ' i n d u s t r i e 

suc r i è re b a t t a i t son p le in , u n e m a j o r i t é d ' o c c a s i o n d u Consei l 

g é n é r a l d e la G u a d e l o u p e , m u e p a r de s p r é o c c u p a t i o n s pol i ­

t i q u e s o u é lec tora les , v o t a u n r e l è v e m e n t c o n s i d é r a b l e de s 

d r o i t s d e so r t i e su r les sucres . C ' é t a i t é v i d e m m e n t u n e f a u t e , 

d o n t les p r e m i è r e s v i c t i m e s d ' a i l l eu r s , p a r le j e u n o r m a l d e 

l ' i nc idence de l ' i m p ô t , d e v a i e n t ê t r e les p e t i t s p r o d u c t e u r s d e 

c a n n e s e t les t r a v a i l l e u r s d e t o u t e ca t égo r i e . 

Les gros i n t é r ê t s a t t e i n t s s ' a l a r m è r e n t e t se p l a i g n i r e n t 

v i v e m e n t . L e u r s do l éances t r o u v è r e n t u n v i b r a n t é c h o d a n s 

les b u r e a u x d u m i n i s t è r e des Colonies e t a u se in de la C o m m i s ­

s ion des b u d g e t s l o c a u x . Celle-ci n e p e n s a p a s d e v o i r la i sser 

p a s s e r u n e occas ion auss i p rop ice , u n p r é t e x t e auss i p l a u s i b l e 

de p r o p o s e r la m u t i l a t i o n d ' u n e l i be r t é co lonia le . E l l e i m a g i n a 

q u ' i l é t a i t i n d i s p e n s a b l e de t r a n s f é r e r a u Conseil d ' E t a t l ' exe r ­

cice d e la p r é r o g a t i v e essent ie l le des a s s e m b l é e s co lonia les ; 

celle q u i c o n s t i t u e l eu r r a i son d ' ê t r e m ê m e , le d r o i t de consen ­

t i r l ' i m p ô t a u n o m d e c e u x qu i d o i v e n t le p a y e r . 
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A u n o m d e que l p r i n c i p e d e n o t r e d r o i t p u b l i c o u en v e r t u 

d e que l le d i spos i t i on de s t e x t e s o r g a n i q u e s d u Conseil d ' E t a t , 

u n e pare i l le so lu t ion a- t -e l le é t é p récon i sée ? 

P e r s o n n e n e s ' en i n q u i é t a ! 

C 'es t u n e règle f o n d a m e n t a l e d u r ég ime d é m o c r a t i q u e q u e 

l ' i m p ô t d o i t ê t r e c o n s e n t i p a r c e u x q u i le p a y e n t ; c ' e s t - à -d i r e , 

d a n s le s y s t è m e des a s semblées r e p r é s e n t a t i v e s , p a r les é lus 

de s c o n t r i b u a b l e s . E n quo i les m e m b r e s d u Consei l d ' E t a t 

r e p r é s e n t e n t - i l s les c o n t r i b u a b l e s d e la G u a d e l o u p e , de la M a r ­

t i n i q u e o u de la R é u n i o n ? 

Les fonc t ions d u Consei l d ' E t a t s o n t déf inies p a r le t i t r e I I 

( a r t i c les 8 e t 9) de la loi d u 24 m a i 1892. O r g a n e c o n s u l t a t i f o u 

j u r i d i c t i o n a d m i n i s t r a t i v e s u p r ê m e : t e l l e es t l a d o u b l e mis ­

s ion de la h a u t e a s semblée . L ' o n i m a g i n a en 1900 d e lui con­

fier le so in d e fixer les l imi t e s e x t r ê m e s d a n s lesquel les les 

c o n t r i b u a b l e s d e c e r t a i n e s colonies p o u r r a i e n t ê t r e i m p o s é s ! 

Q u ' e s t - c e q u i l a qua l i f ia i t p o u r u n pa re i l rô le ? 

L e v o t e d u t e x t e d e la C o m m i s s i o n des b u d g e t s l o c a u x q u e 

le G o u v e r n e m e n t a v a i t fa i t s ien, a b o u t i s s a i t p r a t i q u e m e n t 

à r e n d r e l ' a d m i n i s t r a t i o n m a î t r e s s e a b s o l u e d u b u d g e t de s 

r ece t t e s , e t p a r t a n t de celui des dépense s . 

L e Conseil g é n é r a l r e d e v e n a i t s imp le d o n n e u r d ' a v i s facul­

t a t i f s . 

196. L ' a d o p t i o n d e l ' a m e n d e m e n t G e r v i l l e - R é a c h e l u i 

é p a r g n a c e t t e c o m p l è t e d é c h é a n c e . Cet a m e n d e m e n t s u b s t i t u a 

a u x d i spos i t ions q u i v i e n n e n t d ' ê t r e e x a m i n é e s la r é d a c t i o n 

s u i v a n t e , q u i fo rme le § 3 d e l ' a r t i c l e 33 de la loi de finances 

d u 13 av r i l 1900. 

§ 8. — Les Conseils généraux des colonies dél ibèrent sur le mode 
d 'assiet te, les tarifs e t les règles de perception des contr ibut ions 
et taxes aut res que les droits de douane, qui res tent soumis a u x dis­
positions de la loi du 11 janvier 1892. 

Ces délibérations ne sont applicables qu 'après avoir été approu­
vées par décrets en Conseil d ' E t a t . 

E n cas de refus d ' approba t ion par le Conseil d ' E t a t des tarifs 
ou taxes proposés par un Conseil général de colonie, celui-ci est 
appelé à en délibérer de nouveau. 
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Jusqu'à l'approbation du Conseil d'Etat, la perception se fait 
sur les bases anciennes. 

Cela réalisait évidemment une amélioration inappréciable 
de ce qui avait été d'abord proposé. Mais le droit d 'examen du 
Conseil d 'E ta t sur les tarifs des contributions locales subsis­
tai t . E t ce droit, dont nous avons déjà critiqué le principe, ne 
pouvait s'exercer utilement que si la haute assemblée était 
mise en mesure de réunir tous les éléments qui lui auraient 
permis de déterminer, de façon précise, les possibilités contri­
butives de chaque colonie, l 'état réel des diverses sources 
d'activité où s'alimentent les finances locales, et les besoins 
réels auxquels chaque budget aurait à pourvoir. N'est-ce pas 
d'ailleurs la consistance de ces besoins et la nécessité d 'y 
pourvoir qui doivent seules servir à mesurer l'effort contri­
butif à exiger des assujettis, en tenant compte, bien entendu, 
en même temps, de leurs facultés impositaires ? 

Pour s 'acquitter utilement de cette tâche délicate et diffi­
cile, il faut vivre au contact des réalités, posséder une con­
naissance objective et pratique des situations et des faits, qui 
manque totalement au Conseil d 'E ta t , dont l 'unique fonc­
tion est d'éclairer des textes et de dire le droit. 

Afin de remplir le rôle qui lui fut dévolu quant aux tarifs 
des taxes et contributions par la loi de 1900, le Conseil d 'E t a t 
dut , pour des raisons d'ordre pratique, dont on ne peut nier 
l ' importance, mais qui ne sont pas moins absolument spé­
cieuses, verser en plein dans l 'arbitraire, en s'arrogeant un 
pouvoir de décision propre que la loi ne lui accorde certaine­
ment pas. 

197. La rédaction du § 3 de l'article 33 de la loi de finances 
de 1900 ne prête à aucune équivoque. Elle prescrit expressé-
ment que : 

Les délibérations des Conseils généraux sur les tarifs des contri­
butions et taxes... ne seront applicables qu'après avoir été approu­
vées par décrets en Conseil d'Etat. 

En cas de refus d'approbation par le Conseil d 'Etat des tarifs ou 



LES RECETTES 189 

taxes proposés par un Conseil général de colonie, celui-ci est appelé 
à en délibérer à nouveau. 

Jusqu'à l'approbation du Conseil d'Etat, la perception se fait sur 
les bases anciennes. 

Voilà qui est formel ! 
Jusqu ' à ce que le Conseil d 'E t a t ait donné son approbation 

à une modification de tarifs votée par le Conseil général, la 
perception se fait sur le tarif en vigueur ! 

La haute assemblée ne peut apporter aucun changement 
aux propositions qui lui sont soumises pour avis ou observa­
tions. 

Cela peut avoir sans doute de graves inconvénients, aboutir 
à perturber, par exemple, la vie publique d'une colonie, sus­
citer à celle-ci de désastreux embarras budgétaires, en l 'em­
pêchant d'avoir à temps des ressources qui lui sont indispen­
sables. D'accord ! 

Mais dura lex, sed lex ! 
Si la loi est mal faite, qu 'on en appelle au Parlement. 
Ce n'est pas au Conseil d 'E ta t à la violer en recourant à 

une interprétation qui heurte et sa lettre et son esprit. 
C'est pourtant ce qui advint. 

Considérant, dit un avis du Conseil d 'Etat du 7 juillet 1903, 
que si la disposition de l'avant-dernier alinéa du § 3 de l'article 33 
de la loi de finances du 13 avril 1900 était prise dans son acception 
littérale, le Conseil d 'Etat devrait renvoyer, pour modifications, 
aux assemblées locales, toute délibération qu'il désapprouverait, 
soit en totalité, soit en partie ; mais qu'une telle procédure, étant 
donné le grand éloignement de la plupart des colonies et l'unicité 
des sessions ordinaires de leurs Conseils généraux, aurait le sérieux 
inconvénient de laisser en vigueur pendant des périodes prolongées. 
des impôts dont le principe aurait été condamné ; qu'il paraît, dans 
ces conditions, que la disposition doit être entendue dans ce sens 
que le Conseil d'Etat a qualité pour donner force exécutoire (!!!) à 
toutes les parties des délibérations qu'il a admises, les Conseils géné­
raux n'étant appelés à revenir que sur celles des innovations votées 
par eux qui auraient provoqué des critiques ; que cette façon de 
procéder emporte, par voie de conséquence, la validation de piano 
des tarifications nouvelles dans la limite des chiffres acceptés par le 
Conseil d'Etat, l'excédent seul se trouvant frappé de caducité... 
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E h ! b i en n o n ! Cela, ce n ' e s t p a s i n t e r p r é t e r l a loi ; c ' e s t y 

a j o u t e r . 

198. N o u s n o u s p e r m e t t r o n s d ' a b o r d d e sou l igner , en p a s ­

s a n t , l ' i m p r o p r i é t é r a d i c a l e d e c e r t a i n e s exp res s ions r e l evées 

d a n s l ' av i s d o n t il s ' a g i t e t d e r e g r e t t e r qu ' e l l e s a i e n t p u y ê t r e 

i n t r o d u i t e s . 

I l e s t c h o q u a n t d e l i re d a n s u n e pare i l le r é d a c t i o n q u ' u n 

avis du C o n s e i l d ' E t a t PEUT DONNER FORCE EXÉCUTOIRE à 

un acte quelconque, d'une autorité administrative quelconque, ou 

VALIDER DE PLANO t o u t ou p a r t i e de ce t a c t e . 

U n a v i s n ' e s t q u ' u n e c o n s u l t a t i o n , f a c u l t a t i v e ou ob l iga ­

t o i r e , d e s t i n é e à éc la i rer l ' a u t o r i t é à q u i elle es t fourn ie . C 'es t 

u n consei l . Ce n ' e s t p a s u n e déc i s ion . E t il es t u n i v e r s e l l e m e n t 

ense igné e t a d m i s q u ' u n a v i s d u Conseil d ' E t a t n e lie j a m a i s le 

G o u v e r n e m e n t , a lors m ê m e q u e celui-ci es t obl igé d e le solli­

c i t e r . 

199. U n Conseil g é n é r a l p r e n d u n e d é l i b é r a t i o n p a r l aque l l e 

il déc ide q u e t e l l e t a x e d o n t l a q u o t i t é es t d e u n f ranc , s e r a 

p o r t é e à u n f ranc c i n q u a n t e . 

C e t t e d é l i b é r a t i o n d o i t ê t r e a p p r o u v é e p a r d é c r e t en Con­

seil d ' E t a t , a v a n t d e d e v e n i r dé f in i t ive e t e x é c u t o i r e . 

L a sec t ion c o m p é t e n t e d e la h a u t e a s s e m b l é e consu l t ée , 

e s t ime , à t o r t o u à r a i son , q u e la m a j o r a t i o n v o t é e es t exces­

s ive, e t q u ' u n e a u g m e n t a t i o n d e v i n g t - c i n q c e n t i m e s suffirai t . 

E l l e d o n n e u n a v i s d a n s ce sens ; av i s que , d a n s l a g é n é r a l i t é 

des cas , il lui se ra i t d ' a i l l eu r s imposs ib l e d e m o t i v e r sé r ieu­

s e m e n t . 

Q u e doi t - i l en r é s u l t e r ? 

D e d e u x choses l ' u n e : 

1° L e Min i s t r e c ro i t d e v o i r se r a n g e r à l ' av i s d u Consei l 

d ' E t a t . Alors il a p o u r o b l i g a t i o n s t r i c t e d e r e n v o y e r l 'affa i re 

a u Conseil g é n é r a l in té ressé , a v e c les o b s e r v a t i o n s e t sug­

ges t ions d u Conseil d ' E t a t e t les s i ennes p r o p r e s , p o u r « en 

délibérer de nouveau » (sic) (loi d e f inances, 1900, a r t . 33). 
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L a n o u v e l l e d é l i b é r a t i o n e t , a u beso in , les d é l i b é r a t i o n s 

success ives d o i v e n t ê t r e soumises a u Consei l d ' E t a t , et 

j u s q u ' à ce q u e l ' u n e d 'e l les a i t é t é a p p r o u v é e p a r l a h a u t e 

a s semblée , d i t e x p r e s s é m e n t l a loi, « l a p e r c e p t i o n se fa i t s u r 

les ba se s a n c i e n n e s ». 

2° L e Min i s t r e , l ' av i s d u Consei l d ' E t a t recueil l i — c ' e s t 

l a seule o b l i g a t i o n q u e la loi lu i i m p o s e — cro i t d e v o i r p a s s e r 

o u t r e . I l s o u m e t à l a s i g n a t u r e d u P r é s i d e n t d e l a R é p u b l i q u e 

le d é c r e t d ' h o m o l o g a t i o n d e la d é l i b é r a t i o n d u Conseil g é n é r a l 

p o r t a n t l a t a x e de u n f ranc à u n f ranc c i n q u a n t e . C 'es t l ' a l t e r ­

n a t i v e r i g o u r e u s e d a n s l aque l l e l a loi d e 1900 l ' e n f e r m e . 

L ' i n t e r p r é t a t i o n a b u s i v e , d o n n é e p a r le Conseil d ' E t a t des 

d i spos i t i ons q u e n o u s s o m m e s sû r d e c o m m e n t e r e x a c t e m e n t 

ici, a b o u t i s s a i t à s u p p r i m e r l a n o u v e l l e d é l i b é r a t i o n d u Con­

seil g é n é r a l p r e s c r i t e i m p é r i e u s e m e n t p a r l a loi, e t à s u b s t i t u e r 

p u r e m e n t e t s i m p l e m e n t le Conseil d ' E t a t a u Consei l g é n é r a l 

p o u r la d é t e r m i n a t i o n des t a r i f s d e s t a x e s et c o n t r i b u t i o n s 

locales . 

Ce n ' e s t c e r t a i n e m e n t p a s ce q u ' a v a i t v o u l u le l ég i s l a t eu r 

d e 1900. 

200. Régime actuel. — Les o b s e r v a t i o n s qu i p r é c è d e n t 

n 'o f f ren t p lus , h e u r e u s e m e n t , q u ' u n i n t é r ê t r é t r o s p e c t i f de 

d o c u m e n t a t i o n h i s t o r i q u e . E l les é t a i e n t nécessa i res c e p e n ­

d a n t p o u r a i d e r à b i e n c o m p r e n d r e la l ég i s la t ion en v i g u e u r 

a c t u e l l e m e n t e t p e r m e t t r e d e d é t e r m i n e r e x a c t e m e n t les a t t r i ­

b u t i o n s d u Consei l g é n é r a l en m a t i è r e b u d g é t a i r e . 

L e s insuffisances e t les v ices d u r é g i m e i n s t a u r é en 1900 ne 

t a r d è r e n t p a s à se m o n t r e r . P o u r e s saye r d ' y p a r e r , le Consei l 

d ' E t a t fut a m e n é à d o n n e r à l a loi d e g r a v e s e n t o r s e s . 

L a r é fo rme d ' u n e lég is la t ion bo i t euse , d o n t les colonies se 

p l a i g n a i e n t à j u s t e t i t r e , s ' i m p o s a i t d o n c . P o u r difficile q u e fût 

l a t â c h e , n o u s n ' a v o n s p a s hés i t é à l ' e n t r e p r e n d r e , dès q u e les 

c i r c o n s t a n c e s l ' o n t p e r m i s , e t a v o n s é t é assez h e u r e u x de 

p o u v o i r la réa l i ser . 

N o s efforts o n t t e n d u à d e u x b u t s p r i n c i p a u x : 
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1 0 F a i r e p r e s c r i r e des dé la i s l é g a u x , à o b s e r v e r à p e i n e d e 

fo rc lus ion , p e n d a n t l e sque l s le G o u v e r n e m e n t d o i t s t a t u e r s u r 

les d é l i b é r a t i o n s d u Consei l g é n é r a l s o u m i s e s à a p p r o b a t i o n 

p a r d é c r e t en Consei l d ' E t a t o u p a r d é c r e t s i m p l e ; 

2° F a i r e s u p p r i m e r l ' i n t e r v e n t i o n d u Consei l d ' E t a t — q u e 

r i en n e p e u t jus t i f i e r — d a n s l a p r o c é d u r e d ' h o m o l o g a t i o n d e s 

d é l i b é r a t i o n s d u Consei l g é n é r a l r e l a t i v e s a u x t a r i f s d e s t a x e s 

e t c o n t r i b u t i o n s . 

A. Délais d'approbation des délibérations 

201. D ' u n e m a n i è r e g é n é r a l e , c h a q u e fois q u e le l é g i s l a t e u r 

s o u m e t le v o t e d ' u n e a s s e m b l é e d é l i b é r a n t e à c o m p é t e n c e 

r é g i o n a l e o u loca le , à l a r a t i f i c a t i o n d e l ' a u t o r i t é e x é c u t i v e 

s u p é r i e u r e , il p r e s c r i t u n dé l a i d a n s l e q u e l l ' i n t e r v e n t i o n d e 

c e t t e a u t o r i t é d o i t n é c e s s a i r e m e n t se p r o d u i r e . D e m ê m e , le 

d r o i t d e v e t o d e l ' A d m i n i s t r a t i o n s u r les déc i s ions d e ces a s s e m ­

blées , v a l a b l e s p a r e l l e s -mêmes , m a i s r e p r o c h a b l e s c o m m e 

e n t a c h é e s d ' i r r é g u l a r i t é o u d ' e r r e u r , d o i t s ' e x e r c e r d a n s d e s 

dé l a i s d e r i g u e u r p ré f ixés . L e s d é l i b é r a t i o n s d e s a s s e m b l é e s 

r é g i o n a l e s o u loca les p e u v e n t d e v e n i r d é f i n i t i v e s e t a c q u é r i r 

force e x é c u t o i r e , so i t p a r u n e h o m o l o g a t i o n e x p r e s s e e t for­

me l l e d e l ' a u t o r i t é c o m p é t e n t e , so i t s i m p l e m e n t p a r l ' e x p i ­

r a t i o n d ' u n dé l a i p r é f i x é ( a r t . 47 e t 49 d e l a loi d u 10 a o û t 1871, 

66 e t 69 d e l a loi d u 5 a v r i l 1884). 

A u c u n e d i s p o s i t i o n d e c e t t e n a t u r e n e se t r o u v e n i d a n s l e 

s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 j u i l l e t 1866, n i d a n s le d é c r e t d u 11 

a o û t d e l a m ê m e a n n é e , n i d a n s l a loi d e 1900, r e l a t i v e m e n t 

a u x d é l i b é r a t i o n s d e s a s s e m b l é e s co lon ia l e s s o u m i s e s à l ' a p ­

p r o b a t i o n fo rme l l e d u G o u v e r n e m e n t . 

Il e s t s e u l e m e n t s t i p u l é d a n s l ' a v a n t - d e r n i e r a l i n é a d e l ' a r ­

t i c l e p r e m i e r d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 j u i l l e t q u e « les d é l i b é ­

r a t i o n s p r i s e s s u r les d i v e r s e s m a t i è r e s é n u m é r é e s d a n s c e t 

a r t i c l e s o n t dé f i n i t i ve s e t d e v i e n n e n t e x é c u t o i r e s si, dans le 

délai d'un mois à p a r t i r d e la c l ô t u r e d e la sess ion , le G o u v e r ­

n e u r n ' e n a p a s d e m a n d é l ' a n n u l a t i o n p o u r e x c è s d e p o u v o i r , 
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p o u r v i o l a t i o n d ' u n s é n a t u s - c o n s u l t e , d ' u n e loi ou d ' u n règle­

m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e . » 

L ' a b s e n c e d e dé la i i m p é r a t i f p o u r la s a n c t i o n des a u t r e s 

d é l i b é r a t i o n s p a r l ' a u t o r i t é m é t r o p o l i t a i n e dés ignée à ce t 

effet, é t a i t c o m p e n s é e , en fa i t , p a r l a f acu l t é a c c o r d é e a u Gou­

v e r n e u r de p r e n d r e des a r r ê t é s d ' e x é c u t i o n p rov i so i r e . 

I l c o n v i e n t de n o t e r enco re q u e , m ê m e p o u r les d é l i b é r a ­

t i o n s q u i d o i v e n t ê t r e ra t i f iées p a r le G o u v e r n e u r l u i - m ê m e , 

a u c u n dé la i n ' e s t p r e s c r i t . 

L a loi d e 1900, en m ê m e t e m p s q u ' e l l e e n l e v a a u Consei l 

g é n é r a l le d r o i t d e v o t e r d é f i n i t i v e m e n t les t a r i f s , s u p p r i m a 

p o u r le G o u v e r n e u r le d r o i t d e p r e n d r e des a r r ê t é s en consei l 

p r i v é p o u r r e n d r e p r o v i s o i r e m e n t e x é c u t o i r e s les d é l i b é r a ­

t i o n s r e l a t i v e s a u m o d e d ' a s s i e t t e e t a u x règles d e p e r c e p t i o n 

de s t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s . 

T o u t d e v a i t ê t r e a p p r o u v é p a r d é c r e t en Conseil d ' E t a t . 

A v e c cela on p e u t é v i d e m m e n t fa i re de b o n n e s f inances e t 

a s s u r e r l ' équ i l i b r e b u d g é t a i r e en p a r a n t o p p o r t u n é m e n t , a v e c 

t o u t e la cé lé r i té dés i r ab le , à t o u t e s les é v e n t u a l i t é s q u i p e u ­

v e n t se p r é s e n t e r ! 

L e M i n i s t è r e de s Colonies a j o u t a i t enco re a u m a l , n o n seule­

m e n t en p r o c é d a n t a v e c la p lu s « s age l e n t e u r » à l ' a ccompl i s se ­

m e n t de s fo rma l i t é s d e c o n s t i t u t i o n , d e m i s e a u p o i n t , d ' é t u d e 

e t d e t r a n s m i s s i o n de s doss iers , m a i s en s ' a r r o g e a n t enco re le 

d r o i t d e r e t e n i r les doss iers , sous p r é t e x t e d ' e x a m e n , e t d e les 

r e n v o y e r a u x colonies s ans les c o m m u n i q u e r a u Consei l d ' E t a t , 

a p r è s u n t e m p s p l u s ou m o i n s long , a g r é m e n t é s d ' o b s e r v a ­

t i o n s p a s t o u j o u r s . . . h e u r e u s e s . 

202. S u r n o t r e i n i t i a t i v e , le P a r l e m e n t v o t a u n e p r e m i è r e 

m o d i f i c a t i o n a u t e x t e d u § 3 d e l ' a r t i c l e 33 de la loi d e f inances 

d e 1900. L o r s d e la d i scuss ion d u p r o j e t d e loi p o r t a n t o u v e r ­

t u r e s u r l ' exe rc i ce 1916 de s c r éd i t s p rov i so i r e s a p p l i c a b l e s a u 

1 e r s e m e s t r e d u d i t exerc ice , n o u s a v i o n s d é p o s é a v e c le c o n ­

t r e s e i n g d e nos col lègues , MM. Lagros i l l i è re e t C a n d a c e , u n e 

d i s p o s i t i o n a d d i t i o n n e l l e a ins i c o n ç u e : 

13 
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Le paragraphe 8 de l'article 33 de la loi de finances du 13 avril 
1900 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les Conseils généraux des colonies délibèrent sur le mode 
d'assiette, les tarifs et les règles de perception des taxes et contri­
butions autres que les droits de douane qui restent soumis aux 
dispositions de la loi du 10 janvier 1892. 

Ces délibérations, sauf en ce qui concerne les tarifs, ne seront appli­
cables qu'après avoir été approuvées par décrets en Conseil d'Etat. 

Les délibérations relatives aux tarifs des taxes et contributions sont 
définitives et deviennent exécutoires, si dans le délai d'un mois à 
partir de la clôture de la session, le Gouverneur n'en a pas demandé 
l'annulation. 

Cette annulation est prononcée, sur le rapport du Ministre des 
Colonies, par décret rendu en forme de règlement d'administration 
publique. » 

Cet amendement vint en discussion à la séance du 16 décem­
bre 1915 de la Chambre des députés. Le rapporteur de la Com­
mission du budget, d'accord avec le Gouvernement, en 
demanda la disjonction. Il argua que la Commission n 'avai t 
pas eu le temps de l 'examiner à fond et d'en délibérer utile­
ment. Le président de la Commission s'engagea formelle­
ment à faire procéder à l 'étude nécessaire et à se prêter à 
une discussion complète de la question, à la première occasion 
utile. 

Nous essayâmes de faire naître cette occasion, à propos du 
débat sur le projet de loi relatif à l ' impôt sur les bénéfices de 
guerre, en déposant à nouveau notre amendement comme 
article additionnel au dispositif du dit projet. 

Dans le rapport de M. Raoul Péret sur ce projet, on lit : 

Dans l'exposé sommaire qui accompagnait son amendement, 
M. Boisneuf a présenté à l'appui de ce texte un certain nombre de 
considérations qu'il a ensuite développées à la séance de la Chambre 
du 16 décembre 1915 et dont les principales sont les suivantes : 

Les délibérations des Conseils généraux des colonies relatives 
aux taxes et contributions qui alimentent les budgets locaux sont 
soumises, avant toute application, à l'approbation du Conseil 
d'Etat. 

Or, celui-ci ne se prononce que très longtemps après le vote 
du Conseil général, et tandis qu'elle attend la décision, la colonie 
ne peut, soit mettre en recouvrement les suppléments de recettes 
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qui lui sont nécessaires, soit modérer les taxes qui pèsent trop lour-
dement sur certaines catégories de contribuables. 

L'auteur de l'amendement a fait valoir que les vieilles colonies 
pouvaient avoir un besoin d'autant plus pressant de ressources que 
leurs dépenses avaient augmenté et que la plupart des subventions 
qui leur étaient accordées ont été supprimées. 

Notre honorable collègue concluait en disant qu'il fallait, sinon 
que les Conseils généraux fussent complètement maîtres des tarifs, 
du moins que leurs délibérations devinssent exécutoires si le Gou­
verneur n'en demandait pas l'annulation, cette annulation devant 
être prononcée par décret rendu en forme de règlement d'adminis­
tration publique, sur le rapport du Ministre des Colonies. 

La modification proposée au texte de la loi du 13 avril 1900 ne 
pouvait dépendre de la situation financière des colonies qui préoc­
cupe, d'ailleurs, à juste titre, M. Boisneuf, et ce n'est pas le moment 
de rechercher s'il y a eu impossibilité, pour certaines d'entre elles, 
de réaliser des économies ou si d'autres n'ont pas inscrit, à leur 
budget, des dépenses trop élevées, eu égard à leurs ressources. 
L'amendement de M. Boisneuf, dans la forme où il est rédigé, ne 
confère-t-il pas aux Conseils généraux un droit trop absolu, et 
n'est-il pas possible, tout en donnant satisfaction à la préoccu­
pation essentielle de notre collègue, qui est d'éviter qu'un trop long 
délai ne s'écoule entre le vote de ces assemblées et l'application des 
tarifs, de limiter ce délai, tout en laissant au Gouvernement une 
faculté d'annulation qui ne saurait lui être retirée ? C'est en posant 
ainsi la question que la Commission a été amenée à vous proposer 
un texte qui deviendrait l'article 24 du projet soumis au vote de la 
Chambre. 

M. Doumergue, Ministre des Colonies, a déclaré à la séance du 
16 décembre qu'il n'était pas hostile à la disposition proposée par 
M. Boisneuf, mais qu'il y aurait, sans doute, lieu après un nouvel 
examen, d'y introduire quelques modifications. 

Il est indiscutable, en effet, que l'homologation des délibérations 
des Conseils généraux par le Conseil d'Etat entraîne, quelle que soit 
la diligence des Gouverneurs, de l'Administration des colonies et de 
la haute assemblée, des retards qui peuvent, dans certains cas, être 
préjudiciables aux finances locales, et s'il paraît indispensable de 
réserver à l'examen du Conseil d 'Etat les questions de principe por­
tant sur l'assiette et les règles de perception des taxes, il ne semble 
pas impossible de laisser, dans une certaine mesure, les assemblées 
locales maîtresses des tarifs de leurs impôts intérieurs, les droits 
de douane restant soumis à la loi du 11 janvier 1892. 

Toutefois, laisser aux Conseils généraux le droit de fixer, en der­
nier ressort, les tarifs des taxes locales serait imprudent, car il pour­
rait arriver que ces assemblées fussent parfois guidées par des consi-
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dérations qui ne seraient pas d'ordre exclusivement fiscal. Il faut 
donc instituer une procédure permettant au Gouvernement de 
mettre obstacle à l'application des décisions de l'espèce qui lui 
paraîtraient de nature à compromettre la situation budgétaire des 
colonies intéressées. 

On avait pensé à donner au Gouverneur la faculté de rendre les 
délibérations provisoirement exécutoires par arrêtés pris en conseil 
privé ; les sommes perçues pendant cette période d'attente seraient 
portées à un compte d'ordre ouvert au budget local et seraient 
acquises à la colonie soit après l'intervention d'une décision du 
Ministre renonçant à user de son pouvoir d'annulation. Aucune 
difficulté, sans doute, ne se produirait dans cette hypothèse ni même 
si, le Ministre exerçant ce pouvoir et faisant annuler la délibération, 
il s'agissait d'une surtaxe, parce que les contribuables qui auraient 
acquitté la surtaxe auraient droit au remboursement du trop-perçu ; 
mais, s'il s'agissait d'une réduction, il faudrait les inviter à verser 
la différence entre l'ancien tarif et celui qui aurait été annulé et 
cela serait de nature à provoquer de vifs mécontentements. 

Il semble donc préférable de ne pas permettre une application 
provisoire du tarif et la Commission n'a pas cru pouvoir aller, dans 
cette voie, aussi loin que le Gouvernement qui était disposé à recon­
naître au Gouverneur le pouvoir de rendre les délibérations pro­
visoirement exécutoires. 

Elle a estimé, d'autre part, que, pour l'annulation, il fallait main­
tenir la garantie du décret rendu en Conseil d'Etat. 

Mais elle a admis que les délibérations deviendraient définitives 
et exécutoires à l'expiration d'un délai de six mois pendant lequel 
l'annulation pourrait être demandée, ce délai partant du jour de la 
clôture de la session du Conseil général. Un délai plus court aurait 
pu, dans certains cas, compromettre l'exercice du pouvoir d'annu­
lation. 

La formule proposée par M. Boisneuf pour la détermination des 
conditions dans lesquelles doit intervenir une annulation ne pou­
vait, d'ailleurs, être adoptée. Elle se borne, en effet, à reproduire 
celle de l'article 1 e r , 15° du sénatus-consulte du 4 juillet 1866, qui 
comportait un véritable recours contentieux devant le Conseil 
d 'Etat pour excès de pouvoir ou violation de la loi. Or, à cette épo­
que, les décisions de la haute assemblée en matière contentieuse, 
étaient prises sous la signature du Chef de l'Etat. Ce régime a dis­
paru depuis la loi du 24 mai 1872, qui a consacré, à cet égard, le 
pouvoir propre du Conseil d'Etat. 

Il convient au surplus, d'observer que, à la différence du régime 
institué par le sénatus-consulte, celui de la loi de 1872 permet au 
Ministre, après consultation du Conseil d'Etat, de prononcer l'an­
nulation non seulement pour excès de pouvoir ou violation de la 
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loi et des règlements, mais aussi pour des raisons de pur fait fon­
dées sur l'inopportunité ou les inconvénients de tout ordre que 
pourrait comporter la mise à exécution des décisions des Conseils 
généraux en matière de tarifs. 

Dans ces conditions, nous avons adopté le texte suivant : 
« Le paragraphe 3 De l'article 33 de la loi de finances du 13 avril 

1900 est modifié ainsi qu'il suit : 
« Les Conseils généraux des colonies délibèrent sur le mode d'as-

siette, les tarifs et les règles de perception des taxes et contributions 
autres que les droits de douane qui restent soumis aux dispositions de 
la loi du 11 janvier 1892. 

« Ces délibérations, sauf en ce qui concerne les tarifs, ne seront 
applicables qu'après avoir été approuvées par décret en Conseil d'Etat. 

« Les délibérations relatives aux tarifs des taxes et contributions 
peuvent, dans un délai de six mois à compter du jour de la clôture 
de la session du Conseil général où elles auront été votées, être annulées 
par décrets en Conseil d'Etal rendus sur le rapport du Ministre des 
Colonies. 

« Ces délibérations ne deviennent définitives et exécutoires qu'après 
expiration du délai de six mois imparti par le paragraphe précédent. » 

Le texte de la Commission du budget n 'apportai t qu 'une 
insuffisante amélioration à la situation qui nous préoccupait ; 
il l 'aggravait même en quelque manière. 

Il résultait des dispositions combinées de ses derniers alinéas 
qu'aucune délibération relative aux tarifs ne pouvait devenir 
définitive et exécutoire avant l 'expiration d 'un délai de six 
mois à compter du jour de la clôture de la session ! 

E t pendant ce temps !... 
Nous ne pouvions pas accepter une pareille rédaction et ce 

fut notre tour de demander et d'obtenir la disjonction du 
texte de la Commission. 

L'accord fut enfin réalisé, entre le Gouvernement, la Com­
mission du budget et nous sur le texte suivant qui devint l'ar­
ticle 10 de la loi du 30 mars 1916 : 

ART. 10. — Le paragraphe 3 de l'article 33 de la loi de finances 
du 13 avril 1900 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les Conseils généraux des colonies délibèrent sur le mode d'as­
siette, les tarifs et les règles de perception des taxes et contributions 
autres que les droits de douane qui restent soumis aux dispositions 
de la loi du 11 janvier 1892. 
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« Ces délibérations, sauf en ce qui concerne les tarifs, ne seront 
applicables qu'après avoir été approuvées par décrets en Conseil 
d 'Etat . 

« Les délibérations relatives aux tarifs des taxes et contributions 
peuvent être annulées par décrets rendus sur le rapport du Ministre 
des Colonies. 

« Cette annulation doit intervenir dans un délai de quatre mois 
pour les colonies de l'Océan Atlantique et de six mois pour les autres 
colonies. Ce délai court du jour de la clôture de la session où les 
délibérations dont il s'agit auront été votées. 

« Les délibérations relatives aux tarifs deviennent définitives par 
la renonciation du Ministre des Colonies à l'exercice du droit d'an­
nulation ou par l'expiration des délais impartis au paragraphe pré­
cédent . » (Amendement Boisneuf, Lagrosillière). 

203. Donc, au lieu de la nécessité d 'une approbation expresse 
et formelle, un simple droit d 'annulation, à exercer dans un 
délai précis, des délibérations relatives aux tarifs. Ce délai 
expiré, ces délibérations deviennent exécutoires. Elles sont 
simplement frappées d 'un effet suspensif, que le Ministre peut 
faire cesser immédiatement, en renonçant au droit d 'annula­
tion dont il lui appart ient de provoquer l'exercice. C'est la 
restitution au Conseil général de la prérogative que lui avait 
conférée l 'article 1 E R , § 16, du sénatus-consulte de 1866, sous 
la seule réserve d 'un droit de regard et de veto du Ministre 
des Colonies, réforme dont l'expérience a révélé l 'utilité. 

L o i D U 3 0 J U I N 1 9 1 7 , A R T . 1 1 

204. La question des conditions d 'approbation des délibé­
rations intéressant les tarifs réglée, restait celle des votes por­
t an t sur le mode d'assiette et les règles de perception des taxes 
et contributions, ou plutôt de la fixation du délai dans lequel 
les formalités d 'approbation ou de rejet de ces votes devaient 
être accomplies. 

Une hypothèse devait être aussi envisagée, que n 'avai t pas 
prévue la loi de 1900. 

Nous l 'avons déjà fait remarquer : le rôle imparti au Conseil 
d ' E t a t par l 'article 33 de la loi de finances de 1900 est pure-
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m e n t c o n s u l t a t i f . I l i m p o r t e p e u q u e l ' av i s d e l a h a u t e a s s e m -

b lée d o i v e o u n o n ê t r e su iv i p a r le G o u v e r n e m e n t . Cela es t 

u n e a u t r e q u e s t i o n . L a c o n s u l t a t i o n do i t ê t r e r equ i se . L o r s ­

qu ' e l l e es t fourn ie , n e suffit-il p a s de s ' y c o n f o r m e r p o u r q u e 

le v œ u d e l a loi soi t r e m p l i ? Cela p a r a î t é v i d e n t . 

D è s lors , si le Conseil d ' E t a t e s t i m e q u ' u n e d é l i b é r a t i o n 

p e u t ê t r e a d o p t é e m o y e n n a n t c e r t a ine s mod i f i ca t i ons ; e t si le 

Consei l g é n é r a l a u q u e l l 'affaire es t r e n v o y é e , a c c o m p a g n é e d e 

l ' a v i s d u Consei l d ' E t a t , p r e n d u n e n o u v e l l e d é l i b é r a t i o n con­

fo rme a u x o b s e r v a t i o n s ou sugges t ions d e la h a u t e a s semb lée , 

il y a- t - i l v r a i m e n t l a m o i n d r e u t i l i t é à p r o v o q u e r u n e n o u ­

vel le c o n s u l t a t i o n , c ' e s t - à -d i r e à sol l ic i ter u n a v i s d é j à d o n n é 

e t a y a n t dé j à p r o d u i t l 'effet c h e r c h é ? 

205. L ' a r t i c l e 11 d e la loi des d o u z i è m e s d u 30 j u i n 1917, 

v o t é s u r n o t r e p r o p o s i t i o n , a t e n d u à d o n n e r s a t i s f ac t ion a u x 

d e u x p r é o c c u p a t i o n s c i -dessus énoncées . I l d i spose : 

ART. 11. — Le § 3 de l 'art icle 33 de la loi de finances du 13 avril 
1900 modifié par l 'art icle 10 de la loi du 30 mars 1916, est complété 
ainsi qu' i l sui t : 

« Les décrets d 'homologat ion ou de rejet des délibérations des 
Conseils généraux des colonies relatives au mode d 'assiet te e t a u x 
règles de perception des taxes et contr ibut ions devron t être rendus 
dans les neuf mois de la da te de la clôture de la session où les déli­
bérat ions au ron t été prises : passé ce délai, ces délibérations seront 
considérées comme approuvées et deviendront définitives. 

« Lorsqu 'un Conseil général, appelé à délibérer à nouveau sur 
un proje t in téressant le mode d 'assiet te ou les règles de perception 
d 'une t axe ou d 'une contr ibut ion, aura tenu compte de toutes les 
objections, observat ions ou suggestions faites par le Conseil d ' E t a t , 
sa décision sera définitive et deviendra exécutoire par ar rê té du 
Gouverneur ». 

206. Les colonies o b t e n a i e n t a ins i , s u r ce p o i n t p a r t i c u l i e r , 

p l u s q u e n e l eu r a v a i t a c c o r d é a u c u n r ég ime . J a m a i s il n ' a v a i t 

é t é , en effet, j u s q u ' a l o r s , ass igné a u p o u v o i r c e n t r a l u n dé la i 

q u e l c o n q u e p e n d a n t l eque l il d û t se p r o n o n c e r su r les dé l ibé­

r a t i o n s d u Conseil g é n é r a l soumises à son a p p r o b a t i o n . 

207. L ' a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 11 d e l a loi d u 30 j u i n 1917 
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n o u s p a r u t c e p e n d a n t d e v o i r d o n n e r l ieu à u n e difficulté assez 

sér ieuse . 

L e r e n v o i a u Conseil g é n é r a l i n t é re s sé d ' u n e d e ses dé l ibé­

r a t i o n s a v e c les o b s e r v a t i o n s , sugges t i ons ou p r o p o s i t i o n s d e 

mod i f i ca t i ons d u Consei l d ' E t a t , sera i t - i l i n t e r r u p t i f d e la p re s ­

c r i p t i o n d e neu f mo i s é t ab l i p a r l ' a r t i c l e 11 d e la loi d u 30 

j u i n 1917 ? E n d ' a u t r e s t e r m e s , a u c u n e déc i s ion de fond n ' i n ­

t e r v e n a n t d a n s les n e u f m o i s d e la c l ô t u r e d e la sess ion, l a 

d é l i b é r a t i o n d u Consei l g é n é r a l s o u m i s e à r a t i f i c a t i on d e v a i t -

elle ê t r e t o u j o u r s cons idé rée c o m m e d e v e n u e dé f in i t i ve e t 

e x é c u t o i r e ? 

U n e i n t e r p r é t a t i o n s t r i c t e d u t e x t e , c o n f o r m e à s a l e t t r e e t 

à son e sp r i t , s e m b l a i t d i c t e r u n e r é p o n s e a f f i rmat ive à c e t t e 

q u e s t i o n . 

I l en p o u v a i t r é su l t e r le g r a v e i n c o n v é n i e n t d e r e n d r e a p p l i ­

cab le s de s d i spos i t i ons d o n t l ' a v i s d u Consei l d ' E t a t a v a i t 

p e r m i s d e c o n s t a t e r les dé fec tuos i t é s . I l y a v a i t s u r t o u t l ieu d e 

c r a i n d r e q u e la h a u t e a s semblée , p o u r é v i t e r c e t t e c o n s é q u e n c e 

fâcheuse , n e d o n n â t s o u v e n t de s av i s n e t t e m e n t d é f a v o r a b l e s 

d a n s de s cas où elle e s t i m e r a i t c e p e n d a n t q u e l a d é l i b é r a t i o n 

se ra i t a c c e p t a b l e , m o y e n n a n t c e r t a i n s a m e n d e m e n t s . 

C o m m e n t r é s o u d r e la difficulté ? 

N o u s n ' a v o n s p a s p e n s é q u ' i l fa l lû t fa i re u n e n o u v e l l e m o d i ­

fication d e d é t a i l a u x d i spos i t i ons d u § 3 d e l ' a r t i c l e 33 d e l a 

loi d e finances d u 13 a v r i l 1900. L ' o c c a s i o n n o u s p a r u t , a u 

c o n t r a i r e , p r o p i c e d e t e n t e r d e faire c o n d e n s e r en u n e seule 

r é d a c t i o n t o u t e s les p r e s c r i p t i o n s d e ce t e x t e r e l a t i v e s a u x 

vieil les colonies , e n y i n c o r p o r a n t les mod i f i ca t i ons d o n t elles 

a v a i e n t é t é l ' o b j e t . C e t t e r év i s ion d ' e n s e m b l e p e r m e t t r a i t d e 

fa i re a u x d ive r s t e x t e s visés t o u t e s les r e t o u c h e s , c o r r e c t i o n s 

e t mises a u p o i n t r e c o n n u e s nécessa i res . 

Loi D E F I N A N C E S D U 29 J U I N 1918. A R T I C L E 55 

208. C 'es t p o u r a b o u t i r à ce r é s u l t a t q u e n o u s d é p o s â m e s , 

sous fo rme d ' a r t i c l e a d d i t i o n n e l a u p r o j e t d e loi d e finances 
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de 1918, un amendement qui, après de légères modifications, 
opérées d'accord avec notre éminent ami Henry Simon, alors 
Ministre des Colonies, devint l'article 55 de la loi de finances 
du 29 juin 1918 et dont voici le t ex te : 

A. — Dans les colonies d'Amérique et de la Réunion, la nomen­
clature des dépenses obligatoires est établie par décret en Conseil 
d'Etat, rendu après avis du Conseil général. 

Si les dépenses obligatoires ont été omises ou si le Gouverneur, 
en conseil privé, estime que les allocations portées pour une ou 
plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le Gouverneur peut y 
pourvoir provisoirement, soit à l'aide du fonds de dépenses diver­
ses et imprévues, soit au moyen d'une réduction des dépenses facul­
tatives, soit d'une imputation sur les fonds libres. Il en réfère d'ur­
gence au Ministre des Colonies et, le cas échéant, le crédit nécessaire 
est inscrit d'office au budget par un décret rendu dans la forme de 
règlement d'administration publique et inséré au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de la colonie. Il est 
pourvu au paiement des dépenses inscrites d'office comme il est 
dit ci-dessus et, à défaut, au moyen d'une majoration de taxes faite 
par le décret d'inscription d'office. 

B. — Les Conseils généraux des colonies délibèrent sur le mode 
d'assiette et les règles de perception des taxes et contributions autre 
que les droits de douane, qui restent soumis aux dispositions de 
la loi du 11 janvier 1892. 

Ces délibérations ne sont applicables qu'après avoir été approu­
vées par décrets en Conseil d'Etat. Ces décrets devront être rendus 
dans les neuf mois de la date de la clôture de la session où les déli­
bérations auront été prises. Passé ce délai, ces délibérations seront 
considérées comme approuvées ; elles deviendront définitives et 
exécutoires. 

Si le Conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un complé­
ment d'information ou que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modifications, son avis 
indique les pièces et renseignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence au Ministre des Colonies, 
qui, dans les quinze jours de sa réception, le notifie au président du 
Conseil général et au président de la Commission coloniale par l'in­
termédiaire du Gouverneur. Cette double notification interrompt 
le délai de neuf mois ci-dessus spécifié, 

Si le Conseil général, appelé à se prononcer à nouveau, adopte 
les modifications proposées par le Conseil d'Etat, sa délibération 
devient exécutoire par arrêté du Gouverneur rendu dans le délai 
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d'un mois à dater de la clôture de la session. Au cas contraire, la 
nouvelle délibération reste soumise aux mêmes conditions de vali­
dité que la délibération primitive. 

C. — Les Conseils généraux des colonies votent également les 
tarifs et contributions de toute nature nécessaires pour l'acquitte­
ment des dépenses de la colonie, autres que les droits de douane. 
Les délibérations des Conseils généraux relatives au tarif des taxes 
et contributions sont définitives et deviennent exécutoires si, dans 
le délai de quatre mois pour les colonies de l'Atlantique et de six 
mois pour les autres colonies, elles n'ont pas été annulées par décret 
rendu sur le rapport motivé du Ministre des Colonies. Ce délai court 
à partir de la date de la clôture de la session. 

Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécu­
toires par décision du Ministre des Colonies. 

Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs prises 
en même temps que des délibérations portant sur le mode d'assiette 
et les règles de perception des taxes et contributions est réduit à 
un mois, à dater du jour où ces dernières seront devenues défini­
tives. 

209. Relativement aux dispositions des paragraphes B et C 
de cet article, le Ministre des Colonies, dans la circulaire inter­
prétative qu'il a adressé, le 2 août 1918, aux Gouverneurs des 
colonies, écrivait : 

Ainsi que l'indiquait l'exposé des motifs de la proposition qui 
est devenue l'article 55 en question, ces deux paragraphes consti­
tuent au fond une mise au point indispensable de la législation pré­
cédente. 

Les seules modifications notables qu'ils comportent ne concer­
nent guère que la fixation de divers délais de décision et de notifica­
tion pour éviter toute lenteur dans l'expédition des affaires. Une 
innovation intéressante est réalisée par ce fait que désormais les 
délibérations des Conseils généraux relatives aux tarifs peuvent 
être rendues immédiatement exécutoires par décision du Ministre 
des Colonies. Cette décision devra naturellement faire l'objet de 
votre part d'un arrêté de promulgation, de même que les délibé­
rations relatives au mode d'assiette non expressément approuvées 
dans le délai de neuf mois, ou que celles qui auront été modifiées 
après un nouvel examen par l'Assemblée locale suivant les propo­
sitions du Conseil d'Etat. Les Gouverneurs des colonies intéressées 
auront à s'assurer dans ce dernier cas que les modifications indi­
quées auront été effectuées avec une entière précision. S'ils jugent 
qu'il n'en est pas ainsi, ils devront soit en référer par câble au Dépar-
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tement, s'il y a doute dans leur esprit, soit envoyer la délibération 
pour être soumise une deuxième fois au Conseil d 'Etat au même 
titre qu'une délibération nouvelle, en suivant la procédure et avec 
le bénéfice des délais impartis pour celle-ci. 

Il appartiendra aux Gouverneurs d'exercer sur les Conseils géné­
raux dont la sphère d'action se trouve élargie par la loi nouvelle, 
et avec le sentiment élevé des intérêts généraux qui constitue leur 
préoccupation principale, la mission d'inspiration et de contrôle, 
qu'ils tiennent de la délégation d'autorité de la métropole, et d'assu­
rer l'exécution des décisions du Conseil d'Etat, qui demeure investi 
d'un contrôle supérieur sur l'exercice des attributions financières 
des Conseils généraux des colonies. 

En raison de la précision et de la rigueur des délais prévus par 
la nouvelle loi pour les transmissions et l'examen des délibérations 
des Conseils généraux en matière d'assiette, de règles de perception 
et de tarifs des contributions et taxes, vous voudrez bien donner 
des instructions formelles pour que ces affaires soient adressées au 
Département dans le laps de temps minimum nécessaire à leur 
instruction dans la colonie et à la constitution des dossiers, c'est-
à-dire dans les 30 jours au plus qui suivront la fin de chaque session. 
Je vous rappelle à ce sujet les prescriptions de la circulaire du 22 
janvier 1915 (B. O. C. 1915, p. 153) relative à la constitution des 
dossiers de ce genre. Je vous prie de tenir personnellement la main 
à l'observation de cette prescription afin que les services métro­
politains appelés à examiner ces dossiers aient le temps suffisant 
pour les étudier dans de bonnes conditions. 

Au cas où les Conseils généraux prendraient dans une même ses­
sion deux délibérations relatives, l'une au mode d'assiette et aux 
règles de perception, l'une aux tarifs d'une contribution locale, ces 
deux délibérations devraient m'être envoyées simultanément. 

210. Les paragraphes B et C de l'article 55 de la loi de finan­
ces du 29 juin 1918 déterminent les at tr ibutions du Conseil 
général en matière d'établissement de taxes et contributions. 
Ils règlent tout ce qui intéresse cette matière. Leurs dispo­
sitions, comparées avec celles du sénatus-consulte, du règle­
ment d'administration publique de 1866, et de la loi de 1900, 
font ressortir les différences suivantes : 

a) Tarifs. — D'après le paragraphe 16 de l'article 1 e r du 
sénatus-consulte, le Conseil général votait les taxes et contri­
butions nécessaires pour l 'acquittement des dépenses de la 
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colonie . Ses d é l i b é r a t i o n s r e l a t i ve s a u x t a r i f s n e p o u v a i e n t 

ê t r e a n n u l é e s q u e p o u r excès d e p o u v o i r ou v io l a t i on d e l a loi . 

Sous le r é g i m e d e la loi d e f inances de 1900, le Conseil g é n é r a l 

délibérait su r les t a r i f s ; e t ses d é l i b é r a t i o n s d e v a i e n t ê t r e 

a p p r o u v é e s p a r d é c r e t s en Consei l d ' E t a t . 

L a h a u t e a s semb lée se c r o y a i t m ê m e qual i f iée p o u r fa i re 

e x é c u t e r p a r t i e l l e m e n t ces d é l i b é r a t i o n s , c ' e s t - à -d i r e p o u r 

modi f ie r les t a r i f s v o t é s p a r le Consei l géné ra l . 

A u j o u r d ' h u i , le Conseil géné ra l vote les t a r i f s c o m m e sous 

le s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1866. Mais ses déc is ions s o n t soumises 

a u con t rô l e d u Min i s t r e des Colonies. Ce c o n t r ô l e do i t s ' exe r ce r 

d a n s u n dé la i d e 4 ou 6 mois , s u i v a n t l ' é l o i g n e m e n t des colo­

nies . E t t a n d i s q u e , sous l ' e m p i r e d u s é n a t u s - c o n s u l t e , les 

d é l i b é r a t i o n s r e l a t i ve s a u x t a r i f s n e p o u v a i e n t ê t r e a n n u l é e s 

q u e p o u r excès d e p o u v o i r ou v i o l a t i o n de la loi, a u j o u r d ' h u i , 

elles p e u v e n t l ' ê t r e p o u r d e s imples c o n s i d é r a t i o n s d e fa i t , 

q u e le M i n i s t r e a p p r é c i e s o u v e r a i n e m e n t . 

L e s d é l i b é r a t i o n s r e l a t i ve s a u x t a r i f s s o n t d o n c e x é c u t o i r e s 

p a r e l les -mêmes , sau f su spens ion . Mais c e t t e s u s p e n s i o n n e 

p e u t pa s d u r e r p lu s d e 4 o u 6 mois . L e M i n i s t r e a le p o u v o i r d e 

l a fa i re cesser i m m é d i a t e m e n t . 

211. b ) Mode d'assiette et règles de perception. — Sous le 

r é g i m e d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l l e t e t d u d é c r e t r é g l e m e n ­

t a i r e d u 11 a o û t 1866, les d é l i b é r a t i o n s d u Consei l g é n é r a l 

r e l a t i ve s a u m o d e d ' a s s i e t t e e t a u x règles de p e r c e p t i o n d e s 

t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s é t a i e n t a p p r o u v é e s p a r d é c r e t s s imples , 

les G o u v e r n e u r s p o u v a i e n t les r e n d r e p r o v i s o i r e m e n t e x é c u ­

to i r e s . 

L e § 3 d e l ' a r t i c l e 33 d e la loi d e f inances d e 1900 i m p o s a 

l ' o b l i g a t i o n d e l ' h o m o l o g a t i o n p a r d é c r e t s en Consei l d ' E t a t 

e t s u p p r i m a i m p l i c i t e m e n t le d r o i t d ' e x é c u t i o n p r o v i s o i r e 

conféré a u x G o u v e r n e u r s (av is d u Conseil d ' E t a t d u 7 ju i l l e t 

1903). 

Mais , n i le s é n a t u s - c o n s u l t e , n i le déc re t d u 11 a o û t 1866, n i 

l a loi d e f inances d e 1900, n ' a v a i e n t ass igné de dé la i à l ' i n t e r -
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v e n t i o n d u p o u v o i r m é t r o p o l i t a i n . L a loi d e 1918 m a i n t i e n t l a 

p r o c é d u r e d u d é c r e t en Conseil d ' E t a t é t a b l i e en 1900. Ma i s 

elle p r é v o i t : 

1° U n dé la i d e neu f mo i s d a n s l eque l ce d é c r e t d o i t ê t r e 

r e n d u à p e i n e d e forc lus ion ; 

2° E l l e p réc i se les c o n d i t i o n s d a n s lesque l les ce dé la i p e u t 

ê t r e i n t e r r o m p u ; 

3° E l l e p e r m e t a u G o u v e r n e u r d e r e n d r e dé f in i t ives e t 

e x é c u t o i r e s les d é l i b é r a t i o n s pr i ses en c o n f o r m i t é de s v u e s 

d u Consei l d ' E t a t , c e t t e a s s e m b l é e u n e p r e m i è r e fois c o n s u l t é e . 

212. Les prévisions de recettes. —- I l n o u s r e s t e e n c o r e u n e 

i n d i c a t i o n à d o n n e r . 

Les règles r e l a t i v e s a u m o d e d ' a s s i e t t e , à l a p e r c e p t i o n e t 

a u x t a r i f s de s t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s fixées, c o m m e n t d e v r a -

t - o n fa i re les p r é v i s i o n s d e r e c e t t e s ? 

N o u s a v o n s d é j à c r i t i q u é e t c o m b a t t u l a p r é t e n t i o n q u i 

v o u d r a i t r é s e r v e r à l ' A d m i n i s t r a t i o n seule le so in d e rég le r 

c e t t e q u e s t i o n ; p r é t e n t i o n à l aque l l e a u c u n Conseil g é n é r a l 

s o u c i e u x d e s a d i g n i t é e t consc i en t d u rô le q u ' i l do i t j o u e r 

d a n s la ges t ion des i n t é r ê t s pub l i c s d e l a colonie n e s a u r a i t se 

s o u m e t t r e . 

E n F r a n c e , en m a t i è r e d e p r év i s ions d e r e c e t t e s , l ' o n a p p l i ­

q u e la règle d i t e de la pénultième année, c ' e s t - à - d i r e q u e l ' o n 

s ' i n s p i r e a u t a n t q u e poss ib le d e s r é s u l t a t s d e l 'avant-dernière 

année. A u m o m e n t o ù l ' o n p r é p a r e le b u d g e t d e 1921, le b u d g e t 

d e 1920 es t en voie d ' e x é c u t i o n , m a i s le b u d g e t 1919 es t d é j à 

e x é c u t é . L ' o n sa i t d o n c ce q u ' o n t p r o d u i t les d i v e r s d r o i t s 

p e r ç u s o u c o n s t a t é s p e n d a n t l ' exe rc i ce 1919 ; e t l ' o n s ' éc la i re d e 

ces r é s u l t a t s p o u r a r r ê t e r les p r é v i s i o n s d e l ' exe rc ice 1921. 

Mais l ' o n n e se b o r n e p a s à r e p r o d u i r e s e r v i l e m e n t , c e n t i m e 

p o u r c e n t i m e , les r é s u l t a t s d e l ' exe rc i ce 1919. O n l eu r fa i t 

s u b i r les c o r r e c t i o n s ( m a j o r a t i o n o u r é d u c t i o n ) q u e p a r a i s s e n t 

jus t i f i e r les c i r c o n s t a n c e s p a r t i c u l i è r e s a u x di f férentes m a t i è r e s 

ou a u x di f férents fa i t s d o n t l a p r o d u c t i o n o u l ' a ccompl i s se ­

m e n t d o i v e n t e n g e n d r e r de s d r o i t s a u p ro f i t d e l ' E t a t . 
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Cette méthode sage et prudente, intelligemment appliquée, 
doit, en effet, donner de bons résultats. Mais à une condition : 
c'est que le Ministre lui-même cesse d'imposer aux colonies, 
sans les consulter, des majorations souvent injustifiées de 
dépenses obligatoires ; et que certains Gouverneurs ne puis­
sent, en violation des lois et règlements, organiser la mise au 
pillage de la caisse de réserve, à mesure que celle-ci se cons­
t i tue . 

Les prévisions de recettes des budgets départementaux 
et communaux, dans la mesure considérable où ils sont ali­
mentés par des taxes accessoires (centimes additionnels) au 
principal des contributions perçues par l 'Etat , subissent, 
automatiquement, les conséquences de la règle empirique de 
la pénultième année. 

213. Pour les budgets locaux, une autre méthode est suivie. 
Elle est exposée ainsi qu'il suit dans la circulaire ministérielle 
du 28 septembre 1911 aux Gouverneurs des colonies, relative­
ment à l 'établissement, à l 'exécution et au contrôle des bud­
gets locaux : 

En ce qui concerne les prévisions de recettes, écrit le Ministre, on 
ne saurait leur appliquer exactement les règles qui sont ordinaire­
ment suivies dans la métropole. En France, les prévisions de recete 
tes sont calculées d'après les résultats de la pénultième année. Aux 
colonies, et particulièrement dans nos anciennes colonies, dont la 
situation économique est toujours stable, je crois que le plus sage 
est de prendre pour base la moyenne des résultats des trois derniers 
exercices réglés. Cette règle est simple et prudente. Son application 
rigoureuse est de nature à mettre fin aux difficultés qui se produi­
sent chaque année, au moment de l'évaluation des ressources 
escomptées pour l'exercice suivant. Grâce à cette méthode, ennemie 
d'un optimisme dangereux, dans des possessions presque toutes 
adonnées à une seule culture, les exercices donneront des plus-
values. Les caisses de réserve, dont le concours est nécessaire aux 
époques de crise, atteindront rapidement le maximum réglementaire. 



C H A P I T R E X 

L e s D é p e n s e s 

214. C 'es t , c royons -nous , d a n s le s é n a t u s - c o n s u l t e d u 3 m a i 

1854 ( a r t . 14, in fine) q u e l ' on r e n c o n t r e , p o u r la p r e m i è r e 

fois, l a d i s t i n c t i o n formelle, en dépenses obligatoires e t en 

dépenses facultatives, e n t r e les cha rges s u p p o r t é e s p a r le b u d ­

g e t local . A p r è s a v o i r é n u m é r é les d é p e n s e s d e g o u v e r n e m e n t 

e t d e p r o t e c t i o n a u x q u e l l e s il d e v a i t ê t r e p o u r v u p a r des cré­

d i t s à o u v r i r a u b u d g e t généra l d e l ' E t a t , ce t a r t i c l e a j o u t a i t : 

« T o u t e s a u t r e s dépenses d e m e u r e n t à la c h a r g e des colonies . 

Ces dépenses s o n t obligatoires ou facultatives s u i v a n t u n e 

n o m e n c l a t u r e fixée p a r u n d é c r e t d e l ' E m p e r e u r . » 

Mais ce t e x t e n e faisai t q u e consac re r u n e s i t u a t i o n d e fai t 

d o n t l ' o r ig ine se confond a v e c celle des assemblées dé l ibé ­

r a n t e s colonia les . 

L a loi d u 24 avril 1883 a v a i t n e t t e m e n t d i s t i n g u é e n t r e les 

d é p e n s e s à a c q u i t t e r p a r le b u d g e t local , e n d i s p o s a n t , p a r 

son a r t i c l e 5 : 

Le Conseil colonial discute et vote, sur la présentat ion du Gou­
verneur, le budge t intérieur de la colonie. 

Toutefois, le traitement du Gouverneur et le traitement du personnel 
de la justice et des douanes sont fixés par le Gouvernement et ne peu­
vent donner lieu de la part du Conseil qu'à des observations. 

Cela signifiai t s i m p l e m e n t q u e ces dépenses é t a i e n t obli­

gatoires, e t q u e le Conseil colonia l n e p o u v a i t , légalement, en 

modifier ni la nomenclature, ni les prévisions. 
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Les p r e s c r i p t i o n s de l ' a r t i c l e 5 d e la loi d u 24 avr i l 1833 s o n t 

r e p r o d u i t e s l i t t é r a l e m e n t p a r l ' a r t i c l e 626 d e l ' o r d o n n a n c e 

r o y a l e d u 20 m a i 1838, p o r t a n t r è g l e m e n t g é n é r a l su r l a c o m p ­

t a b i l i t é p u b l i q u e . 

L a loi d u 25 j u i n 1841 i n c o r p o r a les r e c e t t e s e t les d é p e n s e s 

des colonies d e l a M a r t i n i q u e , d e la G u a d e l o u p e , de l a G u y a n e 

e t d e la R é u n i o n , a u x r e c e t t e s e t d é p e n s e s d e l ' E t a t e t les 

s o u m i t a u x règles d e la c o m p t a b i l i t é g é n é r a l e d u r o y a u m e . 

Les d é p e n s e s affectées a u se rv ice i n t é r i e u r d e ces colonies con­

t i n u è r e n t à ê t r e v o t é e s p a r les Consei ls c o l o n i a u x . Mais c o m m e 

la loi de f inances f ixait c h a q u e a n n é e l eu r m o n t a n t t o t a l , 

n ' e s t - i l p a s e x a c t d e d i r e qu ' e l l e s c o n s t i t u a i e n t , en réa l i t é , de s 

d é p e n s e s obligatoires ? 

L a q u e s t i o n d u c a r a c t è r e ob l i ga to i r e ou f acu l t a t i f des d é p e n -

ses n 'offre é v i d e m m e n t a u c u n i n t é r ê t d u r a n t la p é r i o d e q u i 

va d e la d a t e d ' a p p l i c a t i o n d u d é c r e t d u 27 av r i l 1848, s u p ­

p r i m a n t les Consei ls co lon i aux , à celle d e l a p r o m u l g a t i o n d u 

s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1854. 

S o u s le r é g i m e d e ce d e r n i e r a c t e , on p e u t m ê m e s o u t e n i r 

q u e l ' i n t é r ê t qu ' e l l e p r é s e n t e es t d ' o r d r e p l u t ô t t h é o r i q u e , 

p u i s q u e le G o u v e r n e u r p o u v a i t r ég le r le b u d g e t c o m m e b o n 

lu i s e m b l a i t , e t modi f ie r a r b i t r a i r e m e n t les d é p e n s e s f a c u l t a ­

t i v e s ( a r t . 16) ; q u e le Conseil g é n é r a l n ' a v a i t a u c u n e i n d é p e n ­

d a n c e , é t a n t d i r e c t e m e n t o u i n d i r e c t e m e n t n o m m é p a r l e 

G o u v e r n e u r , q u i p o u v a i t le d i s s o u d r e sous le m o i n d r e p r é ­

t e x t e , à l a m o i n d r e r é s i s t a n c e . 

215. L ' a r t i c l e 9 d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l l e t 1866 a c r éé 

u n e s i t u a t i o n t o u t e d i f férente . L e Conseil g é n é r a l d e v i e n t 

d é s o r m a i s m a î t r e des d é p e n s e s f acu l t a t i ve s , sous la s eu l e 

c o n d i t i o n d e d o t e r su f f i samment les c r é d i t s ob l iga to i r e s . 

L e s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1854 a v a i t la issé à l a d i s c r é t i o n d u 

p o u v o i r exécu t i f le soin d e fixer l a n o m e n c l a t u r e des d é p e n s e s 

ob l iga to i r e s . C e t t e d i spos i t i on n ' é t a i t p a s e x t r ê m e m e n t g r a v e , 

p a r e l l e -même, p a r c e q u e l ' E t a t p r e n a i t à sa c h a r g e les p r i n -
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cipales dépenses d 'adminis trat ion générale ou de souveraineté 

qui ont toujours é té considérées c o m m e obligatoires. 

L e sénatus-consul te de 1866 apportai t au Conseil général, 

c'est-à-dire aux représentants des contribuables , une garantie 

e x t r ê m e m e n t précieuse : celle de la loi. C'est celle-ci, elle-

même, qui fixait la nomenclature des dépenses obligatoires. 

Quant au chiffre de ces dépenses , s'il appartenai t au Gouver­

neur de l 'apprécier c o m m e é tant présumé plus c o m p é t e n t e t 

m i e u x qualifié pour connaître les vér i tables besoins des ser­

vices jugés indispensables , il ne décidait pas en dernier ressort. 

Il ne pouva i t prendre que des mesures provisoires et en référer 

d'urgence au Ministre de la Marine et des Colonies qui s ta tua i t 

déf in i t ivement (art. 8 et 9). 

... L'intervention du Ministre de la Marine, écrivait le rapporteur 
Delangle, au sujet de ces articles, donne une garantie efficace contre 
les allocations ou les modifications arbitraires que voudrait faire 
le Gouverneur. Le Ministre est trop loin et trop haut pour s'échauf­
fer de la passion des Gouverneurs, et, si des conflits s'élèvent entre 
eux et les représentants des intérêts coloniaux, n'en pas rester le 
juge impartial et désintéressé. 

E t , très log iquement , l 'article 11, § 2, permetta i t au Conseil 

général de correspondre directement avec le Ministre, par 

l ' intermédiaire de son président. 

E n rapport direct avec le Ministre, l 'Assemblée peut faire 

entendre ut i l ement ses doléances et faire valoir ainsi, en t o u t e 

liberté, à l'abri de t o u t e contrainte, les raisons qui ont déter­

miné son vote . D e son côté, le Gouverneur expose les causes 

de sa résistance à la décis ion du Conseil, les inconvénients 

que lui paraît offrir te l le réduct ion de crédit. Après avoir ainsi 

en tendu les d e u x parties, le Ministre peut disposer des élé­

m e n t s d'un arbitrage éclairé et impartial . 

I l n'apparaît pas que le Gouverneur pût , sans s 'exposer à 

mécontenter son chef hiérarchique, user de son pouvoir de 

dissolut ion de l 'assemblée locale, à l 'occasion d 'un pareil 

conflit. I l lui restait seulement la ressource de s'ingénier, à 

14 
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l 'avenir, à recruter des conseillers plus accommodants et plus 
dociles, puisque c'était lui qui les nommait . 

L'on n'insistera jamais t rop sur le véritable esprit de libé­
ralisme qui inspira le législateur de 1866 ; sur la volonté de 
réelle décentralisation administrative qui t rouva son expression 

utile dans la rédaction du sénatus-consulte du 4 juillet. Gou­
vernement impérial et Sénat furent unanimes à vouloir et 
à décider que le dernier mot dans le règlement des intérêts 
locaux restât aux représentants qualifiés de ces intérêts ; que 
fussent strictement circonscrites et précisées les limites du 
devoir de tutelle et du droit de contrôle de la métropole. 

« Le budget, écrivait le conseiller d'Etat rapporteur, Loyer, déli-
béré par le Conseil général, sera arrêté par le Gouverneur, mais 
arrêté dans les limites des droits qui lui sont conférés, et sans porter 
atteinte à ceux dont le Conseil général est investi.» 

« L'application que le Conseil général a faite des fonds de la colo­
nie est sacrée », a écrit le rapporteur Delangle. 

En dehors du cas où les allocations pour les dépenses obligatoires 
seraient reconnues insuffisantes, a prescrit à son tour, le ministre 
de Chasseloup-Laubat, « aucune des dépenses facultatives votées 
par le Conseil général ne peut être changée ou modifiée ». 

Or, l'article 9 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866 n 'a pas 
été abrogé ; ses dispositions ont même été expressément main­
tenues par le dernier alinéa du § 2 de l'article 33 de la loi de 
finances du 13 avril 1900. 

Cette constatation a pour nous une importance capitale. 
Si l'on observe, en effet, que les dépenses considérées comme 
facultatives sont celles qui intéressent directement les inté­
rêts locaux, l'on en déduit nécessairement que l 'action du 
Conseil général en vue de la sauvegarde de ces intérêts est 
rigoureusement conditionnée par la possibilité de doter de 
crédits suffisants les services qui s'y ra t tachent . 

La civilisation se caractérise par un ensemble de besoins 
essentiels qui tous doivent recevoir satisfaction et évoluer 
parallèlement, dans une sorte d'équilibre naturel et perma­
nent dont la rupture peut entraîner les plus graves pertur­
bations dans la vie sociale. Arrivée à un certain stade de 
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développement, toute société a besoin, pour continuer à pro­
gresser normalement, d 'un minimum d'organismes indispen­
sables. Ces organismes sont les mêmes sous toutes les l a t i ­
tudes. Par tout , il faut des magistrats et des gendarmes, etc. ; 
mais partout , aussi, et surtout, il faut des routes, des chemins, 
des écoles, des édifices publics, etc., etc... 

Les facultés impositaires des colonies sont limitées. Si les 
dépenses d'administration générale, de gouvernement et de 
protection, nécessaires sans doute, mais improductives, par 
essence, absorbent toutes les ressources budgétaires, il devient 
impossible de doter convenablement les services locaux d'uti­
lité publique. E t c'est la prospérité même des colonies qui est 
compromise. 

Aussi bien, est-ce une dangereuse erreur que de vouloir 
considérer isolément, pour ainsi dire in abstracto, les dépenses 
des budgets locaux classées comme obligatoires ; d'en dresser 
la nomenclature et d'en fixer le montant sans tenir compte, 
à la fois, de l'ensemble des besoins de chaque colonie et de 
ses facultés contributives. Cette erreur, le législateur de 1900 
l 'avait commise. 

216. Par la plus invraisemblable des contradictions, au 
moment même où il décrétait que les colonies doivent 
acquit ter toutes leurs dépenses civiles et de gendarmerie, il 
réduisait leurs facultés de se procurer opportunément des 
ressources et les livrait entièrement à l 'arbitraire gouverne­
mental pour l 'appréciation des charges qu'elles doivent sup­
porter. 

Dans les colonies d'Amérique et à la Réunion, la nomenclature 
et le maximum des dépenses obligatoires sont fixées pour chaque colonie 
par le décret en Conseil d'Etat. 

Dans la limite du maximum, le montant des dépenses obligatoires 
est fixé, s'il y a lieu, par le Ministre des Colonies... » (loi du 13 avril 
1900, art . 3). 

N ' y avait-il pas quelque ironie à ajouter, après les dispo­

sitions qui précèdent : 
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Il n'est apporté aucune modification aux règles actuelles en ce qui 
concerne les dépenses facultatives. 

T o u t e d é p e n s e d e v i e n t , en effet, ob l iga to i re ou f a c u l t a t i v e , 

bénéficie d e c r éd i t b u d g é t a i r e suffisant, exagé ré ou insuff isant , 

se lon q u ' i l p l a î t a u G o u v e r n e m e n t . L e Conseil géné ra l n ' y p e u t 

r i en . L a loi n ' a m ê m e p a s p r é v u qu ' i l p o u r r a i t ê t r e c o n s u l t é 

à ce su je t ! 

C ' é t a i t p o u r guér i r les assemblées colonia les d u v ice d e 

p r o d i g a l i t é q u ' o n les a m p u t a i t a ins i d e l eu r p r inc ipa l e p r é r o ­

g a t i v e . 

Q u e va l a i t le p r é t e x t e ? 

Ce s o n t les a u t e u r s d e la r é fo rme d e 1900 e u x - m ê m e s q u i 

v o n t r é p o n d r e à c e t t e q u e s t i o n . 

217. D a n s son r a p p o r t à la C h a m b r e des d é p u t é s s u r le 

b u d g e t des colonies p o u r l ' exerc ice 1899, M. G a s t o n D o u m e r -

gue , qu i fut , depu i s , p lus i eu r s fois Min i s t r e des Colonies, écri­

v a i t : 

En ce qui concerne les anciennes colonies, la Guadeloupe, la Mar­
tinique et la Réunion, les sénatus-consultes organiques de 1854 et 
1866 ont accordé à leurs Conseils généraux des prérogatives finan­
cières que ne possèdent pas les Conseils généraux de la métropole, et 
dont malheureusement ces assemblées tentent parfois d'abuser. 
Au moment, il est vrai, où ces prérogatives leur furent accordées, 
les membres des Conseils généraux étaient nommés moitié par le 
Gouverneur, moitié par les Conseils municipaux, qui étaient eux-
mêmes nommés par le Gouverneur. C'est-à-dire que leur nomina­
tion dépendait entièrement du Gouvernement et que celui-ci, par 
conséquent, pouvait exercer, sur leur façon d'user de leurs préro­
gatives financières, un contrôle de nature à empêcher tout abus et 
toute dépense inutile excessive ou excédant sensiblement les res­
sources de la colonie. 

Mais le suffrage universel ayant été substitué à l'ancien mode 
de votation des Conseils généraux, le caractère de ces assemblées 
s'est modifié. On se plaint, avec beaucoup d'exagération, cependant, 
que nos assemblées élues aient une tendance trop grande à augmenter 
les dépenses. Nous disons que ces plaintes sont exagérées, CAR IL EST 
D É M O N T R É Q U E L ' A U G M E N T A T I O N D E S D É P E N S E S D E N O S B U D G E T S 

E S T D U E S U R T O U T A L ' I N I T I A T I V E D E S D I V E R S G O U V E R N E M E N T S Q U I 

S E S O N T S U C C É D É A U P O U V O I R E T A U X A G I S S E M E N T S D E S B U R E A U X 
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IRRESPONSABLES QU'ILS ONT SOUS LEURS ORDRES ET NON PAS A 
L'INITIATIVE DES REPRÉSENTANTS DU PAYS. Ceux-ci n'oublient, en 
effet, en aucune façon, qu'ils représentent des contribuables. Ils 
savent que toute augmentation de dépenses a sa répercussion sur 
ceux-ci et cela suffit à modérer bien des initiatives. 

Mais on doit comprendre combien ces initiatives peuvent faci­
lement se donner carrière, quand, ainsi que cela se passe dans les 
colonies, au contribuable indigène est substitué le budget colonial 
qu'alimente seul le contribuable français. 

Certes, il ne saurait être question de retirer aux colonies le suf­
frage universel. Un pareil droit ne se retire pas. Encore moins som­
mes-nous d'avis qu'il y ait lieu d'enlever aux vieilles colonies leurs 
prérogatives financières. Eloignées de la mère-patrie, il est nécessaire 
qu'elles aient plus de pouvoirs en matière financière que nos Conseils 
généraux. Mais c'est à la condition que leur indépendance ne puisse 
s'exercer que dans la limite de leurs ressources personnelles et que cette 
indépendance ne se manifeste pas seulement par des augmentations, 
mais quelquefois aussi par des diminutions de dépenses. 

Est-il vraiment impossible d'arriver à faire payer par les budgets 
locaux les dépenses des services civils que le budget colonial acquitte 
aujourd'hui à leur place ? On y peut réussir, soit en demandant 
aux contribuables coloniaux un effort plus élevé, soit en rédui­
sant les dépenses civiles. Nous admettons facilement qu'étant 
donnée la crise économique qui sévit dans nos vieilles colonies, il 
soit peut-être difficile de demander à la capacité contributive de 
leurs populations des taxes et des impôts supérieurs à ceux qu'ils 
payent aujourd'hui. Mais ne pourrait-on pas diminuer les dépenses ? 
Il y a pour nos trois vieilles colonies seulement un peu plus de deux 
mille fonctionnaires. 

Une partie de ces fonctionnaires est rétribuée par le budget colo­
nial. Pourquoi ne pas mettre leur traitement à la charge des bud­
gets locaux ? Ainsi, si quelques-uns d'entre eux sont inutiles, les 
pouvoirs locaux hésiteront moins à demander ou à accepter leur 
suppression. Nous ne verrions plus ainsi ce luxe de magistrats, pour 
ne citer que les fonctionnaires de cette catégorie, dont le nombre 
dans bien des colonies n'est aucunement en rapport avec l'impor­
tance du service qu'ils ont à remplir. 

Dans le rapport du même député sur le budget des colonies 
pour l'exercice 1900, on lit ce qui suit : 

En 1885, la Martinique coûtait au budget colonial 2 . 3 7 5 . 1 6 5 fr. 
La Guadeloupe 
La Réunion. . . 

2 . 1 6 9 . 5 9 7 fr. 
2 . 3 4 5 . 7 4 8 fr. 
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En l'année 1898, il n'y avait diminution que pour la colonie de 
la Guadeloupe, dont les dépenses de toute nature ne figuraient au 
budget métropolitain que pour 1 . 6 5 3 . 7 0 9 francs. 

Celles de la Martinique et de la Réunion s'étaient élevées à 
2.657.448 francs et à 4.472.591 francs. 

Cette situation tient à diverses causes, et notamment à la crise 
de l'industrie sucrière, aggravée par le manque de main-d'œuvre 
et par la mauvaise organisation du crédit. Mais il est juste de dire 
que le régime auquel sont soumises ces colonies n'est pas de nature à 
favoriser leur développement économique. C'est un régime bâtard, 
entre l'autonomie financière et administrative et l'administration 
directe de la métropole. Il peut permettre aux Conseils généraux de 
commettre certains abus tout en les privant de la liberté d'adopter 
des mesures utiles. Il donne la faculté au Ministre des Colonies de 
prendre des mesures arbitraires sur certaines questions et ne lui laisse 
pas toujours le droit d'empêcher des abus quand il s'en produit. 

A cet inconvénient, l'article 24 de la loi de finances qui vous est 
proposé essaie de trouver un remède et il est hors de doute que les 
dispositions qu'il contient sont propres à améliorer la situation actuel­
lement existante, DU MOINS EN CE QUI CONCERNE LES CHARGES DE 
LA MÉTROPOLE. Mais il laisse toujours en suspens la question de 
l'organisation politique et administrative des vieilles colonies. 
Seule, une loi générale pourra résoudre cette question, en posant 
des règles fixes et des principes invariables qui donneront à ces der­
nières toutes garanties contre les excès et les abus auxquels les 
administrations locales pourraient se laisser entraîner et dont les 
conséquences se feraient aussitôt sentir sur le budget colonial. 

Si cette question était promptement résolue, il nous paraît que 
les vieilles colonies arriveraient dans un délai assez rapproché à 
relever leur situation et à faire face à toutes leurs dépenses. 

Enfin, la Commission dite des budgets locaux de 1899, dont 
les résolutions, à peine retouchées, constituèrent toute la 
réforme réalisée par l'article 33 de la loi de finances de 1900, 
remarquait , par l'organe de son rapporteur, M. l 'inspecteur 
des colonies Picquié : 

La nécessité de pourvoir aux dépenses nouvelles, reportées du 
budget de l'Etat, obligera les autorités locales à renoncer à leurs 
errements anciens et à se montrer moins prodigues. Elles trouve­
ront au chapitre des subventions et des bourses une mine précieuse 
d'économies. 

Hâtons-nous d'ajouter que, même résolues à faire des réformes bud­
gétaires et à diminuer les dépenses locales, les colonies ne pourront 
aboutir si elles n'ont l'appui du Gouvernement. Le pouvoir central 
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règle, en effet, le chiffre des dépenses civiles imputées au budget général 
et celui de quelques dépenses inscrites aux budgets locaux : secrétariat 
général et douanes, par exemple. Or, de sérieuses réductions peuvent 
être opérées sur les unes et les autres. Il est à désirer que les fixations 
nouvelles soient arrêtées après entente entre les Conseils généraux et 
les gouverneurs, d'une part, et le pouvoir central, d'autre part. La mise 
à la charge des colonies de dépenses aujourd'hui supportées par l'Etat 
entraîne comme conséquence le droit de discuter l'étendue et, jusqu'à 
un certain point, l'utilité des charges supplémentaires qu'on leur 
impose. L'intérêt bien compris de la métropole lui fait un devoir de se 
prêter à cette discussion, d'écouter toutes les doléances et d'accepter 
toutes les économies compatibles avec la bonne marche des services. 
Une pareille collaboration ne peut qu'amener d'heureux résultats. 

La réforme dont nous venons d'exposer les détails essentiels est 
modeste, concluait en 1899, la Commission des budgets locaux. 
Elle n'est cependant pas sans importance, en ce sens qu'elle mar­
que l'abandon des vieilles méthodes officielles et l'adhésion à la doctrine 
de l'autonomie (sic). Les colonies n'en verront peut-être que le côté 
financier et le supplément de dépenses qu'elle occasionne. Mais 
leur patriotisme ne se refusera pas, même au prix de quelques sacri­
fices, à prendre une part équitable dans les lourdes charges qui 
pèsent sur la mère-patrie. Elles trouveront dans la législation nouvelle 
un encouragement à développer leur personnalité et à consolider leurs 
finances (sic). Lorsque, par leur sagesse administrative et par leur 
habileté financière, elles auront montré qu'elles sont aptes à vivre 
sous un contrôle moins étroit, le Gouvernement de la République 
saura, de lui-même, se relâcher de sa tutelle et faciliter le plein 
épanouissement des libertés locales. 

218. Voilà donc précisé de la façon la plus net te et la plus 
claire, le double but poursuivi en 1900 par le législateur et 
le gouvernement métropolitains : 

- 1° Alléger le budget de l 'E ta t des charges qu'il supportait 
et payait en l 'acquit des colonies ; 

2° Fortifier la personnalité des colonies, renforcer leur 
autonomie ; et les mettre ainsi en mesure de faire face aux 
obligations nouvelles qui allaient leur incomber. 

L'on s'y prit vraiment d'étrange manière, en faisant voter 
et en votant l'article 33 de la loi de finances de 1900. 

219. Si le but de la réforme fut réellement de forcer les 

colonies à faire des économies budgétaires, tout en leur impo-



216 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

s a n t des c h a r g e s d o n t il l eu r é t a i t i n t e r d i t de d i s c u t e r le p o i d s 

e t d e r é d u i r e le f a rdeau , le Consei l d ' E t a t s ' e m p r e s s a d e t o u t 

démol i r , en r e c o n n a i s s a n t a u x Conseils g é n é r a u x le d r o i t d e 

d é p a s s e r c o m m e b o n l eu r s e m b l e r a i t les maxima fixés p a r 

d é c r e t s , s u r son p r o p r e avis , p o u r les d é p e n s e s déc l a rées obl i ­

ga to i r e s . 

L a m ê m e facu l té é t a i t d ' a i l l eu r s r e c o n n u e a u G o u v e r n e u r , 

q u i p o u v a i t en use r p a r l a vo ie d e s i m p l e a r r ê t é d ' o u v e r t u r e 

d e c réd i t s u p p l é m e n t a i r e (D. en Conseil d ' E t a t d u 1 e r févr ie r 

1901, r e la t i f à l a R é u n i o n ) . 

E n ce q u i c o n c e r n e le d r o i t q u ' i l r e c o n n a î t a u Conseil géné ­

ra l d e m a j o r e r ad libitum les m a x i m a des d é p e n s e s obl iga­

to i r e s fixées p a r d é c r e t , le Conseil d ' E t a t le jus t i f ie d e la façon 

s u i v a n t e , d a n s u n a v i s d u 7 ju i l l e t 1903 : 

Considérant que les max ima qu'i l appar t i en t au Ministre des 
Colonies de déterminer dans la l imite des max ima fixés en Conseil 
d ' E t a t aux te rmes de l 'ar t ic le 33 de la loi du 13 avril 1900, pour le 
m o n t a n t des dépenses obligatoires, on t été prévus dans l ' in térê t des 
colonies, afin d'arrêter aux chiffres strictement nécessaires la dotation 
des services dont la charge leur était imposée. Qu'il s 'ensui t que ces 
max ima ne cons t i tuent une limite que pour le droi t d ' inscr ipt ion 
d'office, et qu'il est loisible aux Conseils généraux de les dépasser, 
l'excédent r evê tan t alors le caractère facultatif, avec tou tes les con­
séquences q u ' y a t t a chen t en part iculier les articles 8 e t 9 du sénatus-
consul te du 4 juillet 1866... 

220. Voi là , en vé r i t é , u n e i n t e r p r é t a t i o n b i e n i n a t t e n d u e 

de s a r t i c l e s 8 e t 9 d u s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1866 ! Ces t e x t e s o n t 

i n s t i t u é p o u r les b u d g e t s l o c a u x d e u x ca t égo r i e s d e d é p e n s e s : 

1° d e s d é p e n s e s ob l iga to i res , d o n t ils o n t d o n n é la n o m e n c l a ­

t u r e , a u x q u e l l e s le Conseil géné ra l s e r a i t t e n u d e p o u r v o i r , 

dans la mesure jugée nécessaire par l'Administration ; — e t 

c e t t e m e s u r e , l a loi de 1900 a p réc i sé q u ' e l l e se ra i t fixée p a r 

d é c r e t en Conseil d ' E t a t ; — 2° d e s d é p e n s e s f a c u l t a t i v e s , 

fo rmées p a r t o u t e s les a u t r e s d é p e n s e s d u b u d g e t , d o n t le 

Consei l géné ra l d resse s o u v e r a i n e m e n t le c a t a l o g u e , d o n t il 

p e u t a u g m e n t e r ou d i m i n u e r le n o m b r e , m a j o r e r , r é d u i r e o u 



LES DÉPENSES 2 1 7 

s u p p r i m e r les c réd i t s , se lon q u ' i l j u g e b o n . C 'es t l a n a t u r e d e 

la d é p e n s e , l ' ob j e t a u q u e l elle se réfère q u i lui d o n n e le c a r a c ­

t è r e f acu l t a t i f o u ob l iga to i r e . Ce n ' e s t j a m a i s son q u a n t u m . 

L e Conseil g é n é r a l v o t e des c r éd i t s d a n s les l imi t e s d e s q u e l s 

l ' A d m i n i s t r a t i o n d o i t se m o u v o i r p o u r o r g a n i s e r les se rv ices 

pub l i c s e t en a s s u r e r le f o n c t i o n n e m e n t n o r m a l . 

L e l ég i s l a t eu r a e s t imé , à t o r t o u à r a i son , q u e , v u l ' i m p o r ­

t a n c e d e c e r t a i n s d e ces services , l ' a p p r é c i a t i o n dé f in i t ive de s 

r e s sources i n d i s p e n s a b l e s à l eu r e x i s t e n c e e t à l e u r m a r c h e 

régu l i è re d e v a i t ê t r e r é se rvée a u p o u v o i r exécu t i f . I l a r é d u i t 

s u r ce p o i n t p a r t i c u l i e r le p o u v o i r d e déc is ion p r o p r e d u Con­

seil géné ra l . 

Q u a n d l ' a d m i n i s t r a t i o n j u g e q u ' u n e s o m m e d é t e r m i n é e 

es t suffisante p o u r a s s u r e r l a m a r c h e c o n v e n a b l e d ' u n se rv ice 

ob l iga to i r e , c ' e s t u n c r éd i t d e pa re i l l e s o m m e q u e le Conseil 

g é n é r a l do i t , au maximum, lu i o u v r i r , s ans un c e n t i m e d e p lus . 

L ' i m p ô t n ' e s t j u s t e q u e d a n s la m e s u r e où il s e r t à a c q u i t t e r 

de s d é p e n s e s p u b l i q u e s nécessa i res . 

L ' a v i s d u Conseil d ' E t a t m é c o n n a î t l a v o l o n t é d u légis la­

t e u r , il fausse t o t a l e m e n t le sens de la loi d e 1900 e t c o m p r o ­

m e t le b u t q u e celle-ci se p ropose . 

221. L e b u d g e t des dépenses , d i t l ' a r t i c l e 7 d u s é n a t u s - c o n -

su l t e d e 1866, es t d iv i sé en d e u x sec t ions c o m p r e n a n t : 

L a p r e m i è r e , les d é p e n s e s ob l iga to i res ; 

L a d e u x i è m e , les d é p e n s e s f a c u l t a t i v e s . 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 9 d u m ê m e s é n a t u s - c o n s u l t e , les 

d é p e n s e s vo t ée s p a r le Conseil g é n é r a l à l a 2 e s ec t ion d u b u d ­

ge t , c ' e s t - à -d i r e les d é p e n s e s f a c u l t a t i v e s , n e p e u v e n t ê t r e 

modif iées q u e si les d é p e n s e s ob l iga to i r e s o n t é t é insuff isam­

m e n t d o t é e s ou à m o i n s q u e les c r éd i t s o u v e r t s p o u r ces d é p e n ­

ses f a c u l t a t i v e s n ' e x c è d e n t les ressources , n e r o m p e n t l ' équ i ­

l ib re d u b u d g e t . 

D a n s ces d e u x cas , e t d a n s ces d e u x cas s e u l e m e n t , il es t fai t 

e x c e p t i o n a u p r i n c i p e d e l ' i n t a n g i b i l i t é des d é p e n s e s f acu l t a -
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tives votées par le Conseil général. E t l ' intervention du Minis­

t re des Colonies s'impose. 

L ' i n t e r p r é t a t i o n exacte de cette règle impérative a été faite 

dans un arrêt du 21 juillet 1911 du Conseil d 'E ta t annulant 

un arrêté du 30 décembre 1909 du Gouverneur de la Gua-

deloupe, relatif au budget primitif de 1910. 

Considérant, dit cet arrêt, que d'après l'article 8 du sénatus-con-
sulte du 4 juillet 1866, lorsque le Conseil général a omis dans le bud­
get de la colonie une dépense obligatoire, le Gouverneur pourvoit 
à l'acquittement de cette dépense par un prélèvement sur le cha­
pitre des dépenses diverses et imprévues ; que si les crédits figurant 
à ce chapitre sont insuffisants, il en est référé au Ministre des Colo­
nies, qui peut inscrire d'office la dépense omise ; et qu'il appartient 
alors au Gouverneur, à la suite de cette inscription, de faire subir 
une réduction correspondante aux dépenses facultatives votées 
par le Conseil général ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction, que le Conseil général 
de la Guadeloupe n'avait pas inscrit au budget de 1910 une somme 
de 5 1 . 0 0 0 francs représentant la participation de la colonie au ser­
vice d'un emprunt contracté par la ville de la Pointe-à-Pitre ; 

Que cette participation résulte d'une délibération et d'un contrat 
sanctionné par la loi, en date du 11 mars 1902 ; que, par suite, la 
dépense y afférente constitue une dépense obligatoire à laquelle 
la colonie ne peut se soustraire ; 

Mais considérant que le Gouverneur de la Guadeloupe ne s'est 
par borné à pourvoir à l'acquittement de la dépense par un prélè­
vement sur le crédit voté pour les dépenses diverses et imprévues ; 
que, d'une part, il a augmenté le crédit de la dite somme, procédant 
ainsi directement, sans en référer au Ministre, à une inscription d'of­
fice ; et que, d'autre part, il a réduit dans une proportion corres­
pondante les dépenses facultatives, après une inscription d'office 
irrégulière ; 

Qu'il suit de là que le Gouverneur de la Guadeloupe ne s'est pas 
conformé aux prescriptions ci-dessus rappelées du sénatus-consulte 
du 4 juillet 1866 ; et que, en prenant dans les conditions précitées 
et même à titre provisoire, un arrêté immédiatement applicable, il 
a excédé ses pouvoirs, 

DÉCIDE : 

ARTICLE PREMIER. — L ' a r r ê t é sus-visé du Gouverneur de la 
Guadeloupe, en date du 30 décembre 1909, est annulé, en tant qu'il 
comporte une inscription d'office au chapitre des dépenses diverses 
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et la réduction d'office des divers autres chapitres du budget de la 
colonie pour l'année 1910. 

222. Le principe consacré par cet arrêt avait été antérieu­
rement rappelé au Gouverneur de la Guadeloupe à l'occasion 
du fait même sur lequel le Conseil d 'E ta t s'est prononcé, par 
M. Milliès-Lacroix, alors Ministre des Colonies, dans une lettre 
du 25 février 1910. 

C'est par une interprétation erronée de la législation, écrivait le 
Ministre, que le Gouverneur intérimaire a cru pouvoir rendre défi­
nitivement exécutoire le budget du service local avant de me l'avoir 
soumis, alors que des modifications devaient être apportées aux 
crédits votés par le Conseil général. 

En effet, aux termes du § 2 de l'article 9 du sénatus-consulte 
du 4 juillet 1866 et du § 2 de l'article 33 de la loi de finances du 
13 avril 1900, c'est le Ministre et non pas le Gouverneur qui doit 
prononcer définitivement sur ces changements. 

Il appartient au chef de la colonie de soumettre au pouvoir cen­
tral ses propositions en vue du rétablissement des dépenses obliga­
toires. Provisoirement, en attendant la réponse du Ministre, il peut 
compléter les distributions mensuelles de fonds, sur les chapitres 
obligatoires dont il demande le relèvement, à l'aide du fonds de 
dépenses imprévues ; il pourrait même, si ce fonds lui paraissait 
insuffisant pour procéder ainsi pendant l'année entière, recourir à 
cet expédient jusqu'au vote du budget suivant ou même rendre 
définitif le transfert de crédit ainsi opéré, en s'appuyant sur l'arti­
cle 55 du décret du 20 novembre 1882, qui autorise le virement entre 
chapitres obligatoires. Mais, en règle générale, c'est au Ministre seul 
qu'est dévolu le pouvoir d'inscrire d'office au budget un crédit obli­
gatoire ; et ce n'est qu'après qu'il a statué que le Gouverneur remet 
le budget en équilibre en modifiant les dépenses facultatives. 

E t le Ministre ajoutait les observations suivantes, sur les­
quelles nous ne saurions, à notre tour, t rop att irer l 'a t tention 
et des élus et des administrateurs : 

Je ne saurai trop insister cependant, disait M. Milliès-Lacroix, 
sur la nécessité absolue qu'il y a pour vous à ne pas considérer les 
votes du Conseil général comme emportant obligation de dépenser. 

Des économies sérieuses s'imposent sur tous les chapitres, de 
façon à accentuer le relèvement financier de la colonie. J'appellerai 
tout spécialement votre attention sur les augmentations ou les relè-
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ART. 55. — § A. Dans les colonies d 'Amér ique et à la Réunion, 

vements de solde qu' i l n ' y a lieu d'effectuer qu 'avec la plus grande 
prudence e t seulement quand ils sont les uns et les aut res motivés 
pa r des raisons impérieuses soit de justice, soit de service. E n un 
mot . . . il est nécessaire de rechercher tous les allègements possibles 
des charges publiques, d 'avoir en vue la reconst i tu t ion de la caisse 
de réserve, d'éviter d'engager l'avenir par des dépenses de nature per­
manente... 

223. C 'es t , s u r ce t e r r a i n p a r t i c u l i e r c o m m e s u r t o u s les 

a u t r e s , d a n s u n e c o l l a b o r a t i o n loya le e n t r e le G o u v e r n e u r e t 

le Conseil généra l , d a n s u n c o n c o u r s effectif e t f e r v e n t de 

v o l o n t é s i d e n t i q u e s t e n d u e s ve r s le m ê m e b u t d ' u t i l i t é géné ­

ra le , q u e rés ide la so lu t i on d u p r o b l è m e posé . 

L e souci d e l ' i n t é r ê t p u b l i c do i t seul d o m i n e r l ' e s p r i t de 

c e u x q u i o n t p o u r miss ion d e p o u r v o i r a u x beso ins de la col­

l ec t iv i t é . I l f a u t offrir à c e u x q u i s o n t c h a r g é s d e c e t t e mis ­

s ion l ' occas ion auss i f r é q u e n t e q u e poss ib le de p r e n d r e l eurs 

r e sponsab i l i t é s . 

R é p é t o n s a v e c la C o m m i s s i o n des b u d g e t s l o c a u x d e 1899, 

q u e « m ê m e réso lues à d i m i n u e r les d é p e n s e s locales , les colo­

nies n e p o u r r o n t a b o u t i r si elles n ' o n t p a s l ' a p p u i d u G o u v e r ­

n e m e n t »... ; q u e les d é p e n s e s d o i v e n t ê t r e fixées « a p r è s e n t e n t e 

e n t r e le Conseil géné ra l , le G o u v e r n e u r e t le p o u v o i r c e n t r a l ; 

q u e la mise à l a c h a r g e des colonies de s d é p e n s e s j u s q u ' a l o r s 

s u p p o r t é e s p a r le b u d g e t d e l ' E t a t , e n t r a î n e c o m m e consé­

q u e n c e , p o u r ces colonies , le droit de discuter l'étendue e t j u s ­

q u ' à u n c e r t a i n p o i n t l ' u t i l i t é de s c h a r g e s s u p p l é m e n t a i r e s 

q u ' o n l eu r i m p o s e ». 

224. Régime actuel. — C 'es t c e t t e c o l l a b o r a t i o n i n d i s p e n ­

sab l e q u e n o u s a v o n s v o u l u o rgan i se r , — la loi d e 1900 l ' a v a i t 

r e n d u e imposs ib l e en r é d u i s a n t à n é a n t les a t t r i b u t i o n s d u 

Consei l géné ra l en m a t i è r e d e d é p e n s e s ob l iga to i res , — en 

p r e n a n t l ' i n i t i a t i v e d e la d i spos i t i on s u i v a n t e q u i f o r m e le 

p a r a g r a p h e A d e l ' a r t i c l e 55 d e la loi d e f inances d u 30 j u i n 

1918 : 
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la nomenclature des dépenses obligatoires est établie par décret en 
Conseil d'Etat, rendu après avis du Conseil général. 

Si les dépenses obligatoires ont été omises ou si le Gouverneur, 
en conseil privé, estime que les allocations portées pour une ou 
plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le Gouverneur peut y 
pourvoir provisoirement, soit à l'aide des fonds de dépenses diver­
ses et imprévues, soit au moyen d'une réduction des dépenses 
facultatives, soit d'une imputation sur les fonds libres ; il en réfère 
d'urgence au Ministre des Colonies, et, le cas échéant, le crédit né­
cessaire est inscrit d'office au budget par un décret rendu dans la 
forme de règlement d'administration publique et inséré au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel de la colonie. 
Il est pourvu au payement des dépenses inscrites d'office comme il 
est dit ci-dessus, et, à défaut, au moyen d'une majoration de taxe 
faite par le décret d'inscription d'office. 

Il paraît à peine nécessaire de souligner l'analogie qui existe 
entre ce texte et celui de l'article 8 du sénatus-consulte du 

4 juillet 1866. 
Deux différences seulement sont à noter : la première con­

siste en ce que pour compléter les crédits afférents aux dépen­
ses obligatoires, le Gouverneur ne peut plus, ainsi que l'y 
autorisait le dernier alinéa de l'article 8 du sénatus-consulte, 
prendre des arrêtés por tant augmentation provisoire du tarif 
des taxes ; la deuxième, c'est que les inscriptions d'office de 
majorations de crédits pour dépenses obligatoires ne peuvent 
plus s'effectuer par simples arrêtés ministériels, mais par 
décrets rendus dans la forme de règlements d 'administrat ion 
publique. L'obligation de cette procédure constitue la véri­
table garantie du droit du Conseil général de discuter l 'étendue 
et la légitimité des charges que l'on veut imposer à la colonie. 
« L'intérêt bien compris de la métropole lui fait un devoir de 
se prêter à cette discussion, d'écouter toutes les doléances et 
d'accepter toutes les économies compatibles avec la bonne 
marche des services. Une pareille collaboration ne peut que 
donner d'heureux résultats.. . » (rapport Picquié). Ce ne sont 
pas les tendances dépensières du Conseil général qu'il faut 
encourager, ce sont les manifestations raisonnables et utiles 
de son désir d'économie qu'il faut seconder. 

L'Administration est routinière et conservatrice. Il n'est 
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p a s d ' u s a g e , chez elle, de p r e n d r e l ' i n i t i a t i v e d e r é fo rmes sus­

cep t ib le s d e d é r a n g e r ses h a b i t u d e s e t ses m é t h o d e s . E l l e p r o ­

fesse p a r dessus t o u t le r e s p e c t des d r o i t s acqu i s . . . m ê m e a u x 

a b u s des p lu s é v i d e n t s . 

I l fe ra i t b e a u vo i r u n chef de service , d o n t l ' i m p o r t a n c e se 

m e s u r e g é n é r a l e m e n t a u n o m b r e d ' a g e n t s p l acés sous ses 

o rdres , d e m a n d e r u n e s u p p r e s s i o n d ' e m p l o i p o u r m o t i f d ' i n u ­

t i l i t é ! L e G o u v e r n e u r n ' e s t q u e le p r é s i d e n t d u s y n d i c a t 

géné ra l de s f onc t i onna i r e s d e la colonie . I l c ro i t q u e son p r i n ­

c ipa l d e v o i r e s t d e c h a n t e r les m é r i t e s s u p p o s é s e t les v e r t u s 

i n s o u p ç o n n é e s d e ses c o l l a b o r a t e u r s d e t o u s r a n g s e t d e t o u s 

o r d r e s e t d e l eur a c c o r d e r a i d e e t p r o t e c t i o n . I l s e ra i t d é r a i ­

s o n n a b l e d ' a t t e n d r e de lu i qu ' i l p r e n n e l ' i n i t i a t i v e d e p ropos i ­

t i o n s t e n d a n t à c o m p r i m e r de s d é p e n s e s d e p e r s o n n e l s a d m i ­

n i s t r a t i f s . Ses s u b o r d o n n é s ne lu i p a r d o n n e r a i e n t p a s n o n p lu s 

d e ra t i f ie r s a n s r é s i s t a n c e de s d é l i b é r a t i o n s d u Conseil g é n é r a l 

t e n d a n t a u m ê m e r é s u l t a t . 

Le M i n i s t r e est lo in . A b r i t é e de r r i è r e l ' a u t o r i t é a n o n y m e 

d u Conseil d ' E t a t , l a déc is ion q u ' i l o b t i e n t d u Chef d e l ' E t a t , 

a p r è s l ' a v o i r p r é p a r é e en s ' e n t o u r a n t d e t o u s les r ense igne ­

m e n t s suscep t ib l e s d ' é c l a i r e r u t i l e m e n t s a re l ig ion, p e u t s ' i m ­

pose r à t o u s a v e c u n réel p r e s t i g e d ' i m p a r t i a l i t é . G o u v e r n e u r 

e t Conseil géné ra l p o u v a n t c o r r e s p o n d r e d i r e c t e m e n t a v e c le 

Min i s t r e , a g i r o n t en t o u t e i n d é p e n d a n c e et en t o u t e l i b e r t é . 

I l s e r a a lo rs poss ib le a u x r e p r é s e n t a n t s des c o n t r i b u a b l e s 

d ' é v o q u e r d e v a n t le G o u v e r n e m e n t e t d e v a n t le Consei l 

d ' E t a t , p o u r jus t i f ie r le v o t e d ' u n e r é d u c t i o n d e c r é d i t , 

n o n s e u l e m e n t les beso ins p r o p r e s d u se rv ice en cause , m a i s 

enco re les beso ins g é n é r a u x d e l a colonie , sa s i t u a t i o n écono­

m i q u e e t l ' é t a t d e ses finances. D e la c o m p a r a i s o n d e t o u t e s 

ces d o n n é e s s o r t i r a l a c o n v i c t i o n d e l ' u t i l i t é ou d e l a n o n u t i ­

l i t é de l a r é fo rme p roposée . E t s o u v e n t , l ' a d m i n i s t r a t i o n loca le 

y a c q u i e s c e r a s p o n t a n é m e n t , p o u r é v i t e r le conflit , si elle s e n t , 

q u ' a u fond, le Conseil g é n é r a l a r a i son e t o b t i e n d r a ga in d e 

c a u s e en h a u t l ieu. 
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225. L a p r o c é d u r e i n s t i t u é e p a r le p a r a g r a p h e A de l ' a r t i c l e 

55 de la loi d u 29 j u i n 1918 p o u r les i n s c r i p t i o n s d'office d e 

c r éd i t s c o m p l é m e n t a i r e s , es t celle p r é v u e p a r l ' a r t i c l e 61 d e la 

loi d u 10 a o û t 1871. I l é t a i t s i m p l e m e n t é q u i t a b l e d ' a c c o r d e r , 

s u r ce p o i n t , les m ê m e s g a r a n t i e s a u x a s semblées colonia les 

q u ' a u x a s semblées d é p a r t e m e n t a l e s . S a n s d o u t e la n o m e n ­

c l a t u r e des d é p e n s e s ob l iga to i r e s n ' e s t p a s fixée p o u r les 

vieil les colonies c o m m e p o u r la m é t r o p o l e . E n p r a t i q u e , c e t t e 

différence n ' a p lu s q u ' u n i n t é r ê t re la t i f , d u m o m e n t q u e le 

Conseil géné ra l r e c o u v r e le d r o i t de d i s c u t e r u t i l e m e n t l a q u o ­

t i t é des d é p e n s e s classées c o m m e ob l iga to i res . Car , d a n s la 

r éa l i t é des choses , c e r t a i n e s d é p e n s e s cons idérées c o m m e facul­

t a t i v e s s o n t auss i ob l iga to i r e s q u e d ' a u t r e s q u i bénéf ic ien t d e 

ce p r iv i l ège légal . 

Conço i t -on q u ' u n e colonie pu i s se a u j o u r d ' h u i ex i s t e r e t 

p r o s p é r e r s a n s r o u t e s , s ans p o r t , s ans se rv ice d e t r a v a u x 

p u b l i c s ? 

Si n o n , les d é p e n s e s r e l a t i ve s à ces t r a v a u x n e sont -e l les 

p a s auss i ob l iga to i r e s q u e celles d u S e c r é t a r i a t G é n é r a l o u 

d e l ' E n r e g i s t r e m e n t ? 

C 'es t d o n c d u seul p o i n t d e v u e d e l e u r c a r a c t è r e d ' u t i l i t é 

ou d ' i n t é r ê t g é n é r a l q u e les d é p e n s e s p u b l i q u e s d o i v e n t ê t r e 

env isagées , e t q u e l ' o n d o i t les c lasser h i é r a r c h i q u e m e n t . 

T o u t a u t r e g r o u p e m e n t es t a r b i t r a i r e , fac t ice e t . . . d a n g e r e u x . 

226. I n d é p e n d a m m e n t des d é p e n s e s ob l iga to i r e s d o n t l a 

n o m e n c l a t u r e s e r a d ressée p a r d é c r e t en Consei l d ' E t a t , les 

b u d g e t s l o c a u x a u r o n t e n c o r e à s u p p o r t e r des c h a r g e s q u e 

la loi p o u r r a l eu r i m p o s e r . L e l ég i s l a t eu r n ' a é v i d e m m e n t 

a l i éné a u c u n e pa rce l l e d e sa l i be r t é s u r ce p o i n t , p a r l a délé­

g a t i o n q u ' i l a fa i te , d ' u n e m a n i è r e généra le , a u p o u v o i r exé­

cut i f , d e s t a t u e r s u r u n e m a t i è r e q u ' i l s ' é t a i t r é se rvée p a r le 

s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l l e t 1866. 

C 'es t a insi q u ' u n e loi d u 15 ju i l le t 1920 a é t e n d u a u x viei l les 

colonies l a l ég i s la t ion m é t r o p o l i t a i n e en m a t i è r e d ' a s s i s t a n c e 

e t d e so l ida r i t é sociales e t a déc l a r é ob l iga to i r e s p o u r ces colo-
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nies les dépenses qui résulteront de l 'application des dispo­
sitions visées. 

Ces colonies pourront aussi avoir à acquit ter obligatoire­
ment, à t i t re accidentel, certaines charges dites de risque 
social, auxquelles la loi du 4 janvier 1920 les appelle à parti­
ciper. 

Cette loi a rendu applicables à la Guadeloupe, à la Marti­
nique et à la Réunion les articles 106 à 109 nouveaux (loi du 
16 avril 1914) de la loi municipale du 5 avril 1884 et a subs­
t i tué les colonies à l 'E ta t dans les obligations qui dérivent 
pour celui-ci des articles 108 et 109 sus-visés. 

Rappelons aussi que l 'article 6 in fine, de la loi du 11 jan­
vier 1892 sur le régime douanier, a déclaré obligatoirement 
pour les colonies les dépenses de personnel et de matériel du 
service des douanes. 

227. — En dehors des dépenses inscrites dans un budget général 
ou local, nulle dépense ne peut être mise à la charge de ce budget, 
si ce n'est en vertu d'une loi. 

L'initiative des inscriptions de dépenses, tant pour les créations 
d'emplois que pour les relèvements de crédits concernant le person­
nel, appartient au Gouverneur seul. 

Comment faut-il entendre ces prescriptions de l 'article 
127-2? de la loi de finances du 13 juillet 1911 ? Quelle réper­
cussion leur observation peut-elle avoir sur les at tr ibutions 
du Conseil général en matière de dépenses facultatives ? 

Si l 'on interprète littéralement la disposition du paragraphe 
premier du texte, il semblerait que les rubriques désignant 
les divers chapitres de dépenses des budgets locaux telles 
qu'elles existaient en 1911, ne pourraient plus désormais être 
modifiées que par la loi. E t ainsi la plus grave at teinte serait 
portée au principe de l 'autonomie financière des colonies. 

Mais ce n'est pas ce que le Parlement a voulu. 
La règle qu'il a édictée tend simplement à protéger les 

finances locales contre les initiatives inconsidérées du Gou­
vernement métropolitain devant avoir pour résultat d'im­
puter des charges nouvelles aux budgets coloniaux. C'est 
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l 'interdiction d'imposer toute nouvelle dépense par décret 
que la loi de 1911 a prononcée. Mesure salutaire dont les colo­
nies doivent s'évertuer jalousement à assurer le respect. Ce 
devoir s'impose d 'au tant plus impérieusement aux Conseils 
généraux que, depuis le vote de l'article 127-B de la loi du 
13 juillet 1911, le ministère des Colonies s'est ingénié à tourner 
ses prescriptions, en recourant à des moyens hypocrites qui 
plaçaient les administrations locales dans les postures les plus 
difficiles et les plus délicates. 

« Nulle dépense ne peut être mise à la charge d 'un budget 
local si ce n'est en vertu d 'une loi. 

« L'initiative des inscriptions de dépenses de personnel 
appart ient au Gouverneur seul. » 

Ces deux propositions s'éclairent mutuellement et se com­
plètent. 

C'est, encore une fois, et de toute évidence, l 'action néfaste 
du pouvoir central en matière de dépenses imputables aux 
budgets locaux que l'on a voulu annihiler. 

Voici, en effet, ce que disait, dans la séance du 14 avril 1911 
de la Chambre des députés, le rapporteur du budget des colo­
nies, relativement aux prescriptions dont il s'agit : 

Nous avons spécialement stipulé, a dit M. Maurice Viollette, par­
lant au nom de la Commission du budget, que le Ministre des Colo­
nies ne pourrait plus autoriser l'imputation sur le chapitre des 
dépenses de tant de dépenses permanentes et périodiques, grâce 
auxquelles on a réussi à mettre les finances coloniales dans le plus 
fâcheux péril. 

Vous savez bien que c'est par le système des dépenses imprévues 
et des caisses de réserves que, par exemple, pour l'Afrique Equa­
toriale et pour l'Indo-Chine, on a pu faire supporter à ces colonies 
tant et tant de charges qui, en réalité sont des dépenses de souve­
raineté qui incombent à la métropole. 

Sur ce point, prenant la défense des colonies, nous présentons un 
texte qui limite les droits du Ministre et qui l'oblige à faire appel 
au Parlement lorsqu'il s'agira de dépenses de ce genre. 

Le péril à l'heure actuelle aux colonies est constitué d'abord par 
les procédés du département des colonies ; il résulte, d'autre part, 

15 
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D a n s la séance d u 15 avr i l , le m ê m e r a p p o r t e u r d i sa i t 

encore : 

L ' ini t ia t ive des inscriptions de dépenses, t a n t pour les créations 
d 'emploi que pour les relèvements de crédits concernant le person­
nel appar t i en t au Gouverneur seul. 

Qu'est-ce à dire ? Que nous é tendons aux colonies l ' amendement 
Ber thelot que vous vous êtes, messieurs, imposés à vous-mêmes. 

E n quoi un Conseil général pourrai t- i l ê t re considéré comme 
subissant une véri table diminut ion parce qu 'on lui appl ique la 
règle que le Pa r l emen t souverain s 'est appl iqué à lui-même ? 

E t r é p o n d a n t à u n e i n t e r r u p t i o n , M. V io l l e t t e p réc i sa i t : 

L ' ini t ia t ive des inscriptions, etc.. . Ainsi donc l 'objet est bien 
limité. Il est limité aux seules questions de personnel... 

L e M i n i s t r e des Colonies o b s e r v a i t d e son c ô t é : 

Les colonies pourvues de Conseils généraux — ce sont les seules 
visées — peuvent-elles t rouver mauvais que nous leur appl iquions 
la règle que le Par lement lui-même s 'est imposée en v o t a n t 
l ' amendement Ber thelot ? 

A u t e x t e d e la C h a m b r e , la Commiss ion des f inances d u 

S é n a t a v a i t s u b s t i t u é la d i spos i t i on s u i v a n t e : 

L ' ini t ia t ive des inscriptions dans les budgets des dépenses, t a n t 
obligatoires que facultatives, appa r t i en t au Gouverneur seul. 

M. le s é n a t e u r A d o l p h e Cicéron a v a i t o b t e n u p a r vo ie 

d ' a m e n d e m e n t q u e la Commiss ion a b a n d o n n â t s i m p l e m e n t 

l a d i spos i t i on . L ' i n t e r v e n t i o n d u M i n i s t r e des Colonies a b o u t i t 

à faire r e p r e n d r e le t e x t e d e la C h a m b r e a u q u e l se r a l l i è r en t 

les s é n a t e u r s c o l o n i a u x Cicéron e t Crép in ( S é n a t , s éance d u 

7 ju i l le t 1911). 

A u c u n m a l e n t e n d u n e p e u t d o n c ex i s t e r su r le b u t e t l a 

p o r t é e d e l ' a r t i c l e 127-B de la loi d e f inances d u 13 ju i l l e t 1911. 

L e l ég i s l a t eu r a v o u l u dé f end re les b u d g e t s l o c a u x c o n t r e 

des pouvoirs absolument excessifs des Gouverneurs ; il v ient , en 
troisième lieu, de certains pouvoirs qu 'on t certains conseils colo­
n iaux qui n ' écouten t pas toujours les suggestions de la sagesse. 
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« le pér i l c o n s t i t u é p a r les p r o c é d é s d u d é p a r t e m e n t des colo­

nies . . . , p r e n d r e la défense de s colonies c o n t r e le d é p a r t e m e n t 

de s colonies . . . », e n t r a v e r les e n t r a î n e m e n t s de s Consei ls 

g é n é r a u x à des d é p e n s e s injust i f iées , en e n l e v a n t à ces a s sem­

blées l ' i n i t i a t i v e des i n s c r i p t i o n s d e c r éd i t s d e pe r sonne l , 

r é se rvée a u G o u v e r n e u r seul . 

R i e n d e p lu s c la i r , d e p lus précis , d e p lus formel . 

Mais le M i n i s t r e des Colonies n e s e m b l e g u è r e p o u v o i r se 

rés igner à vo i r les b u d g e t s l o c a u x gérés a v e c économie , d e p u i s 

q u e l ' E t a t a déc idé q u ' i l n e p a r t i c i p e r a i t en a u c u n e m e s u r e 

a u x d é p e n s e s d e ces b u d g e t s . Les r é c l a m a t i o n s des fonc t ion­

n a i r e s c o l o n i a u x s o n t accuei l l ies , vo i r e p r é v e n u e s , a v e c u n 

e m p r e s s e m e n t d ' a u t a n t p lu s vif, u n s e n t i m e n t d e g é n é r o s i t é 

d ' a u t a n t p l u s la rge , q u e cela n ' i n t é r e s s e p a s le c o n t r i b u a b l e 

m é t r o p o l i t a i n e t q u e le P a r l e m e n t n ' a u r a p a s à en c o n n a î t r e 1 

Auss i , m a l g r é q u e la loi lui en fasse la défense formel le , le 

M i n i s t r e de s Colonies fai t p r e n d r e , à c h a q u e i n s t a n t , de s décrets 

de principe ! p o r t a n t a g g r a v a t i o n d e c h a r g e s p o u r les b u d g e t s 

l o c a u x e t l a i s s a n t a u x G o u v e r n e u r s l a faculté d ' a p p r é c i e r 

l ' o p p o r t u n i t é d e l ' a p p l i c a t i o n i m m é d i a t e ou différée, t o t a l e , 

pa r t i e l l e o u g r a d u e l l e des m e s u r e s p r é v u e s . 

L e d é c r e t u n e fois p r o m u l g u é , u n e d o u b l e a c t i o n e n t r e en 

j e u : celle de s fonc t i onna i r e s in té ressés q u i c r o i e n t a v o i r u n 

d r o i t i m m é d i a t a u bénéf ice p r o m i s e t le r é c l a m e n t à cor et à 

cri ; celle d u Min i s t r e , l u i - m ê m e , qui ha rcè l e le G o u v e r n e u r , 

son s u b o r d o n n é , d e n o t e s a p p e l a n t son a t t e n t i o n s u r l a néces ­

s i té d ' a p p l i q u e r le d é c r e t p r i s . D è s q u ' u n e colonie cède, t o u t e s 

les a u t r e s d o i v e n t su iv re . O n leur r e p r é s e n t e l ' imposs ib i l i t é 

d e fa i re de s t r a i t e m e n t s d i f férents à des a g e n t s d e m ê m e c a t é ­

gorie . L a q u e s t i o n des poss ib i l i t és b u d g é t a i r e s , d e l a r u i n e d e s 

finances locales es t t o u t à fai t s econda i r e . 

S o y o n s g é n é r e u x ; ce n ' e s t p a s n o u s q u i p a y o n s ! 

A u j o u r d ' h u i p lu s q u e j a m a i s , il d e v i e n t e x a c t d e d i r e a v e c 

M. G a s t o n D o u m e r g u e , r a p p o r t e u r d e 1899 d u b u d g e t de s 

colonies à l a C h a m b r e d e s d é p u t é s : 
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... Il est démont ré que l ' augmenta t ion des dépenses de nos bud­
gets est due su r tou t à l ' ini t iat ive des divers Gouvernements qui se 
sont succédé au pouvoir et a u x agissements des bu reaux irrespon­
sables qu'i ls on t sous leurs ordres et non à l ' ini t ia t ive des représen­
t a n t s du pays. . . 

A ces r e p r é s e n t a n t s de s avo i r r é s i s t e r e t l u t t e r , s ' i ls v e u l e n t 

s a u v e r les colonies d e la r u i n e . 

228. L ' i m p ô t es t p a y é p a r le c o n t r i b u a b l e en v u e d e l ' a c ­

q u i t t e m e n t des d é p e n s e s d ' u t i l i t é p u b l i q u e , e t n o n p o u r les 

a v a n t a g e s p a r t i c u l i e r s d e t e l l e ou t e l l e c a t é g o r i e d e c i t o y e n s . 

L ' i m p ô t , p r é l è v e m e n t opé ré s u r les r e v e n u s d e t o u s , n ' e s t 

l ég i t ime q u e d a n s la m e s u r e s t r i c t e où il es t nécessa i r e a u b i en 

c o m m u n . 

La i s se r a u Conseil g é n é r a l le d r o i t d e d i spose r s o u v e r a i n e ­

m e n t des c r éd i t s af férents a u x d é p e n s e s d i t e s f a c u l t a t i v e s , ce 

n ' e s t d o n c p a s l ' a f f ranchi r de l ' o b l i g a t i o n d e n ' a f fec te r les 

r essources locales q u ' à des oeuvres d e réel i n t é r ê t co lonia l ; 

d e n e p a s gaspi l le r ces ressources en d é p e n s e s d ' u t i l i t é p u b l i ­

q u e c o n t e s t a b l e . 

N o u s a p p r o u v o n s for t , p o u r n o t r e p a r t , l a r e s t r i c t i o n q u e le 

2 e p a r a g r a p h e d e l ' a r t i c l e 127-B d e l a loi d e finances d u 13 

ju i l le t 1911 a a p p o r t é a u x a t t r i b u t i o n s d u Consei l g é n é r a l 

en m a t i è r e de d é p e n s e s f a c u l t a t i v e s c o n c e r n a n t les c r é d i t s 

d e p e r s o n n e l de s se rv ices pub l i c s . Si de s a u g m e n t a t i o n s d e 

c r é d i t d e c e t t e n a t u r e s o n t nécessa i res , l ' A d m i n i s t r a t i o n s a u r a 

b ien en p r e n d r e l ' i n i t i a t i v e . L e Conseil géné ra l n ' a p a s à s ' e n 

i n q u i é t e r . D ' a u t a n t m o i n s q u ' i l n e lu i a p p a r t i e n t p a s d ' a p p r é ­

cier le m é r i t e des a g e n t s , n i d ' e n modi f ie r les c a d r e s . 

C 'es t affaire exc lus ive d u p o u v o i r exécu t i f . Q u ' o n lui a b a n ­

d o n n e c e t t e p r é r o g a t i v e ! L ' o n a u r a dé j à assez à fa i re à r é s i s t e r 

à ses ex igences , t r o p s o u v e n t excess ives . 

I l n e n o u s s e m b l e d o n c p a s c o n t e s t a b l e q u e la loi d e finan­

ces d e 1911 a i t r é d u i t les p o u v o i r s de s consei l lers g é n é r a u x su r 

le p o i n t spécia l q u i n o u s o c c u p e . E t , encore u n c o u p , il f a u t 

s ' en ré jou i r . C 'es t a u x œ u v r e s i n t é r e s s a n t le d é v e l o p p e m e n t 
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de la prospérité économique des colonies que les assemblées 

locales doivent surtout et avant tout se dévouer. 

Notre conclusion est très ne t te : le Gouverneur doit consi­

dérer comme inexistante toute délibération du Conseil général 

por tant relèvement de crédit de personnel au delà de la pré­

vision du projet de l 'Administration. 

229. D 'aut re part , tou t crédit ouvert au budget doit se 
rapporter à une dépense d'intérêt local réel. Le Conseil général 
ne saurait prétendre que c'est à lui seul qu'il appart ient d 'ap­
précier souverainement cet intérêt. 

« Le Conseil général vote les taxes et contributions de toute 
nature nécessaires pour l'acquittement des dépenses de la colo­

nie. » Des dépenses de la colonie, et non pour d 'autres. 
Ce principe a été consacré par le décret suivant rendu au 

Conseil d 'E ta t du 13 juillet 1900, annulant deux délibéra­
tions du Conseil général de la Guadeloupe. 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre des Colonies, 
Vu les délibérations en date du 24 décembre 1898, par lesquelles 

le Conseil général de la Guadeloupe a voté : 
1° Un crédit de cent mille francs destiné à être distribué, à titre 

de subventions, aux syndicats agricoles des petits planteurs four­
nisseurs de cannes aux usines, colons partiaires produisant de la 
canne et travailleurs journaliers employés à la culture de la canne ; 

2° Un crédit de deux mille francs destiné à être distribué à titre 
de subvention aux syndicats de marins-pêcheurs exerçant la pêche 
côtière dans la colonie ; 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1899 aux termes duquel le Gouverneur 
de la colonie s'est pourvu en annulation contre les dites délibéra­
tions ; 

Considérant que si, en vertu du sénatus-consulte du 4 juillet 
1866, le Conseil général peut, après avoir pourvu aux dépenses obli­
gatoires, inscrire aux budgets des dépenses facultatives, il ne sau­
rait être admis qu'il lui appartienne de comprendre dans les dépenses 
facultatives des dépenses qui n'offrent pas un caractère d'utilité colo­
niale, les seules en vue desquelles le Conseil général puisse voter des 
taxes et des contributions de toute nature. 

Considérant que dans les conditions où elles ont été votées, les 
allocations allouées à des syndicats agricoles ou de marins-pêcheurs 
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230. Le pouvoir exécut i f a donc u n droit de contrôle , qui 

peut être sanct ionné par des décrets d 'annulat ion , sur les 

dél ibérat ions abus ives d u Conseil général re lat ives a u x dépen­

ses facul tat ives . N o u s a imerions que ce contrôle s 'exerce 

r igoureusement ; que le Conseil général ne puisse jamais 

oublier que la seule facul té que la loi lui ait accordée sans 

l imite , c 'est celle de disposer des deniers publ ics dans l'intérêt 

de la colonie. 

qui n'existent pas encore ne peuvent pas être régardées comme 
constituant des dépenses d'utilité coloniale ; 

Qu'ainsi, en prenant les délibérations ci-dessus visées, le Conseil 
général a excédé ses pouvoirs ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. — Les délibérations sus-visées du Conseil géné­
ral de la Guadeloupe en date du 24 décembre 1898 sont annulées. 



C H A P I T R E X I 

E x é c u t i o n d u b u d g e t 

231. L e b u d g e t , p r é p a r é p a r le G o u v e r n e u r , d i s c u t é e t v o t é 

p a r le Conseil généra l , a r r ê t é , c ' e s t - à -d i r e a p p r o u v é , p a r le 

G o u v e r n e u r , en conseil p r ivé , es t défini t if e t exécu to i r e . I l 

r e s t e à l ' exécu t e r , c ' e s t -à -d i re à effectuer le r e c o u v r e m e n t des 

r e c e t t e s p r é v u e s e t le p a i e m e n t des dépenses au to r i sées ou , 

p lus e x a c t e m e n t , à a p p l i q u e r les c réd i t s o u v e r t s . 

U n e o u v e r t u r e de c réd i t , c ' e s t u n e a u t o r i s a t i o n d e d é p e n s e r 

p o u r u n ob je t d é t e r m i n é , d a n s les l imi tes d e l a s o m m e fixée. 

Si c e t t e s o m m e est r e c o n n u e insuffisante, en cours d ' exe rc ice , 

il f au t u n e nouve l l e o u v e r t u r e de c réd i t , u n c réd i t s u p p l é m e n ­

t a i r e ; ce c réd i t s u p p l é m e n t a i r e do i t ê t r e a cco rdé p a r le 

Conseil généra l , l u i - m ê m e . 

232. Qui es t c h a r g é de l ' e x é c u t i o n d u b u d g e t ? 

C 'es t le G o u v e r n e u r qu i « r e p r é s e n t e l a colonie d a n s t o u s les 

ac t e s d e la v ie civile e t qu i es t le r e p r é s e n t a n t légal d e la colo­

n ie p o u r t o u s les a c t e s i n t é r e s s a n t e x c l u s i v e m e n t les finances 

locales ». (D. d u 30 d é c e m b r e 1912, a r t . 57). 

Mais il v a s ans d i r e q u e ce n ' e s t p a s ce h a u t fonc t ionna i r e 

q u i p r o c è d e p e r s o n n e l l e m e n t a u x ac t e s m a t é r i e l s d ' e x é c u t i o n 

d u b u d g e t . 

L ' a r t i c l e 75 d u déc re t financier d u 30 d é c e m b r e 1912 spé-

cifie : 

La perception des deniers locaux ne peu t ê t re effectuée que par 
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un comptable régulièrement institué et en vertu d'un titre légale­
ment établi. 

Tous les produits sont centralisés à la caisse des trésoriers-
payeurs. 

233. Nous découvrons ainsi, à côté du Gouverneur, un pre­
mier agent d'exécution qui est le trésorier-payeur. 

Le rôle et la mission de cet agent, relativement au budget 
local, sont ainsi définis par l'article 51 du même décret finan­
cier de 1912 : 

Il y a, dans chaque colonie, un trésorier-payeur chargé de la 
recette et de la dépense tant des services de l 'Etat que du service 
local. 

Les trésoriers-payeurs perçoivent ou font percevoir pour leur 
compte et centralisent tous les produits réalisés... au profit de la 
colonie. Ils pourvoient au payement de toutes les dépenses publi-
ques et justifient des payements conformément aux dispositions 
des règlements. 

Ils sont chargés du service des mouvements de fonds et des 
autres services exécutés en dehors du budget. 

Tous les comptables du Trésor : trésoriers particuliers, préposés 
du Trésor, payeurs, percepteurs, sont placés sous les ordres et la 
surveillance des trésoriers-payeurs, qui répondent de leur gestion. 

R E C O U V R E M E N T D E S RECETTES 

234. Mais, avant que les recettes ne parviennent à la caisse 
du trésorier-payeur, diverses opérations sont indispensables 
pour en permettre la perception. Il faut d'abord constater et 
met t re en recouvrement les droits et les produits, établir les 
t i tres de perception et les états justificatifs à l 'appui de ces 
t i tres. 

Ce soin incombe à des agents particuliers. 
« Dans chaque colonie, dit l'article 94 du D. du 30 décembre 

1912, des chefs de service dirigent, sous les ordres du Gouver­
neur, les services financiers, notamment : 

Le service des contributions directes; 

Le service de l 'enregistrement, du t imbre et des domaines, 
et, en général, tous les services attribués en France à l 'admi­
nistration de l 'enregistrement ; 
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L e service d e l a cu ra t e l l e a u x success ions v a c a n t e s ; 

L e service d u r e c o u v r e m e n t des a m e n d e s ; 

L e service des e a u x e t forê ts ; 

L e serv ice des d o u a n e s ; 

L e service des c o n t r i b u t i o n s ind i rec te s e t des régies f inan­

cières ; 

L e serv ice des p o s t e s e t t é l é p h o n e s ; 

L e service d e l ' e x p l o i t a t i o n des c h e m i n s d e fer e t a u t r e s 

e x p l o i t a t i o n s indus t r i e l l e s de la colonie . 

Ces chefs de service o n t sous l eurs o rd re s des c o m p t a b l e s e t 

des a g e n t s cha rgés d u serv ice act i f e t d u con t rô le . Les a t t r i -

b u t i o n s d e ces c o m p t a b l e s e t a g e n t s son t d é t e r m i n é e s p a r les 

lois e t r è g l e m e n t s ( a r t . 95, m ê m e déc re t ) . 

235. L e t r é s o r i e r - p a y e u r es t cha rgé , d a n s c h a q u e colonie, 

d e l a p e r c e p t i o n des p r o d u i t s d i r ec t s e t des d r o i t s d e d o u a n e s , 

d u r e c o u v r e m e n t de t o u s les d ro i t s , p r o d u i t s e t i m p ô t s a p p a r ­

t e n a n t a u service local , t o u t e s les fois q u e ce r e c o u v r e m e n t n ' a 

p a s é t é confié à d ' a u t r e s c o m p t a b l e s (ibid., a r t . 115). 

236. A u p o i n t d e v u e a d m i n i s t r a t i f , les i m p ô t s se d iv i s en t 

en d e u x g r a n d e s classes : les impôts directs e t les impôts indi­

rects. 

L e s i m p ô t s d i r ec t s s o n t c e u x q u i s o n t exigés e t p e r ç u s en 

v e r t u d e rôles p r é p a r é s à l ' a v a n c e . 

237. U n rôle es t u n e l i s te a l p h a b é t i q u e , d ressée à l ' a v a n c e , 

des n o m s d e t o u s les c o n t r i b u a b l e s a s su je t t i s a u m ê m e i m p ô t . 

E n r e g a r d d e c h a q u e n o m es t p o r t é sa co te , c ' e s t - à -d i r e le 

m o n t a n t des s o m m e s qu ' i l do i t p a y e r . 

238. L e s p r i n c i p a u x i m p ô t s d i r ec t s p e r ç u s a u x colonies 

s o n t l ' i m p ô t su r l a p r o p r i é t é bâ t i e , l ' i m p ô t mob i l i e r e t l ' i m p ô t 

des p a t e n t e s . 

L ' i m p ô t foncier s u r la p r o p r i é t é n o n bâ t i e , su r les t e r r e s 

cu l t ivées , se pe rço i t sous la fo rme d e d ro i t s d e so r t i e su r les 

p r o d u i t s d u sol. 
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239. L ' i m p ô t i n d i r e c t n ' a t t e i n t le c o n t r i b u a b l e q u ' a u 

m o m e n t où il a c c o m p l i t c e r t a i n s ac tes , e t à l ' occas ion d e ces 

a c t e s . Les d r o i t s d e d o u a n e , d ' e n r e g i s t r e m e n t , d e c o n s o m m a ­

t i o n , e tc . , s o n t de s i m p ô t s i n d i r e c t s . Ces d r o i t s n e c o m p o r t e n t 

p a s d e rôles n o m i n a t i f s é t ab l i s d ' a v a n c e . Ils n e s o n t d u s q u ' a u 

m o m e n t o ù le n é g o c i a n t v a p r e n d r e l i v ra i son d e l a m a r c h a n ­

d ise r eçue ; où l ' a c h e t e u r fa i t e n r e g i s t r e r l ' a c t e d e v e n t e d e s t i n é 

à c o n s t i t u e r le t i t r e e t l a p r e u v e d e son a c q u i s i t i o n ; où le com­

m e r ç a n t p r e n d possess ion de l ' a lcool , d u t a b a c , e tc . , q u ' i l d o i t 

dé ta i l l e r . 

240. Les d r o i t s d e so r t i e s u r les d e n r é e s d u c r u d e c h a q u e 

colonie , q u i en s o n t pass ib les , s o n t des i m p ô t s i nd i r ec t s , b i e n 

qu ' i l s so ien t p e r ç u s en r e p r é s e n t a t i o n de l ' i m p ô t foncier s u r 

les t e r r e s cu l t ivées . C 'es t le m o d e d e p e r c e p t i o n q u i d é t e r m i n e , 

a u p o i n t d e v u e a d m i n i s t r a t i f , le c a r a c t è r e d i r ec t ou i nd i r ec t d e 

c h a q u e c o n t r i b u t i o n . 

Les i m p ô t s d i r ec t s , d u fai t q u e l ' o n c o n n a î t les p e r s o n n e s 

( p h y s i q u e s ou civiles) q u i d o i v e n t les p a y e r , p e u v e n t ê t r e 

r é c l a m é s à de s d a t e s fixées d ' a v a n c e . Ces d a t e s s o n t d é t e r ­

m i n é e s p a r des r è g l e m e n t s l o c a u x . A c h a q u e i n s t a n t , o n l i t 

d a n s le j o u r n a l officiel de la colonie e t l ' o n e n t e n d p u b l i e r à 

son d e ca isse l ' av i s q u e t e l rô le s e r a mis en r e c o u v r e m e n t , à 

p a r t i r d e t e l l e d a t e e t q u e les c o n t r i b u a b l e s o n t u n déla i de . . . 

p o u r se l ibé re r . 

L e s c o n t r i b u a b l e s p e u v e n t g é n é r a l e m e n t se l ibé re r p a r v e r ­

s e m e n t s t o t a u x o u p a r à - c o m p t e s . 

241. A u x c o n t r i b u t i o n s d i rec tes , il f au t j o i n d r e les t a x e s 

ass imi lées ( i m p ô t s su r les v o i t u r e s , les p i anos , e tc . ) q u i s o n t 

auss i pe r çues s u r rô les n o m i n a t i f s . 

242. Les c o n t r i b u t i o n s i nd i r ec t e s , l eu r l i q u i d a t i o n u n e fois 

fa i te , s o n t exig ib les . Mais le r e c o u v r e m e n t se fa i t d e d e u x 

m a n i è r e s différentes , s u i v a n t q u ' i l s ' a g i t d e d r o i t s a u c o m p ­

t a n t o u d e d r o i t s c o n s t a t é s . 
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243. Les droits au comptant s o n t , a ins i q u e l ' e x p r e s s i o n l ' i n ­

d i q u e , c e u x q u i d o i v e n t ê t r e a c q u i t t é s a u m o m e n t o ù les 

a g e n t s p r éposés à l eu r p e r c e p t i o n c o n s t a t e n t les fa i ts q u i occa­

s i o n n e n t c e t t e p e r c e p t i o n . 

244. Les droits constatés s o n t c e u x d o n t le r e c o u v r e m e n t n e 

su i t p a s i m m é d i a t e m e n t l a l i q u i d a t i o n . L ' o n en fa i t c r éd i t 

a u r e d e v a b l e , à c h a r g e p a r celui-ci d e r e p r é s e n t e r à t o u t e 

r é q u i s i t i o n d u fisc l a m a t i è r e i m p o s a b l e e t de se p r ê t e r , s ans 

r e s t r i c t i o n n i rése rve , à l 'exercice d u d r o i t de c o n t r ô l e des 

a g e n t s de s c o n t r i b u t i o n s ind i r ec t e s . 

245. T o u t e q u a n t i t é d e m a t i è r e n o n r e p r é s e n t é e c o n s t i t u e 

u n manquant. 

L e s d r o i t s s o n t d u s s u r t o u s les manquants, s ans p r é j u d i c e 

d e pe ines p lu s g raves , en cas de f r a u d e . 

246. Les c o n t e s t a t i o n s a u x q u e l l e s p e u t d o n n e r l ieu le r ecou­

v r e m e n t de s c o n t r i b u t i o n s d i r ec t e s e t des t a x e s ass imi lées 

s o n t j ugées p a r le Conseil d u c o n t e n t i e u x a d m i n i s t r a t i f , sauf 

r e c o u r s a u Conseil d ' E t a t . 

L e s c o n t e s t a t i o n s r e l a t i ve s a u x c o n t r i b u t i o n s p e r ç u e s s u r 

l i q u i d a t i o n s o n t d u r e s so r t des t r i b u n a u x o rd ina i r e s . 

L e s p r o d u i t s des e x p l o i t a t i o n s indus t r i e l l e s d u se rv ice local 

s o n t a r r ê t é s e t p e r ç u s s u i v a n t les r è g l e m e n t s s p é c i a u x à c h a ­

q u e e x p l o i t a t i o n ( D é c r e t f inancier , 1912, a r t . 160 à 165). 

247. L ' i m p ô t des p r o p r i é t é s b â t i e s es t , a u x colonies c o m m e 

e n F r a n c e , u n i m p ô t de quotité réglé s u r la v a l e u r l o c a t i v e de s 

b i ens qu i y s o n t a s su je t t i s , sous d é d u c t i o n d ' u n t a n t p o u r 

c e n t d e c e t t e v a l e u r ; d é d u c t i o n c o n s e n t i e p o u r t e n i r c o m p t e 

d u d é p é r i s s e m e n t e t des d é p e n s e s d ' e n t r e t i e n des b iens . 

L e t a r i f d e l ' i m p ô t es t fixé c h a q u e a n n é e p a r le Conseil 

géné ra l , e t va r i e , s u i v a n t les beso ins b u d g é t a i r e s e t l a s i t u a ­

t i o n é c o n o m i q u e de la colonie . 

L a t a x e mobi l i è re p o r t e s u r l a v a l e u r l o c a t i v e des l o c a u x 

s e r v a n t à l ' h a b i t a t i o n . E l l e es t d u e p a r le l oca t a i r e . 



236 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

C ' e s t aus s i u n i m p ô t d e q u o t i t é . 

248. Les patentes s o n t u n i m p ô t s u r les r e v e n u s profess ion­

nels . A u x t e r m e s d e l ' a r t i c l e 1 e r d e l a loi d u 15 ju i l l e t 1880, 

ce t i m p ô t f r a p p a i t en F r a n c e « t o u t i n d i v i d u , f r ança i s o u 

é t r a n g e r , q u i e x e r ç a i t u n c o m m e r c e , u n e i n d u s t r i e , u n e p r o ­

fession n o n c o m p r i s d a n s les e x c e p t i o n s d é t e r m i n é e s p a r l a 

loi. » 

D a n s la p r a t i q u e , les p a t e n t e s n ' a t t e i g n a i e n t q u e les b é n é ­

fices c o m m e r c i a u x e t i n d u s t r i e l s e t les r e v e n u s d e c e r t a i n e s 

profess ions d i t e s l ibéra les (médec ins , n o t a i r e s , a v o c a t s , e tc . ) . 

Les p a t e n t e s , c o m m e l ' i m p ô t des p r o p r i é t é s b â t i e s , l ' i m p ô t 

mobi l i e r , é t a i e n t u n i m p ô t d e quotité. 

L e t a r i f se lon l eque l é t a i t p e r ç u ce t i m p ô t é t a i t assez c o m ­

p l i q u é . 

O n d i s t i n g u a i t : 

1° Un droit fixe r é p a r t i e n t r o i s t a b l e a u x A, B , C, q u i é t a i t 

d é t e r m i n é p a r l a n a t u r e d e la profess ion , le chiffre d e l a 

p o p u l a t i o n e t d ive r s a u t r e s é l é m e n t s ; 

2° Un droit proportionnel, t a b l e a u D , ca lcu lé su r l a v a l e u r 

l o c a t i v e d e l ' h a b i t a t i o n d u p a t e n t a b l e e t de s l o c a u x consac ré s 

à l ' exe rc ice d e s a profess ion . 

L e t a u x d e ce d r o i t p r o p o r t i o n n e l v a r i a i t s u i v a n t les 

t a b l e a u x d u d r o i t fixe a u x q u e l s il s ' a p p l i q u a i t . 

L ' i m p ô t des p a t e n t e s a é t é s u p p r i m é en F r a n c e d e p u i s 1914 

e t r e m p l a c é p a r l ' i m p ô t s u r les r e v e n u s c o m m e r c i a u x , i n d u s ­

t r i e l s e t p rofess ionnels . 

Ce t i m p ô t subs i s t e a u x colonies où il a é t é o r g a n i s é su r des 

ba se s à p e u p rès i d e n t i q u e s à celles q u i e x i s t a i e n t d a n s l a 

m é t r o p o l e . 

I l es t t r è s dé s i r ab l e q u e la r é fo rme en soi t r a p i d e m e n t réa l i ­

sée . 

249. Centimes additionnels. — E n a p p l i q u a n t à l a v a l e u r 

i m p o s a b l e le t a u x de l ' i m p ô t , on o b t i e n t ce q u e l ' o n appe l l e le 

principal d e ce t i m p ô t . Ains i , le p r o p r i é t a i r e d ' u n e m a i s o n 
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ayant une valeur nette imposable de 500 francs devra payer 

en principal, si le taux de l'impôt est de 5 % : 

5 X 5 0 0 

100 
25 francs 

Dans la pratique, il n'est généralement pas quitte à ce 

compte. Le principal qui vient d'être établi s'augmente d'ac­

cessoires plus ou moins importants dénommés centimes addi­

tionnels. On dit centimes additionnels, parce que l'on addi­

tionne au principal des sommes égales à un ou plusieurs cen­

times de ce principal (un ou plusieurs centimes par franc). 

Soit l'exemple qui précède. 

Si l'on décide d'ajouter au principal 10 centimes addition­

nels, cela reviendra à augmenter la cote de : 

0 .10X25 m 2 fr. 50 
et à la porter à : 

25+2 .50 == 27 fr. 50 

L'on pourrait aussi ajouter les 10 centimes aux taux de 

l'impôt qui est de 5, ce qui majorerait ce taux de 50 centimes 

et le porterait à 5 fr. 50. 

La cote du redevable serait : 

100 
: 27.50 

5.50X500 

Les résultats des deux calculs sont donc identiques. 

Pourquoi applique-t-on le système des centimes addition­

nels, de préférence à celui des modifications de tarifs ? 

C'est d'abord parce que l'accroissement de ressources 

devant résulter d'une application de centimes additionnels 

peut n'être motivé que par des besoins passagers, et que l'on 

peut espérer voir disparaître ces centimes, mis pour ainsi dire 

en vedette dans le budget, avec les nécessités qui en avaient 

provoqué la création ; mais, c'est encore et surtout, parce que, 

très souvent, les centimes sont perçus non pas au profit du 

budget local, mais au profit des budgets des communes, ou 

de certains services autonomes d'utilité publique. 
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250. I l y a aus s i de s centimes généraux d o n t le p r o d u i t 

t o m b e d a n s les r essources généra les d u b u d g e t local ou de s 

b u d g e t s c o m m u n a u x e t des c e n t i m e s s p é c i a u x d o n t le p r o ­

d u i t do i t ê t r e affecté à des d é p e n s e s p a r t i c u l i è r e s . I l y a auss i 

des c e n t i m e s o r d i n a i r e s e t des c e n t i m e s e x t r a o r d i n a i r e s . 

251. D a n s le r é g i m e fiscal d e la m é t r o p o l e , les seules c o n t r i ­

b u t i o n s d i r ec t e s e t t a x e s ass imi lées s o n t su scep t i b l e s d ' ê t r e 

a u g m e n t é e s p a r l ' a p p l i c a t i o n d e c e n t i m e s a d d i t i o n n e l s a u 

p r i n c i p a l d e l ' i m p ô t . 

S igna lons que , c o n t r a i r e m e n t à c e t t e règle , a u x colonies , 

c e r t a i n s i m p ô t s i nd i r ec t s , c o m m e les d r o i t s de so r t i e s u r de s 

d e n r é e s d u c r u d e ces colonies , c o m p o r t e n t des c e n t i m e s 

a d d i t i o n n e l s . 

Cela t i e n t à ce q u e l ' i m p ô t de s d r o i t s d e sor t i e , i n d i r e c t 

p a r son m o d e d e p e r c e p t i o n es t , a u fond, u n i m p ô t d i r e c t , 

p u i s q u e ces d r o i t s r e p r é s e n t e n t l a c o n t r i b u t i o n foncière s u r 

les t e r r e s cu l t i vées . 

252. T o u t e s c o n t r i b u t i o n s d i r ec t e s ou ind i r ec t e s , a u t r e s q u e 

celles q u i s o n t v o t é e s p a r le Consei l g é n é r a l e t r é g u l i è r e m e n t 

a p p r o u v é e s , à q u e l q u e t i t r e e t sous q u e l q u e d é n o m i n a t i o n 

qu ' e l l e s se p e r ç o i v e n t , s o n t f o r m e l l e m e n t i n t e r d i t e s , à pe ine , 

c o n t r e les a u t o r i t é s q u i les o r d o n n e r a i e n t , c o n t r e les a u t o r i t é s 

q u i c o n f e c t i o n n e r a i e n t les rô les e t t a r i f s e t c e u x q u i en 

f e r a i en t le r e c o u v r e m e n t , d ' ê t r e p o u r s u i v i s , c o m m e c o n c u s ­

s ionna i re s , s a n s p r é j u d i c e d e l ' a c t i o n en r é p é t i t i o n , p e n d a n t 

t r o i s a n n é e s , c o n t r e t o u s r eceveu r s , p e r c e p t e u r s o u i n d i v i d u s 

q u i a u r a i e n t fa i t l a p e r c e p t i o n ( a r t . 76 d u d é c r e t d u 30 d é c e m ­

bre 1912). 
A u c u n i m p ô t , c o n t r i b u t i o n o u t a x e n e p e u t ê t r e p e r ç u , s ' i l 

n ' a é t é dé l ibé ré p a r le Conseil géné ra l , é t a b l i p a r les a u t o r i t é s 

c o m p é t e n t e s e t r e n d u e x é c u t o i r e p a r a r r ê t é d u G o u v e r n e u r 

p u b l i é a u Journal officiel d e la co lon ie . 

L e s a u t r e s r e v e n u s et p r o d u i t s d i v e r s de s b u d g e t s s o n t 

d é t e r m i n é s e t p e r ç u s s u i v a n t de s règles fixées p a r l a loi ou p a r 
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les règlements spéciaux à chaque nature de revenus ou pro­
duits (art. 159). 

253. Les budgets sont rendus publics par la voie de l 'im­
pression. A chaque budget est annexé un tableau des droits, 
produits et revenus dont la perception est autorisée pendant 
l'exercice (D. 1912, art . 71). 

254. Il doit être fait recette aux budgets du montant inté­
gral des produits ; les frais de perception et de régie et les 
autres frais accessoires sont portés en dépense aux mêmes 
budgets. 

Lorsque les objets mobiliers ou immobiliers, appar tenant 
au service local, ne peuvent être employés et sont susceptibles 
d 'être vendus, la vente doit en être faite dans les formes pres­
crites pour les ventes d'objets appartenant à l 'E ta t . Le pro­
duit brut de ces ventes est porté au budget de l'exercice cou­
rant (art. 168-170). 

Ces prescriptions ont pour but d'assurer le respect de la 
règle dite de l 'universal i té du budget, en interdisant l 'applica­
tion de la méthode dite du produit brut ou des contractions. 

Les prévisions budgétaires peuvent se faire, en effet, de 
deux manières : de façon sommaire ou de façon descriptive et 
détaillée. 

Prenons, par exemple, le service des douanes ou celui des 
contributions, si les évaluations budgétaires se font par la 
méthode du produit brut ou des contractions, l'on rappro­
chera les recettes de chacun de ces services de leurs dépenses ; 
l 'on compensera les deux chiffres à concurrence du plus petit , 
et l 'on n'inscrira au budget que la différence, c'est-à-dire le 
produit net. 

En rapprochant, par contre, les recettes des postes, télé­
graphes et téléphones, des dépenses du même service, et en 
faisant la même compensation, on n'inscrira qu 'une dépense 
nette. 

255. Ce procédé offre de multiples inconvénients et de 
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g r a v e s d a n g e r s . I l s u p p r i m e p o u r a ins i d i r e les d r o i t s d e l ' a s ­

s e m b l é e a p p e l é e à c o n s e n t i r les r e c e t t e s e t à v o t e r les c r éd i t s 

p o u r les d é p e n s e s des serv ices pub l i c s . L ' A d m i n i s t r a t i o n n e 

p r é s e n t e , a u Conseil généra l , a v e c u n pa re i l s y s t è m e , q u e de s 

e x c é d e n t s ; e x c é d e n t s des r e c e t t e s s u r les d é p e n s e s p o u r t e l s 

services , e x c é d e n t s des d é p e n s e s su r les r e c e t t e s p o u r t e l s 

a u t r e s . L e s d é p e n s e s s o n t m a s q u é e s d e r r i è r e les r e c e t t e s d ' u n 

c ô t é ; les r e c e t t e s a b s o r b é e s p a r les dépenses , d e l ' a u t r e . L ' o n 

n ' y vo i t g o u t t e ; c ' e s t l a bou te i l l e à enc re . A u c u n c o n t r ô l e n ' e s t 

poss ib le e t l ' A d m i n i s t r a t i o n p e u t se l iv re r , t o u t à l ' a i se , à t o u t e s 

les p rod iga l i t é s , à t o u s les gaspi l lages , à t o u t e s les f an ta i s i e s 

les p lu s ru ineuses . L ' é q u i l i b r e b u d g é t a i r e p o u r r a i t s ' a p p e l e r 

a ins i l ' a r t d e l i q u i d e r les so ldes ou d ' a c c o m m o d e r les r e s t e s . 

256. Règle de l'universalité. — L ' a u t r e m é t h o d e d ' i n s c r i p ­

t i o n b u d g é t a i r e cons i s t e à fa i re f igurer , d ' u n cô té , t o u t e s les 

r e c e t t e s q u i e n t r e n t , à u n t i t r e q u e l c o n q u e , d a n s la caisse d e 

l a colonie e t , d e l ' a u t r e , t o u t e s les d é p e n s e s p a y é e s , à u n t i t r e 

q u e l c o n q u e p a r le b u d g e t local ; c ' e s t l a m é t h o d e d e l 'univer-

salité. Les a r t i c l e s 168 et 170 d u déc re t f inancier d e 1912 o n t 

p o u r b u t d ' e n a s s u r e r l ' a p p l i c a t i o n . 

A v e c c e t t e m é t h o d e a d i s p a r u ce q u e l ' on a p p e l a i t , sous l ' a n ­

c ien rég ime , les « a s s i g n a t i o n s » et qu i cons i s t a i t à affecter le 

p r o d u i t d ' u n e r e c e t t e d é t e r m i n é e à l ' a c q u i t t e m e n t d ' u n e 

d é p e n s e d é t e r m i n é e , à spécialiser a ins i c e r t a i n e s r e s sources . 

A u j o u r d ' h u i , d u m o i n s d a n s les b u d g e t s o rd ina i r e s , t o u t e s 

les r e c e t t e s f o r m e n t u n fonds c o m m u n , où l ' o n do i t pu i se r 

p o u r p a y e r t o u t e s les dépenses , s a n s a u c u n e d i s t i n c t i o n , s a n s 

a u c u n o r d r e d e p r o p r i é t é e n t r e celles-ci. 

D a n s la m e s u r e des c r éd i t s o u v e r t s e t des fonds d i spon ib l e s , 

le t r é so r i e r es t forcé d e p a y e r t o u s les m a n d a t s r é g u l i è r e m e n t 

émi s p r é s e n t é s à son g u i c h e t . 

257. Budgets annexes. — C e r t a i n s se rv ices o n t , à r a i s o n d e 

l eu r n a t u r e pa r t i cu l i è r e , en généra l d e l eur c a r a c t è r e i n d u s t r i e l 

o u c o m m e r c i a l , sc ien t i f ique ou social , r e çu la p e r s o n n a l i t é 
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b u d g é t a i r e . I l s f o n c t i o n n e n t à l ' a i d e d e r e s sources p r o p r e s e t 

d ' a l l o c a t i o n s consen t i e s p a r le b u d g e t local . L e u r s b u d g e t s 

s o n t dé l ibé ré s e t v o t é s p a r le Conseil g é n é r a l e t f o r m e n t d e s 

a n n e x e s d u b u d g e t local ( b u d g e t d u L y c é e , p a r e x e m p l e ) . 

Budgets extraordinaires. — Les d é p e n s e s excep t ionne l l e s , 

t e l l es celles d e g r a n d s t r a v a u x pub l ics , effectuées à l ' a i d e d e 

r e s sources spécia les , p r i n c i p a l e m e n t d e fonds d ' e m p r u n t , 

figurent à u n c o m p t e à p a r t , a v e c les r e c e t t e s d e s t i n é e s à les 

c o u v r i r . Ce s o n t de s b u d g e t s e x t r a o r d i n a i r e s . 

258. Les dépenses. — T o u t le m o n d e sa i t ce q u e c ' e s t q u ' u n 

m a n d a t . C 'es t l ' o r d r e d o n n é p a r l ' a u t o r i t é c o m p é t e n t e a u 

c o m p t a b l e d e p a y e r à l a p e r s o n n e d o n t le n o m figure s u r le 

papier, l a s o m m e qu i es t y p o r t é e . 

Mais a v a n t q u e ce papier n e soi t dé l i v r é à celui a u prof i t 

d u q u e l il es t émis , d ive r ses fo rma l i t é s i n d i s p e n s a b l e s d o i v e n t 

ê t r e o b l i g a t o i r e m e n t r emp l i e s . 

T o u t o r d r e d e p a i e m e n t s u p p o s e l ' e x i s t e n c e d ' u n e d e t t e . 

P o u r q u ' i l y a i t d e t t e , il f a u t q u ' i l y a i t d ' a b o r d u n e p e r s o n n e 

c a p a b l e d e c o n t r a c t e r des o b l i g a t i o n s . 

L e s c r é d i t s o u v e r t s a u b u d g e t p a r le Conseil g é n é r a l s o n t 

de s a u t o r i s a t i o n s acco rdées a u G o u v e r n e u r d e d é p e n s e r d a n s 

les l imi t e s de s s o m m e s v o t é e s . L e G o u v e r n e u r seul ou les p e r ­

sonnes dé léguées p a r lui , à ce t effet, o n t q u a l i t é p o u r e n g a g e r 

l a co lonie . 

259. Liquidation. — A v a n t d ' ê t r e p a y é e , t o u t e d e t t e d o i t 

d ' a b o r d a v o i r é t é l i qu idée . 

Des chefs de service et des agents désignés par le Gouverneur 
sont chargés, dans chaque colonie, de liquider, sous son contrôle 
e t sa responsabili té, les dépenses du service local. (D. 1912, a r t . 
1 0 0 ) . 

L a l i q u i d a t i o n cons i s t e à vérif ier : 1° s ' i l y a eu r é e l l e m e n t 

t r a v a i l e x é c u t é , l i v r a i son fa i te , se rv ice r e n d u , en u n m o t , exé­

c u t i o n d ' u n c o n t r a t p a s s é a v e c la colonie ; 2° si les c o m p t e s p r é ­

s e n t é s p a r les c r éanc ie r s s o n t e x a c t s ; 3 ° si t o u t e s les f o r m a ­

16 



242 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

l i tés p r e s c r i t e s p a r les r è g l e m e n t s p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t d e ces 

c o m p t e s o n t é t é o b s e r v é e s . 

260. S a u f les cas e x c e p t i o n n e l s d ' a v a n c e s a u t o r i s é e s p a r 

les r è g l e m e n t s , les s e rv i ce s l i q u i d a t e u r s n e p e u v e n t c o n s t a t e r 

e t a r r ê t e r les d r o i t s d e c r é a n c i e r s q u e p o u r s e rv i ce s fa i t s . L a 

c o n s t a t a t i o n d e s d r o i t s d e s c r é a n c i e r s e s t f a i t e d'office o u s u r 

la d e m a n d e d e s i n t é r e s s é s . E l l e r é s u l t e d e s p ièces j u s t i f i c a ­

t i v e s é t a b l i e s d a n s les f o rmes r é g l e m e n t a i r e s ; ces p i èces s o n t 

d a t é e s , cer t i f iées e t a r r ê t é e s e n t o u t e s l e t t r e s , p a r les s e r v i c e s 

l i q u i d a t e u r s , s u i v a n t les t a r i f s , p r i x o u c o n d i t i o n s fixées p a r 

les r è g l e m e n t s o u d é t e r m i n é s p a r d e s c o n t r a t s , d e s c o n v e n ­

t i o n s ou d e s déc i s ions d e s a u t o r i t é s a d m i n i s t r a t i v e s o u j u d i ­

c ia i r e s (D. , a r t . 101). L e s a g e n t s l i q u i d a t e u r s s o n t r e s p o n s a ­

b les d e l ' e x a c t i t u d e d e s c e r t i f i c a t i o n s q u ' i l s d é l i v r e n t ( a r t . 

102). 

261. Ordonnancement ou mandatement. — L a d e t t e l i q u i d é e , 

il f a u t l a fa i re p a y e r , e n o r d o n n a n c e r le p a i e m e n t . Ce so in 

i n c o m b e a u G o u v e r n e u r o u a u f o n c t i o n n a i r e à q u i il conf ie s o n 

p o u v o i r à ce t effet. 

L e G o u v e r n e u r e s t o r d o n n a t e u r d u b u d g e t loca l e t d e s b u d ­

g e t s a n n e x e s . I l a l a f a c u l t é d e conf ier ce p o u v o i r , p a r d é l é g a ­

t i o n spéc ia le , à u n f o n c t i o n n a i r e d e s o n c h o i x , a g i s s a n t sous s o n 

c o n t r ô l e e t s o u s s a r e s p o n s a b i l i t é ( a r t . 104). 

Q u a n d les c i r c o n s t a n c e s l ' e x i g e n t , les g o u v e r n e u r s p e u v e n t 

i n s t i t u e r d e s s o u s - o r d o n n a t e u r s , p a r d e s a r r ê t é s d é l i b é r é s e n 

conse i l p r i v é . L e s a r r ê t é s d ' i n s t i t u t i o n d é t e r m i n e n t les a t t r i ­

b u t i o n s spéc ia l e s e t le r e s s o r t t e r r i t o r i a l d e c h a q u e s o u s - o r d o n ­

n a t e u r e t d é s i g n e n t le c o m p t a b l e d u T r é s o r c h a r g é d u p a y e ­

m e n t d e s m a n d a t s é m i s p a r le s o u s - o r d o n n a t e u r ( a r t . 105). 

C ' e s t d o n c l ' o r d o n n a t e u r ou le s o u s - o r d o n n a t e u r , s u i v a n t 

les cas , q u i , a p r è s a v o i r vérif ié l a r é g u l a r i t é d u t i t r e d e c r é a n c e , 

é t a b l i t le m a n d a t d e p a i e m e n t . 

A u c u n e d é p e n s e n e p e u t ê t r e p a y é e , si elle n ' a é t é p r é a l a ­

b l e m e n t o r d o n n a n c é e . 
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L e t i t r e d e p a i e m e n t ou m a n d a t d e v r a c o n t e n i r c e r t a i n e s 

i n d i c a t i o n s préc ises : le m o t i f d e p a i e m e n t , c ' e s t - à -d i r e l a 

c a u s e de la d e t t e à é t e i n d r e ; l ' i n d i c a t i o n d u c h a p i t r e d u b u d ­

ge t où se t r o u v e o u v e r t le c r éd i t su r l eque l la d e t t e do i t ê t r e 

p a y é e , e t m ê m e l ' a r t i c l e , e t a u beso in le p a r a g r a p h e de ce c h a ­

p i t r e . Ces p réc i s ions s o n t i n d i s p e n s a b l e s p o u r p e r m e t t r e a u 

c o m p t a b l e d e vérif ier , à son t o u r , a v a n t de p a y e r , si le m a n d a t 

a é t é r é g u l i è r e m e n t émis . 

262. Le paiement. — P a r q u i do i t ê t r e fai t le p a i e m e n t ? 

Ic i , n o u s r e n c o n t r o n s u n e règle t r è s i m p o r t a n t e , qu i , en 

m a t i è r e d e dépenses , es t d ' u n e r ig id i t é ab so lue . E l l e es t a ins i 

f o rmu lée p a r l ' a r t i c l e 107 d u d é c r e t financier d u 30 d é c e m b r e 

1912 : « Les fonctions d'agents de l'ordre administratif et d'or­

donnateur sont incompatibles avec celles de comptable. » 

Les o r d o n n a t e u r s s o n t c h a r g é s d e t o u t e s les o p é r a t i o n s 

p r é a l a b l e s a u p a i e m e n t . Ils o n t l a d i s p o s i t i o n des c r éd i t s b u d ­

gé t a i r e s . Ils s u i v e n t les d é p e n s e s d e p u i s le m o m e n t o ù elles 

s o n t engagées j u s q u ' a u m o m e n t où ils r e m e t t e n t a u x c r é a n ­

ciers les t i t r e s qu i p e r m e t t r o n t à ceux-c i de se fa i re p a y e r . 

Mais ce p a i e m e n t , ils n e p e u v e n t p a s l ' e f fectuer e u x - m ê m e s . 

L a loi le l eu r i n t e r d i t f o r m e l l e m e n t . Ils n e d i s p o s e n t d ' a i l l eu r s 

d ' a u c u n e caisse . 

L ' u t i l i t é d e c e t t e p r e s c r i p t i o n s ' év ince d ' e l l e - m ê m e . 

L ' o b s e r v a t i o n d e la règle d e la s é p a r a t i o n o b l i g a t o i r e des 

fonc t ions d ' o r d o n n a t e u r e t d e c o m p t a b l e a b o u t i t à c e t t e i n t é ­

r e s s a n t e c o n s é q u e n c e p r a t i q u e d ' u n e d o u b l e c o m p t a b i l i t é b u d ­

g é t a i r e : u n e c o m p t a b i l i t é t e n u e p a r les o r d o n n a t e u r s de t o u s 

les t i t r e s de p a i e m e n t qu ' i l s o n t émis ; u n e c o m p t a b i l i t é t e n u e 

p a r les c o m p t a b l e s de t o u s les p a i e m e n t s qu ' i l s o n t fa i ts . Ces 

d e u x c o m p t a b i l i t é s d o i v e n t se con t rô l e r , l ' u n e l ' a u t r e . 

263. C 'es t p o u r p e r m e t t r e l ' exe rc ice d e ce c o n t r ô l e m u t u e l 

p a r le Consei l géné ra l q u e n o u s a v o n s fai t p r o m u l g u e r a u x 

colonies , p a r l ' a r t i c l e 1 e r d e la loi d u 28 n o v e m b r e 1916, l ' a r ­

t i c l e 25 d e la loi d u 18 ju i l l e t 1892 r e l a t i v e a u x c o n t r i b u t i o n s 

d i rec tes , q u i d i spose : 
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ART. 25. — Le compte des recettes et des dépenses pour chaque 
exercice, dressé par le trésorier-payeur général, est remis à la Com­
mission départementale (coloniale) en même temps que le compte 
d'administration du préfet (Gouverneur). A ce compte est joint 
un état des propriétés foncières, des rentes et créances composant 
l'actif du département, (colonie). 

Le compte établi par le trésorier-payeur général est débattu par 
le Conseil général ; il est apuré et définitivement réglé par la Cour 
des comptes. 

Le trésorier-payeur général qui n'a pas présenté son compte 
dans les délais prescrits par les règlements peut être condamné 
par la Cour des comptes à une amende de 50 à 500 francs par mois 
de retard ; l'amende est attribuée au département (à la colonie) ; 
elle est assimilée, quant au mode de recouvrement et de poursuites, 
aux débets des comptables des deniers de l 'Etat, et la remise n'en 
peut être accordée que d'après les mêmes règles. 

264. Contrôle de l'exécution du budget. — L ' e x é c u t i o n d u 

budget est l 'objet d 'un double contrôle. Cette exécution doit 
être contrôlée : 1° par l 'Administration, elle-même ; 2° par le 
Conseil général, par l ' intermédiaire de sa délégation perma­
nente, la Commission coloniale. 

En fait, le budget s'exécute, pour ainsi dire, par douzième. 
Chaque mois, le Gouverneur règle, en Conseil privé, t a n t 

pour les dépenses ordinaires que pour les dépenses extraor­
dinaires, la distribution, par chapitre, des fonds dont les ordon­
nateurs peuvent disposer pour le mois suivant. Avis de ces 
distributions mensuelles est donné aux trésoriers-payeurs et 
aux contrôleurs des dépenses engagées (D. f., ar t . 204). 

C'est dans les limites de ces distributions mensuelles de 
crédits que les ordonnateurs doivent engager des dépenses et 
que les trésoriers-payeurs, quelles que soient les disponibilités 
de leur caisse, sont autorisés à payer les mandats émis (art. 
2 0 5 et 2 0 6 ) . 

265. Dans chaque colonie, suivant les besoins du service 
et sur l 'ordre du Ministre des Colonies, le contrôle des dépenses 
engagées peut être organisé pour le service local comme pour 
les services de l 'E ta t (art. 356). 

Le contrôleur tient la comptabilité des dépenses engagées 



EXÉCUTION DU BUDGET 245 

e t su i t l ' o r d o n n a n c e m e n t de c h a q u e b u d g e t . Il d o i t a d r e s s e r 

c h a q u e mois , s u r la s i t u a t i o n d e c h a q u e b u d g e t e t s u r le fonc­

t i o n n e m e n t des serv ices d e la colonie , u n r a p p o r t dé ta i l l é , 

d o n t il r e m e t cop ie a u G o u v e r n e u r , a u M i n i s t r e des Colonies 

e t a u M i n i s t r e de s F i n a n c e s ( a r t . 358 e t 359). 

266. M e n s u e l l e m e n t , p o u r p e r m e t t r e a u c o n t r ô l e u r de s 

d é p e n s e s engagées de r e m p l i r les ob l i ga t i ons q u i v i e n n e n t 

d ' ê t r e i n d i q u é e s , les o r d o n n a t e u r s , les d i v e r s se rv ices q u i 

a d m i n i s t r e n t de s c réd i t s , les t r é s o r i e r s - p a y e u r s lu i a d r e s s e n t 

d i v e r s é t a t s , b o r d e r e a u x , re levés d e s i t u a t i o n , a m p l i a t i o n ou 

cop ies d e déc is ions d o n t r é n u m é r a t i o n se t r o u v e d a n s les 

a r t i c l e s 364 e t s u i v a n t s d u d é c r e t f inancier d e 1912. 

267. L e c o n t r ô l e u r de s d é p e n s e s engagées do i t é t a b l i r , t o u s 

les mo i s , u n e s i t u a t i o n des d é p e n s e s engagées , r é c a p i t u l a n t 

les c o m p t e s o u v e r t s à c h a q u e c h a p i t r e d u b u d g e t e t f a i s an t 

r e s so r t i r le m o n t a n t des c r é d i t s s u p p l é m e n t a i r e s r e n d u s néces­

sa i res p a r l ' é t a t des e n g a g e m e n t s d e d é p e n s e s ( a r t . 374). 

268. E n fin d ' a n n é e e t à l a c l ô t u r e d e l ' exerc ice , le c o n t r ô ­

l eu r des d é p e n s e s engagées dresse , p o u r c h a q u e b u d g e t , u n 

re levé , p a r c h a p i t r e , des a u t o r i s a t i o n s d e d é p e n s e s c o m p o r t a n t 

e n g a g e m e n t s u r l ' exe rc ice s u i v a n t , e t , le cas é c h é a n t , s u r les 

exerc ices à v e n i r ( a r t . 375). 

A p r è s la c l ô t u r e d e l ' exerc ice , d ' a p r è s les d o n n é e s d u c o m p t e 

déf ini t i f d e c h a q u e b u d g e t , le c o n t r ô l e u r des d é p e n s e s enga ­

gées d res se u n é t a t c o m p a r a t i f f a i s an t r e ssor t i r , par chapitre, 

d ' u n e p a r t , la différence e n t r e les c r éd i t s e t les d é p e n s e s enga ­

gées ; d ' a u t r e p a r t , les différences e n t r e les d é p e n s e s engagées 

e t les d é p e n s e s effectuées. 

A j o u t o n s , enfin, que , d a n s les p r e m i e r s j o u r s de c h a q u e mois , 

les t r é s o r i e r s - p a y e u r s d r e s s e n t , en a u t a n t d ' e x p é d i t i o n s q u ' i l 

e s t nécessa i r e e t t r a n s m e t t e n t a u G o u v e r n e u r , a u x serv ices 

d ' o r d o n n a n c e m e n t e t d e c o n t r ô l e de la colonie , e t a u d é p a r ­

t e m e n t des finances, p a r b u d g e t e t p a r n a t u r e d e r e c e t t e s ou 
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c h a p i t r e d e dépenses , p o u r le mo i s e x p i r é e t p o u r les m o i s 

a n t é r i e u r s : 

a) U n é t a t c o m p a r a t i f p r é s e n t a n t : les s o m m e s à r e c o u v r e r , 

les s o m m e s recouvrées , les r e s tes à r e c o u v r e r . 

b) U n b o r d e r e a u s o m m a i r e des p a y e m e n t s ( a r t . 313). 

L ' o b s e r v a t i o n des p r e s c r i p t i o n s r é g l e m e n t a i r e s q u i v i e n n e n t 

d ' ê t r e r appe l ée s p e r m e t à l ' A d m i n i s t r a t i o n de su iv re , p a s à 

p a s , p r e s q u e a u j o u r le j ou r , l ' e x é c u t i o n d u b u d g e t , d e s ' app l i ­

q u e r à en réa l i se r s c r u p u l e u s e m e n t les p rév i s ions , à n e p a s 

d é p e n s e r s u r t o u t , sauf des cas i m p r é v u s e t u r g e n t s , p l u s q u ' i l 

n ' e s t r é g u l i è r e m e n t a u t o r i s é . 

269. Contrôle de la Commission coloniale. — A c ô t é d u con­

t r ô l e des f o n c t i o n n a i r e s s u r l ' e x é c u t i o n d u b u d g e t , l a loi e n a 

i n s t i t u é u n a u t r e q u i do i t ê t r e p a r t i c u l i è r e m e n t efficace, si 

c e u x q u i d o i v e n t l ' exe r ce r savent , s ' é l eve r à l ' e x a c t e consc ience 

d e l eu r miss ion e t m e t t e n t à la r e m p l i r la v o l o n t é e t l ' éne rg ie 

nécessa i res . 

P a r a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 12 d u d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 

12 j u i n 1879, le G o u v e r n e u r est tenu d ' a d r e s s e r à l a C o m m i s ­

s ion colonia le , a u c o m m e n c e m e n t d e c h a q u e mois , l ' é t a t 

dé t a i l l é des d i s t r i b u t i o n s d e c r éd i t q u ' i l a é t a b l i ; e t , à l a fin de 

c h a q u e t r i m e s t r e , celui des m a n d a t s d e p a i e m e n t q u ' i l a dél i ­

v r é s d u r a n t c e t t e p é r i o d e c o n c e r n a n t le b u d g e t local . 

L ' é t a t dé ta i l l é des d i s t r i b u t i o n s mensue l l e s d e c r é d i t à 

fourn i r à l a Commiss ion colonia le es t é v i d e m m e n t le m ê m e 

q u e celui q u i d o i t ê t r e not i f ié c h a q u e mo i s a u x o r d o n n a t e u r s , 

a u t r é s o r i e r - p a y e u r e t a u c o n t r ô l e u r des d é p e n s e s engagées . 

270. N o u s s a v o n s q u e les d é p e n s e s n e d o i v e n t p a s ê t r e enga ­

gées a u de là des l imi tes fixées p a r ce t é t a t . E n l ' e x a m i n a n t 

a t t e n t i v e m e n t , l a Commiss ion co lon ia le p e u t se r e n d r e c o m p t e 

si l ' A d m i n i s t r a t i o n se soucie de se t e n i r d a n s la m a r g e des cré­

d i t s r é g u l i è r e m e n t o u v e r t s a u b u d g e t . 

L e re levé t r i m e s t r i e l de s m a n d a t s émi s ne r ense igne é v i ­

d e m m e n t p a s s u r les d é p e n s e s r ée l l emen t effectuées, p u i s q u e 
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il m a n q u e t o u t e s les d é p e n s e s n o n encore l iqu idées ou n o n 

enco re o r d o n n a n c é e s . 

Auss i b ien , ce n ' e s t p lu s a u j o u r d ' h u i un é t a t t r i m e s t r i e l de s 

m a n d a t s émi s d o n t l a p r o d u c t i o n se ra i t i n t é r e s s a n t e , m a i s l a 

c o m m u n i c a t i o n de la s i t u a t i o n m e n s u e l l e q u e do i t é t ab l i r , 

c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 374 d u d é c r e t d u 30 d é c e m b r e 1912, 

le c o n t r ô l e u r des d é p e n s e s engagées . 

E t , en vé r i t é , p o u r q u o i l ' é t a t p r é v u a u d i t a r t i c l e sera i t - i l 

a d r e s s é a u G o u v e r n e u r , a u Min i s t r e de s Colonies, a u Min i s t r e 

des F i n a n c e s (!!) e t à l a Cour des c o m p t e s , a lo r s q u ' i l s e ra i t 

i n t e r d i t à la Commiss ion colonia le , é m a n a t i o n p e r m a n e n t e 

d u Consei l géné ra l , d ' e n p r e n d r e c o n n a i s s a n c e ? 

E n F r a n c e , l ' a r t i c l e 78 d e la loi d u 10 a o û t 1871, fa i t ob l i ­

g a t i o n a u p ré fe t d ' a d r e s s e r a u c o m m e n c e m e n t d e c h a q u e mo i s 

à l a c o m m i s s i o n d é p a r t e m e n t a l e l ' é t a t dé t a i l l é des m a n d a t s 

d e p a i e m e n t q u ' i l a dé l iv rés p e n d a n t le m o i s p r é c é d e n t . L a 

m ê m e o b l i g a t i o n ex i s te p o u r le g o u v e r n e u r de la N o u v e l l e -

Calédonie . ( D . 2 av r i l 1885, a r t . 70). P o u r q u o i en est- i l diffé­

r e m m e n t p o u r les a u t r e s colonies ? 

271. Quoi qu ' i l en so i t , l a Commiss ion colonia le q u i d o i t 

d é s o r m a i s d o n n e r son a v i s su r t o u t p r o j e t d ' a r r ê t é d ' o u v e r ­

t u r e d e c réd i t s u p p l é m e n t a i r e (a r t i c le 116 d e la loi d e f inances 

d u 31 ju i l l e t 1920), a le d e v o i r d ' e x i g e r t o u t e s les j u s t i f i c a ­

t i o n s qu ' e l l e j u g e nécessa i res à l ' a p p u i d e c e t t e d e m a n d e d ' a v i s 

ob l iga to i r e . E l l e d e v r a en p rof i t e r p o u r r é c l a m e r l a c o m m u ­

n i c a t i o n de l ' é t a t p r é v u à l ' a r t i c l e 374 d u d é c r e t d e 1912 ; e t , 

a u cas d e refus, n e p a s hé s i t e r à susc i te r , a u beso in , le conflit 

q u i p o u r r a i t p r o v o q u e r l ' i n t e r v e n t i o n d u Conseil g é n é r a l 

a u q u e l le d e r n i e r m o t d o i t t o u j o u r s r e s t e r , si l ' o n n e v e u t p a s 

q u e d e m e u r e p u r e m e n t i l lusoire l ' a u t o n o m i e f inancière a cco r ­

d é e a u x colonies . 

L a C o m m i s s i o n colonia le n e do i t d o n c pas , à n o t r e s e n t i ­

m e n t , a s s i s t e r i m p a s s i b l e e t ind i f fé ren te a u x m e s u r e s a d m i n i s ­

t r a t i v e s q u i lui p a r a i s s e n t suscep t ib l e s de c o m p r o m e t t r e les 

f inances locales ou d e d é n a t u r e r , m ê m e p a r t i e l l e m e n t , le b u d -
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get de la colonie ; elle doit, dès que la situation lui paraît suffi­
samment menaçante, jeter le cri d 'alarme et en appeler au 
Conseil général. La vigilance de sa garde imposera à l 'Admi­
nistration de rester, elle-même, dans la ligne de son devoir. 



C H A P I T R E X I I 

P é r i o d e d 'exécu t i on d u b u d g e t 

A n n é e financière. G e s t i o n . E x e r c i c e 

272. L e service local des colonies, en m a t i è r e f inancière, 

s ' e n t e n d d e l ' e n s e m b l e des o p é r a t i o n s c o n c e r n a n t la ges t ion 

des den ie r s pub l ics a t t r i b u é s e x c l u s i v e m e n t à c h a q u e colonie 

( D . f., a r t . 58). 
Les services f inanciers des colonies s ' e x é c u t e n t d a n s des 

pé r iodes d e t e m p s d i t e s d e gestion ou d'exercice ( a r t . 59). 

Les t r é s o r i e r s - p a y e u r s t i e n n e n t les c o m p t e s d u service 

local p a r ges t ion annue l l e , d u 1 e r j u i n a u 30 j u i n d e l ' a n n é e 

s u i v a n t e . 

L a ges t ion d ' u n c o m p t a b l e e m b r a s s e l ' e n s e m b l e des a c t e s 

d e ce c o m p t a b l e . E l l e c o m p r e n d , en m ê m e t e m p s q u e les opé­

r a t i o n s b u d g é t a i r e s q u i se r èg len t p a r exercice, celles q u i 

s ' e f fec tuent hors b u d g e t ( a r t . 60). 

L'exercice est la période d'exécution du budget ( a r t . 61). 

273. Qu ' e s t - ce q u ' u n e ges t ion ? Qu ' e s t - ce q u ' u n exerc ice ? 

Ce s o n t là d e u x q u e s t i o n s a u x q u e l l e s il i m p o r t e d e r é p o n d r e 

a v e c u n e e x a c t i t u d e e t u n e préc is ion suffisantes, si l ' on v e u t 

r e n d r e compréhens ib l e s les o p é r a t i o n s afférentes à l ' e x é c u t i o n 

d u b u d g e t . P o u r essayer d ' y p a r v e n i r , n o u s a l lons n o u s r epor ­

t e r , p a r la pensée , à l ' o r ig ine m ê m e des b u d g e t s l ocaux . 

S u p p o s o n s q u e l ' o r d o n n a n c e d u 26 j a n v i e r 1825 qu i a créé 



250 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

les b u d g e t s l o c a u x d e la G u a d e l o u p e , d e l a M a r t i n i q u e e t d e 

l a R é u n i o n , n e soi t e n t r é e en a p p l i c a t i o n q u e le 1 e r j a n v i e r 

1826. A c e t t e d e r n i è r e d a t e , on p e u t a d m e t t r e q u e la caisse d e 

la G u a d e l o u p e , p a r exemple , n ' a v a i t p a s u n sou . Mais à 

p a r t i r de ce jou r - l à , l ' on c o m m e n ç a p a r p e r c e v o i r les i m p ô t s ; 

e t , a v e c leur p r o d u i t , à p a y e r les d e t t e s . L ' o n t i n t c o m p t e d e 

t o u t e s les r e c e t t e s effectuées, d ' u n e p a r t ; e t , d e l ' a u t r e , de t o u s 

les p a i e m e n t s fai ts . A la fin de l ' a n n é e , le 31 d é c e m b r e 1826, 

l ' o n a r r ê t a les c o m p t e s en r e c e t t e s e t en d é p e n s e s e t on les 

b a l a n ç a . L ' e n s e m b l e d e t o u t e s ces o p é r a t i o n s c o n s t i t u e ce 

q u e l 'on appe l l e une gestion. 

L ' o n b a l a n ç a les d e u x c o m p t e s ; l a différence e n t r e les d e u x 

a d d i t i o n s , r e ce t t e s d ' u n cô té , d é p e n s e s d e l ' a u t r e , p e r m i t de 

c o n n a î t r e , à u n c e n t i m e près , l ' é t a t de la caisse a u 31 d é c e m b r e 

1826. C ' es t ce q u e l ' o n e x p r i m e en d i s a n t q u e le compte de 

gestion est e s s e n t i e l l e m e n t un compte de caisse. 

S u p p o s o n s enco re q u ' a u 31 d é c e m b r e 1826, le r é s u l t a t des 

o p é r a t i o n s q u i p r é c è d e n t a c c u s a l ' e x i s t e n c e en caisse d ' u n e 

s o m m e d e cinquante mille francs. L ' a n n é e 1.827 s ' o u v r i t a v e c 

c e t t e enca isse . L ' o n r e c o m m e n ç a à fa i re des r e c e t t e s e t à 

a c q u i t t e r de s dépense s . L e 31 d é c e m b r e 1827, l ' o n t o t a l i s a les 

r e c e t t e s d e l ' a n n é e , y c o m p r i s les 50 .000 f rancs légués p a r 

1826 ; l ' o n a d d i t i o n n a , d ' a u t r e p a r t , t o u t e s les d é p e n s e s p a y é e s 

en 1827, e t l ' on b a l a n ç a les d e u x t o t a u x . L ' e n s e m b l e d e ces 

o p é r a t i o n s c o n s t i t u a enco re u n e gestion. 

274. Mais , d e ce q u ' a u 31 d é c e m b r e 1826, l a ca isse d e la 

colonie c o n t e n a i t u n e s o m m e d e c i n q u a n t e mil le f rancs , fau t - i l 

conc lu re q u e l ' a n n é e 1826 a eu des f inances p r o s p è r e s ? 

Cela p o u r r a i t ê t r e u n e g r a v e e r r e u r . 

L e c o m p t e de ges t ion es t , a v o n s - n o u s d i t , e s s e n t i e l l e m e n t 

u n c o m p t e d e caisse ; il p e r m e t d e s a v o i r ce q u i a é t é effecti-

v e m e n t t o u c h é e t r é e l l e m e n t p a y é . Mais il ne r ense igne p a s 

s u r ce q u i r e s t e d û à l a colonie e t ce qu ' i l lui r e s t e à p a y e r . A u 

31 d é c e m b r e 1826, en effet, t o u s les c o n t r i b u a b l e s n ' a v a i e n t 

p a s p a y é l eurs i m p ô t s ; il y a v a i t des r e d e v a b l e s en r e t a r d , de s 
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restes à recouvrer. D ' a u t r e p a r t , t o u s les c réanc iers n ' a v a i e n t 

p a s p r é s e n t é l eurs c o m p t e s ; t o u s les c o m p t e s n ' a v a i e n t p a s 

é t é l iqu idés ; il y en a v a i t qu i n ' a v a i e n t p a s é t é o r d o n n a n c é s ; 

il y a v a i t des m a n d a t s émis qu i n ' a v a i e n t p a s é t é t o u c h é s p a r 

les bénéfic ia i res : il y a v a i t des restes à payer. 

275. P o u r c o n n a î t r e la v é r i t a b l e s i t u a t i o n d e 1826, il f au t 

d o n c a jou te r , d ' u n e p a r t , a u m o n t a n t de t o u t e s les r e c e t t e s 

effectuées, celui d e t o u s les res tes à r e couv re r ; il f au t faire, 

d ' a u t r e p a r t , le t o t a l de t o u t e s les dépenses p a y é e s e t de t o u s 

les res tes à p a y e r . C ' e s t l a c o m p a r a i s o n de ces d e u x t o t a u x qu i 

d o n n e l a v é r i t a b l e s i t u a t i o n d e Vannée financière 1826 ; e t qu i 

seule p e r m e t de d i r e si c e t t e a n n é e a é t é b o n n e o u m a u v a i s e : 

si elle a é t é bénéf ic ia i re ou déf ic i ta i re . 

L e s d r o i t s acqu i s e t les services fa i ts d u 1 e r j a n v i e r a u 31 

d é c e m b r e d e l ' a n n é e qu i d o n n e son n o m à u n b u d g e t , d i t l ' a r ­

t ic le 64 d u déc re t d u 30 d é c e m b r e 1912, s o n t seuls cons idérés 

c o m m e a p p a r t e n a n t à l ' exerc ice de ce b u d g e t . 

« L ' e x e r c i c e , c'est l'ensemble des charges et des droits d'une 

année. » 

276. Mais à que l m o m e n t sera- t - i l poss ib le de r é u n i r t o u s 

les é l é m e n t s ind i spensab les à l ' é t a b l i s s e m e n t de la s i t u a t i o n 

d e l ' exerc ice 1919, p a r e x e m p l e ? 

A quel le d a t e le de rn i e r c o n t r i b u a b l e r e d e v a b l e d ' u n i m p ô t 

se r a p p o r t a n t à l ' a n n é e 1919 se l ibérera- t - i l d e sa d e t t e ? 

A quel le d a t e le de rn ie r c réanc ie r de la colonie à l 'occas ion 

d ' u n service fait en 1919, sera- t - i l dés in té ressé ? 

F a u d r a - t - i l la isser le r è g l e m e n t défini t if d e l ' a n n é e 1919 e n 

suspens , t a n t q u e la de rn i è r e r e c e t t e ou la de rn i è r e d e t t e se 

r a t t a c h a n t à c e t t e a n n é e n ' a u r a p a s é t é encaissée ou p a y é e ? 

T h é o r i q u e m e n t , c e t t e so lu t ion log ique se conço i t p a r f a i ­

t e m e n t . E l l e fut a p p l i q u é e en F r a n c e , sous l ' anc i en rég ime . 

Ses i n c o n v é n i e n t s m u l t i p l e s e t les a b u s a u x q u e l s elle a p r ê t é 

y o n t fai t r enonce r . 
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Période complémentaire de l'année financière 

277. L'année financière va du 1 E R janvier au 31 décembre 
et comprend tous les actes générateurs de créances et de 
dettes accomplis pendant cette période. 

L'exercice comprend l 'année financière, plus une période 
plus ou moins longue, dite période complémentaire, pendant 
laquelle on essaie de liquider la situation de l 'année financière 
en s 'appliquant à faire rentrer ses créances et à payer ses 
dettes en souffrance. 

Clôture de l'exercice. Ses conséquences 

278. La période complémentaire ou de liquidation terminée, 
l'exercice est clos. Il disparaît. On le considère comme décédé. 
E t il convient de régler sa succession. 

Les articles 66 et 67 du décret financier du 30 décembre 
1912 disposent : 

ART. 66. — La période d'exécution des services d'un budget em­
brasse, outre l'année même à laquelle il s'applique, des délais com­
plémentaires accordés sur l'année suivante, pour achever les opé­
rations relatives au recouvrement des produits, à la constatation 
des droits acquis, à la liquidation, à l'ordonnancement et au paye­
ment des dépenses. 

A l'expiration de ces délais, l'exercice est clos. 

ART. 67. — La clôture de l'exercice est fixée, pour les recettes 
et les dépenses qui se perçoivent et qui s'acquittent pour le compte 
des budgets locaux et annexes : 

1° Au 20 mai de la seconde année pour compléter les opérations 
relatives à la liquidation et au mandatement des dépenses ; 

2° Au 31 mai de la seconde année, pour compléter les opérations 
relatives au recouvrement des produits et au payement des dépen-
ses. 

279. Donc du 1 E R janvier 1920 au 31 mai 1920, deux exer­
cices budgétaires ont coexisté. L'exercice 1919, expirant, en 
voie de liquidation ; l'exercice 1920, né le 1 E R janvier, en 
pleine activité. 

Le décès de l'exercice 1919 est survenu le 31 mai ; ou plutôt 
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il a été officiellement enregistré à cette date. La succession a 

été recueillie avec son actif (restes à recouvrer), (excédents 

de recettes) et avec son passif (restes à payer), par l'exercice 

1920. 

Héritage bon ou mauvais ? 

Il n'importe ! 

1920 a été forcé de l'accepter, sauf à laisser lui-même une 

succession encore plus obérée à 1921 : dettes d'exercices clos. 

Les excédents de recettes et les restes à recouvrer de 1919 

sont venus augmenter les ressources de 1920 ; les charges 

léguées par 1919 ont augmenté les prévisions de dépenses 

de 1920. 

En résumé, l'année financière est, en quelque sorte, person­

nifiée. Tous les faits qui s'y sont accomplis et qui ont engen­

dré des droits en faveur de la colonie ou des obligations à la 

charge de celle-ci, tous ces faits y sont rattachés. Elle en 

devient bénéficiaire ou responsable. Quand elle expire, sa 

succession entre en liquidation comme celle d'une personne 

physique. La durée de cette liquidation ira jusqu'à deux dates 

arrêtées d'avance, jusqu'au 20 mai de l'année suivante, pour 

que ses créanciers présentent leurs comptes, les fassent liqui­

der et mandater ; et jusqu'au 31 mai, pour que les débiteurs 

viennent acquitter leurs dettes. A cette dernière date, la 

situation est définitivement réglée et l'exercice envisagé est 

décédé. 

Les créanciers devront aller s'adresser à son successeur, à 

l'exercice en cours, pour se faire payer ; et c'est entre les 

mains de ce même successeur que les débiteurs devront se 

libérer. 



C H A P I T R E X I I I 

B u d g e t p r im i t i f , b u d g e t et c r é d i t s 

s u p p l é m e n t a i r e s 

280. L e b u d g e t v o t é p a r le Conseil g é n é r a l d a n s sa 2 e session 

o r d i n a i r e a n n u e l l e s ' appe l l e b u d g e t p r imi t i f . 

E n cours d ' exe rc ice , il p e u t d e v e n i r nécessa i re d ' e n modi f ie r 

les p rév i s ions , d ' y faire des rec t i f ica t ions . L ' o n s ' a p e r ç o i t q u e 

le r e n d e m e n t d e ce r t a ines r e c e t t e s s e r a infér ieur à ce q u e l ' o n 

a v a i t e s c o m p t é ; q u e les c r éd i t s o u v e r t s p o u r c e r t a i n e s d é p e n s e s 

s e r o n t insuff isants ; il f a u t a c c o r d e r d e n o u v e a u x c réd i t s , des 

crédits supplémentaires. 

L e s c réd i t s s u p p l é m e n t a i r e s , p r e sc r i t le § 1 e r d e l ' a r t i c l e 81 

d u d é c r e t d u 30 d é c e m b r e 1912, d o i v e n t ê t r e vo t é s , a r r ê t é s e t 

a p p r o u v é s d a n s les m ê m e s c o n d i t i o n s e t p a r les m ê m e s a u t o ­

r i t é s q u e le b u d g e t . Ces c r éd i t s s u p p l é m e n t a i r e s d o i v e n t d o n c 

ê t r e dé l ibé rés p a r le Conseil géné ra l . 

M a l h e u r e u s e m e n t , le d e u x i è m e p a r a g r a p h e d u m ê m e a r t i c l e 

a j o u t e : « E n cas d ' u r g e n c e , s ' i l n ' e s t p a s poss ib le d e r é u n i r le 

Conseil géné ra l en session e x t r a o r d i n a i r e , les c r éd i t s s u p p l é ­

m e n t a i r e s son t a r r ê t é s p a r les G o u v e r n e u r s , en consei l p r i v é , 

s au f ra t i f i ca t ion u l t é r i e u r e p a r les Conseils g é n é r a u x , d a n s l e u r 

p lus p r o c h a i n e session. » 

E t vo i là la p o r t e o u v e r t e à t o u s les a b u s ! 

L a facu l t é acco rdée a u G o u v e r n e u r p a r le t e x t e q u i p r é c è d e 

e t qu i n e d e v a i t j o u e r q u ' e x c e p t i o n n e l l e m e n t , en cas d e réel le 
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u r g e n c e , es t d e v e n u e l a r èg le o r d i n a i r e . U n e a d m i n i s t r a t i o n 

dé loya l e , ce la s ' e s t v u , p e u t s ' e n s e rv i r p o u r d é n a t u r e r c o m ­

p l è t e m e n t , d a n s l ' e x é c u t i o n , le b u d g e t v o t é p a r le Consei l 

g é n é r a l . L e s a b u s é t a i e n t d ' a u t a n t p l u s faciles q u e , j u s q u ' à l a 

fin d e 1916, le Consei l g é n é r a l n ' a v a i t q u ' u n e sess ion o r d i n a i r e 

a n n u e l l e e t n e p o u v a i t ê t r e r é u n i e n sess ion e x t r a o r d i n a i r e q u e 

s ' i l c o n v e n a i t a u G o u v e r n e u r . Or , le Consei l d ' E t a t , p a r u n e 

i n t e r p r é t a t i o n q u e n o u s a v o n s d é j à c r i t i q u é e e t q u ' a u c u n 

t e x t e n e jus t i f ie , a t t r i b u e à l ' A d m i n i s t r a t i o n seu le le d r o i t 

d ' a r r ê t e r les p r é v i s i o n s d e r e c e t t e s . N o u s a v o n s d é j à fa i t 

r e m a r q u e r , auss i , q u e ce la é q u i v a u t p r a t i q u e m e n t a u d r o i t d e 

fixer les p r é v i s i o n s d e d é p e n s e s ; c ' e s t - à -d i r e , e n réa l i t é , à v o t e r 

le b u d g e t , e t à d o n n e r à l a d é l i b é r a t i o n d u Consei l g é n é r a l , en 

c e t t e m a t i è r e , l a v a l e u r d ' u n s i m p l e av i s . 

D a n s ce s y s t è m e , l ' A d m i n i s t r a t i o n a d o n c i n t é r ê t à s o u s -

é v a l u e r les p r é v i s i o n s d e r e c e t t e s e t , c o r r é l a t i v e m e n t , celles des 

d é p e n s e s e t à se m é n a g e r a ins i d e l a rges poss ib i l i t és , d ' o u v r i r , 

en c o u r s d ' e x e r c i c e , des c r é d i t s s u p p l é m e n t a i r e s à d i v e r s c h a p i ­

t r e s d u b u d g e t , p o u r des d é p e n s e s q u e le Consei l g é n é r a l n ' a u ­

r a i t s o u v e n t p a s c o n s e n t i e s . 

281. N o u s a v o n s i n d i q u é , a u c h a p i t r e r e la t i f a u f o n c t i o n n e ­

m e n t d u Consei l géné ra ] , c o m m e n t l a néces s i t é d ' u n e d e u x i è m e 

sess ion o r d i n a i r e a n n u e l l e d e c e t t e a s s e m b l é e n o u s a v a i t ins ­

p i r é l ' i n i t i a t i v e d e l a p r o p o s i t i o n d e loi d e v e n u e l a loi d u 2 8 

n o v e m b r e 1916. 

Mais ce n ' e s t q u e p a r l a loi d e f inances d u 31 ju i l l e t 1920 q u e 

le d r o i t d e v o t e r , a u c o u r s d e sa p r e m i è r e sess ion o r d i n a i r e 

a n n u e l l e , u n b u d g e t s u p p l é m e n t a i r e o u rec t i f ica t i f d u b u d g e t 

p r i m i t i f , fu t e x p r e s s é m e n t r e c o n n u a u Consei l g é n é r a l . L e s 

a r t i c l e s 115 e t 116 d e l a loi d e f inances d u 31 ju i l l e t 1920, v o t é 

s u r n o t r e p r o p o s i t i o n , d i s p o s e n t : 

ART. 115. — Dans leur première session ordinaire, don t la d a t e 
ne pour ra ê t re repor tée au delà du 1 E R ju in , les Conseils généraux 
de la Guadeloupe, de la Mar t in ique e t de la Réun ion vo te ron t un 
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budge t supplémenta i re ou rectificatif du budge t de l 'exercice cou­
r a n t . 

Les fonds libres de l 'exercice antér ieur et de l 'exercice courant , 
ceux p rovenan t d ' emprun t , de recet tes ordinaires ou e x t r a o r d i ­
naires, recouvrées ou à recouvrer dans le courant de l 'exercice, 
seront cumulées su ivant la na tu re de leur origine avec les ressources 
de l 'exercice en cours d 'exécut ion, pour recevoir l 'affectation nou­
velle qui pourra leur être donnée pa r le Conseil général, sous réserve 
toutefois du maint ien des crédits nécessaires à l ' acqu i t t ement des 
restes à payer de l 'exercice précédent et à la do ta t ion min imum, 
fixée par décret , de la caisse de réserve de la colonie. 

Le budge t supplémenta i re est préparé, délibéré, voté e t a r rê té 
dans les mêmes formes que le budge t primitif . 

ART. 116. — Dans les colonies pourvues de Conseils généraux, 
les crédits supplémentaires reconnus nécessaires en cours d 'exer­
cice et les prélèvements sur la caisse de réserve seront votés, arrê tés 
e t approuvés dans les mêmes conditions et pa r les mêmes autor i tés 
que les budgets . E n cas d 'urgence, des crédits supplémentai res 
pour ron t ê t re ouver ts et des prélèvements sur la caisse de réserve 
opérés après avis de la Commission coloniale, par arrêtés du Gou­
verneur . Ces arrê tés cont iendront l ' indicat ion des voies et moyens 
affectés au payemen t des dépenses ainsi autorisées. 

Ils devront être soumis à la ratification du Conseil général dans 
sa plus prochaine session. 

282. L e b u d g e t v o t é p a r le Conseil g é n é r a l d a n s sa d e u x i è m e 

sess ion o r d i n a i r e p o u r l ' a n n é e s u i v a n t e , c ' e s t le budget primitif. 

L ' e x é c u t i o n d e ce b u d g e t c o m m e n c e le 1 e r j a n v i e r . A u m o i s 

d e m a i , l o r s q u e le Conseil g é n é r a l se r é u n i t en p r e m i è r e ses­

s ion o rd ina i r e , il p e u t se r e n d r e c o m p t e d e la façon d o n t se 

r éa l i s en t les p rév i s ions b u d g é t a i r e s q u ' i l a fa i tes s e p t ou h u i t 

m o i s p lu s t ô t e t y a p p o r t e r les r ec t i f i ca t ions r e c o n n u e s néces ­

sa i res , t a n t e n r e c e t t e s q u ' e n d é p e n s e s . 

D ' a u t r e p a r t , l a s i t u a t i o n d e l ' exe rc ice p r é c é d e n t es t c o n n u e . 

T o u s les d r o i t s e t ob l i ga t i ons se r a t t a c h a n t à ce t exe rc ice s o n t 

d é t e r m i n é s . Sa success ion p e u t ê t r e réglée . Q u e d o i t - o n fa i re 

d e l ' ac t i f d e c e t t e success ion ? C o m m e n t en p a y e r le pass i f ? 

C 'es t le Consei l g é n é r a l qu i , d é s o r m a i s , v a en d é c i d e r . E t 

c ' e s t le p r i n c i p a l o b j e t d u budget supplémentaire q u ' i l v o t e r a 

à ce t effet. 

J u s q u ' i c i , c ' e s t l ' A d m i n i s t r a t i o n q u i r ég la i t , c o m m e b o n lu i 
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s e m b l a i t , l ' u t i l i s a t i o n d e s e x c é d e n t s d e r e c e t t e s e t des r e s t e s à 

r e c o u v r e r d e l ' e x e r c i c e p r é c é d e n t e t l ' a c q u i t t e m e n t d e s r e s t e s 

à p a y e r . 

283. L e s c r é d i t s s u p p l é m e n t a i r e s n e p o u r r o n t p l u s ê t r e 

o u v e r t s p a r a r r ê t é s , s a n s q u e l a C o m m i s s i o n co lon ia l e a i t é t é 

c o n s u l t é e . L a d é l é g a t i o n p e r m a n e n t e d u Consei l g é n é r a l 

p o u r r a a p p r é c i e r e t l ' o p p o r t u n i t é e t l ' u t i l i t é d e s d é p e n s e s 

n o u v e l l e s à e n g a g e r . E t il e s t p r e s q u e c e r t a i n q u e c ' e s t s eu le ­

m e n t en cas d ' u r g e n c e e x t r ê m e , q u e l ' A d m i n i s t r a t i o n , s o u ­

c i euse d ' é v i t e r u n confli t t o u j o u r s pos s ib l e e t p é n i b l e a v e c 

l ' a s s e m b l é e loca le , p a s s e r a o u t r e à l ' a v i s d é f a v o r a b l e d e l a 

C o m m i s s i o n co lon ia le . D u d e g r é d e v i g i l a n c e d e c e t t e C o m ­

m i s s i o n p e u t d é p e n d r e d o n c , e n g r a n d e p a r t i e , l ' e x é c u t i o n p l u s 

o u m o i n s c o r r e c t e e t fidèle d u b u d g e t . 

284. P o u r q u ' a u c u n m a l e n t e n d u n e p u i s s e s u b s i s t e r s u r 

l ' é t e n d u e d e s p o u v o i r s r e spec t i f s d u Consei l g é n é r a l e t d e l ' A d ­

m i n i s t r a t i o n s u r c e t t e q u e s t i o n d é l i c a t e d u d r o i t d ' o u v e r t u r e 

d e c r é d i t s s u p p l é m e n t a i r e s , n o u s c r o y o n s d e v o i r c i t e r ici u n 

c e r t a i n n o m b r e d ' a r r ê t s d u Consei l d ' E t a t q u i é t a b l i s s e n t , d e 

l a f açon la p l u s n e t t e , l a j u r i s p r u d e n c e d e l a h a u t e a s s e m b l é e 

en l a m a t i è r e . N o u s n o u s b o r n e r o n s a u x déc i s ions les p l u s 

r é c e n t e s . 

Voic i d ' a b o r d u n p r e m i e r a r r ê t d u 26 j u i l l e t 1912 r e l a t i f à l a 

R é u n i o n , d ' o ù il r é s u l t e q u e s ' i l a p p a r t i e n t a u G o u v e r n e u r 

d ' o p é r e r , p a r a r r ê t é s p r i s e n conse i l p r i v é , d e s v i r e m e n t s d e 

c r é d i t s , d ' u n c h a p i t r e à u n a u t r e , p o u r d e s d é p e n s e s o b l i g a ­

t o i r e s , il e x c è d e ses p o u v o i r s en e f f ec tuan t des v i r e m e n t s d e 

c e t t e n a t u r e p o u r des d é p e n s e s f a c u l t a t i v e s , t e l l e s q u e les 

frais d ' i m p r e s s i o n d e s t a b l e s d é c e n n a l e s d u Bulletin officiel d e 

l a co lon ie . 

L e fa i t q u ' u n c r é d i t é t a i t d é j à i n s c r i t p o u r fa i re face à l a 

d é p e n s e f a c u l t a t i v e a u p ro f i t d e l a q u e l l e u n v i r e m e n t e s t 

o p é r é e t q u e ce lu i -c i n ' a p o u r b u t q u e d e p a r e r à l ' insuf f i sance 

d e ce c r é d i t , n ' e s t p a s d e n a t u r e à c o u v r i r l ' i r r é g u l a r i t é . 

17 
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C o n s i d é r a n t q u ' e n v e r t u de l ' a r t . 49 d u d é c r e t d u 20 n o v e m ­

b r e 1882, c ' e s t a u Conseil géné ra l q u ' i l a p p a r t i e n t d e v o t e r de s 

c r éd i t s q u i p o u r r a i e n t ê t r e r e c o n n u nécessa i res a p r è s l a fixa­

t i o n d u b u d g e t e t q u e ce n ' e s t q u ' e n cas d ' u r g e n c e , e t si le 

Conseil n e p e u t ê t r e r é u n i en session e x t r a o r d i n a i r e , q u e le 

G o u v e r n e u r p e u t les a u t o r i s e r , en consei l p r i v é ; 

C o n s i d é r a n t q u e le Conseil g é n é r a l r e q u é r a n t s o u t i e n t e t 

q u ' i l n ' e s t p a s c o n t e s t é que , d e p u i s le mo i s d ' a v r i l 1909, d a t e à 

Crédits supplémentaires. — L e G o u v e r n e u r n e p e u t o u v r i r 

en consei l p r i v é des c r é d i t s s u p p l é m e n t a i r e s q u ' e n cas d ' u r ­

gence e t si le Conseil géné ra l n e p e u t ê t r e r é u n i en sess ion 

e x t r a o r d i n a i r e . 

D è s lors , es t e n t a c h é d ' e x c è s d e p o u v o i r l ' a r r ê t é p a r l eque l 

le G o u v e r n e u r o u v r e des c r éd i t s p o u r fa i re face à des d é p e n s e s 

d o n t l a nécess i t é s ' e s t r évé lée à u n e é p o q u e d e p u i s l aque l l e le 

Conseil géné ra l a t e n u p lu s i eu r s sess ions e x t r a o r d i n a i r e s , s ans 

q u ' à a u c u n m o m e n t l ' A d m i n i s t r a t i o n lui a i t s o u m i s u n e 

d e m a n d e en v u e d e c o u v r i r ces d é p e n s e s . 

« C o n s i d é r a n t q u ' a u x t e r m e s d e l ' a r t i c l e 56 d u d é c r e t d u 20 

n o v e m b r e 1882, les v i r e m e n t s d e c r éd i t s d ' u n c h a p i t r e à u n 

a u t r e n e p e u v e n t ê t r e opé rés q u e s u r les d é p e n s e s ob l iga to i r e s 

e t d o i v e n t ê t r e a u t o r i s é s p a r de s a r r ê t é s de s G o u v e r n e u r s 

dé l ibé rés en consei l p r i v é : 

« C o n s i d é r a n t que . . . c ' e s t en v i o l a t i o n d e l ' a r t . 56 d u d é c r e t 

s u s - m e n t i o n n é q u e le G o u v e r n e u r d e la R é u n i o n a affecté u n e 

s o m m e de 2.292 fr. 80 p ré l evée s u r le c h a p i t r e V des d é p e n s e s 

ob l iga to i res ( g e n d a r m e r i e ) a u p a i e m e n t de s frais d ' i m p r e s s i o n 

de s t a b l e s d é c e n n a l e s d u Bulletin officiel de la colonie ; q u e 

c e t t e d é p e n s e a , en effet, u n c a r a c t è r e f acu l t a t i f e t q u e l a cir­

c o n s t a n c e q u e le c r éd i t c o r r e s p o n d a n t a é t é insc r i t a u c h a p i t r e 

1 e r , s ec t ion I, d u b u d g e t , n ' e s t p a s d e n a t u r e à c o u v r i r l ' i r r é ­

g u l a r i t é d o n t e s t e n t a c h é l ' a r r ê t é a t t a q u é ; 

A r r ê t é a n n u l é en t a n t q u ' i l a effectué u n v i r e m e n t d e c ré ­

d i t s d e l a s o m m e d e 2.292 fr. 80, e t c . ; 
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l aque l l e les mod i f i ca t ions a p p o r t é e s a u se rv ice d e la d o u a n e e t 

de s c o n t r i b u t i o n s d ive r ses o n t r e n d u insuff isants les c r é d i t s 

o u v e r t s a u c h a p i t r e X I I I d u b u d g e t d u serv ice local p o u r 

l ' exe rc ice 1909, le d i t Conseil a t e n u p lus i eu r s sess ions e x t r a o r ­

d ina i r e s ; e t q u ' à a u c u n m o m e n t , l ' A d m i n i s t r a t i o n n e lu i a 

s o u m i s u n e d e m a n d e de c r éd i t s s u p p l é m e n t a i r e s , en v u e d e 

p o u r v o i r a u x d é p e n s e s nouve l l e s q u i v e n a i e n t d ' ê t r e e n g a ­

gées ; q u ' a i n s i , c ' e s t en v i o l a t i o n d e l ' a r t . 49 d u d é c r e t p r é c i t é 

q u e le G o u v e r n e u r , en d e h o r s d e t o u t cas d ' u r g e n c e , a o u v e r t 

le c réd i t d o n t il s ' ag i t p a r u n a r r ê t é p r i s en consei l p r i v é 

( a r r ê t é a n n u l é ) . 

285. U n a r r ê t d u 24 n o v e m b r e 1911 a a n n u l é d e u x a r r ê t é s 

d ' o u v e r t u r e d e c r éd i t s s u p p l é m e n t a i r e s d u G o u v e r n e u r d e la 

M a r t i n i q u e en d a t e d u 20 d é c e m b r e 1905. 

Faits. — L e 20 d é c e m b r e 1905, le G o u v e r n e u r d e la M a r ­

t i n i q u e p r e n a i t , en consei l p r ivé , u n a r r ê t é p o r t a n t o u v e r t u r e 

d e d e u x c r éd i t s s u p p l é m e n t a i r e s a u b u d g e t local . L e p r e m i e r 

d e ces c r éd i t s é t a i t d e s t i n é à c o u v r i r les d é p a s s e m e n t s occa­

s ionnés p a r les s o m m e s p a y é e s en F r a n c e , d e p u i s le m o i s d e 

j a n v i e r 1905, à d e u x anc i ens fonc t i onna i r e s d e la co lon i e : l ' u n 

anc i en chef de c a b i n e t d u G o u v e r n e u r , l ' a u t r e chef d e b u r e a u 

ho r s c lasse d u s e c r é t a r i a t géné ra l , qu i , t o u s d e u x , a v a i e n t 

q u i t t é l a colonie d a n s la pos i t i on d e congé e t q u i é t a i e n t r e s t é s 

en F r a n c e a p r è s l ' e x p i r a t i o n d e ce congé . L e second é l eva i t le 

c réd i t v o t é p a r le Conseil g é n é r a l d a n s sa p r é c é d e n t e sess ion 

p o u r le p a i e m e n t de s r emises p r o p o r t i o n n e l l e s a u t r é s o r i e r -

p a y e u r géné ra l d e la colonie . 

Cet a r r ê t é fut s o u m i s à l a r é g u l a r i s a t i o n d u Conseil géné ra l , 

lors d e sa sess ion d e j u i n 1906. L ' a s s e m b l é e re fusa d e ra t i f i e r 

ces c réd i t s . Mais elle e s t i m a , d ' a u t r e p a r t , q u e la déc is ion d u 

G o u v e r n e u r a v a i t é t é p r i se e n v i o l a t i o n des d r o i t s e t p r é r o ­

g a t i v e s d u Conseil g é n é r a l e t en d e h o r s d u cas d ' u r g e n c e 

p r é v u p a r l ' a r t . 49 d u d é c r e t d u 20 n o v e m b r e 1882. E l l e f o r m a 

d o n c c o n t r e l a d i t e déc is ion u n r ecou r s p o u r excès d e p o u v o i r . 

L e M i n i s t r e des Colonies o p p o s a t o u t d ' a b o r d à c e t t e r e q u ê t e 



2 6 0 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

une fin de non recevoir. Il soutenait que le Conseil général, en 
refusant de ratifier l 'ouverture de crédits décidée par le Gou­
verneur, avait épuisé son droit. Au fond, il prétendait que le 
Gouverneur n 'avai t fait qu'user, en l'espèce, des pouvoirs qu'il 
t ient de l 'art . 49 du décret du 20 novembre 1882. aux termes 
duquel, dans le cas d'urgence et si le Conseil général ne peut 
être réuni en session extraordinaire, les crédits qui pourraient 
être reconnus nécessaires après la fixation du budget sont 
autorisés par le Gouverneur en conseil privé et soumis au 
Conseil général dans sa plus prochaine session. 

Dans cet état , le Conseil d 'E t a t a rendu l 'arrêt ci-après, 
après avoir entendu en son rapport M. Eymond, maître des 
requêtes, M. Dédé, avocat, en ses observations, et M. Riboulet, 
maître des requêtes, commissaire du Gouvernement, en ses 
conclusions conformes : 

Le Conseil : 

Sur la fin de non recevoir opposée par le Ministre des Colonies 
et tirée de ce que le Conseil général, en refusant de ratifier les cré­
dits ouverts par le Gouverneur, aurait épuisé son droit ; 

Considérant que le Conseil général a qualité pour déférer au Con­
seil d'Etat comme entaché d'excès de pouvoir un acte de l'autorité 
administrative qu'il estime intervenu en violation des attributions 
qu'il tient de la législation en vigueur pour la gestion des finances 
de la colonie. 

Sur les conclusions à fins d'annulation : 
Considérant que le Ministre soutient que le Gouverneur n'a fait 

qu'user des pouvoirs qu'il tient de l'article 49 du décret du 20 
novembre 1882 ; 

Considérant que cet article dispose qu'en cas d'urgence et si le 
Conseil général ne peut être réuni en session extraordinaire, les 
crédits qui pourraient être reconnus nécessaires après la fixation 
du budget, sont autorisés par le Gouverneur en conseil privé et 
soumis au Conseil général dans sa plus prochaine réunion ; qu'il 
convient de rechercher si les crédits que le Conseil général a refusé 
de ratifier ont été ouverts dans les conditions prévues par le dit 
article, pour le payement des dépenses incombant légalement à 
la colonie. 

En ce qui concerne le crédit destiné à payer les remises propor­
tionnelles du trésorier-payeur : 

Considérant qu'en vertu de l'article 5 du sénatus-consulte du 
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4 juillet 1866, c'est au Conseil général qu'il appartient d'inscrire 
au budget, au titre des dépenses soit obligatoires, soit facultatives, 
suivant les dispositions de l'article 7, les crédits nécessaires pour 
payer les traitements des agents des différents services ; que le 
crédit destiné à servir au trésorier-payeur, en sus des émoluments 
fixes qu'il reçoit sur le budget de l 'Etat, des remises proportion­
nelles pour la perception directe et pour la centralisation des pro­
duits du service local, ne fait pas partie des dépenses obligatoires 
et que si le Gouverneur, en vertu de l'article 50 du décret du 20 
novembre 1882, fixe ou modifie les cadres des divers services 
publics de la colonie ainsi que les traitements et allocations aux­
quels ont droit les agents désignés dans ces cadres, il est tenu, aux 
termes mêmes du dit article, de se maintenir, pour cette fixation, 
dans la limite des crédits votés par le Conseil général. 

En ce qui concerne le crédit destiné à payer la solde des sieurs 
Muller et Gérold : 

Considérant, d'une part, que le sieur Muller n'appartient plus, 
depuis le 14 décembre 1903, au cadre des fonctionnaires de la colo­
nie, ainsi que le Conseil d 'Etat statuant au contentieux l'a reconnu 
par sa décision du 22 juillet 1910 ; que, dès lors, la colonie n'était 
pas tenue de pourvoir à son traitement ; 

Considérant, d'autre part, que le sieur Gérold, chef de bureau 
hors classe des secrétariats généraux, était titulaire, lors de son 
débarquement en France, le 26 novembre 1903, d'un congé de con­
valescence qui a été prolongé jusqu'au 27 mai 1904 ; que les condi­
tions dans lesquelles il a été maintenu en France, en 1905, sans 
avoir reçu une nouvelle destination coloniale, ne permettent pas 
de mettre sa solde à la charge de la colonie par application des 
articles 78 et 22 du décret du 23 décembre 1897 ; 

Considérant que, de ce qui précède, il résulte que le Conseil géné­
ral est fondé à soutenir que le Gouverneur a inscrit au budget de 
la colonie des crédits supplémentaires en dehors des cas où l'article 
49 du décret du 20 novembre 1882 lui donne exceptionnellement 
ce droit et dans le but de mettre à la charge de la colonie des dépen­
ses qui ne lui incombaient pas légalement ; qu'il suit de là que la 
décision attaquée est entachée d'excès de pouvoir, 

DÉCIDE : 

L ' a r r ê t é du Gouverneur de la Martinique en date du 30 décem­
bre 1905 est annulé dans celles de ses dispositions par lesquelles 
il a ouvert au budget de l'exercice 1905 des crédits supplémentaires 
destinés à payer les remises du trésorier-payeur et à pourvoir au 
traitement des sieurs Muller et Gérold. 

Cet arrêt a été rendu sur les conclusions conformes du com­

missaire du Gouvernement, M. Riboulet, dont nous ne croyons 
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pas inutile de reproduire ici in extenso le remarquable rapport , 
déjà publié dans la collection de l'année 1912 du Recueil de 
législation et de jurisprudence coloniales, dirigé par M. Penant . 

Nous signalons, en passant, que les dispositions du décret 
financier du 20 novembre 1882 visées dans le rapport de M. le 
commissaire Riboulet ont été reproduites, sous des numéros 
différents, dans le décret financier du 30 décembre 1912. Ainsi 
l 'art . 81 du décret de 1912 correspond à l'ancien ar t . 49 du 
décret de 1882. Les conclusions qui vont suivre conservent 
donc toute leur valeur et interprètent exactement la législa­
tion actuelle. Nous ne saurions t rop les recommander à l'at­
tention des assemblées locales. 

CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 

L'acte administratif attaqué devant vous par le Conseil général 
de la Martinique est un arrêté du Gouverneur de la colonie en date 
du 30 décembre 1905, ouvrant, en conformité des dispositions de 
l'article 49 du décret du 20 novembre 1882, divers crédits d'urgence 
aux chapitres IV et XXII du budget local pour l'exercice 1905. 

Le chapitre IV est intitulé : « Gouvernement colonial ». Par son 
arrêté précité, le Gouverneur de la Martinique a imputé à ce cha­
pitre les dépassements motivés par le paiement de la solde de congé 
de deux fonctionnaires, les sieurs Muller et Gérold, pendant leur 
séjour dans la métropole durant le mois de janvier 1905 : c'est la 
première inscription de crédit qu'on vous défère. 

Le chapitre XXII est intitulé : « Trésor ». Le crédit sur lequel 
porte le pourvoi est relatif au paiement des remises proportion­
nelles du Trésorier-Payeur de la Colonie, dont la quotité avait été 
précédemment réduite par le Conseil général. En effet, au budget 
de 1905, cette assemblée, confirmant, au surplus, un vote de 1904, 
a ramené de 8 7 . 5 0 5 fr. à 7 6 . 0 0 5 fr. le crédit du chapitre XXII , en 
stipulant expressément que cette réduction s'appliquerait, jusqu'à 
concurrence de 1 0 . 0 0 0 fr., au montant des remises proportionnelles 
du Trésorier-Payeur. 

Le Gouverneur s'est refusé à porter atteinte au traitement du 
Trésorier-Payeur alors en fonctions, en invoquant de prétendus 
droits acquis et il a usé de l'expédient du crédit d'urgence pour 
réimputer au budget local la somme de 1 0 . 0 0 0 fr. supprimée des 
prévisions budgétaires de 1905 par le Conseil général et nécessaires 
pour maintenir les remises litigeuses à leur taux primitif : c'est la 
seconde inscription de crédit dont l'annulation vous est demandée. 
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L'article 49 du décret du 20 novembre 1882 qui légitime l'acte du 
Gouverneur, dispose : qu'en cas d'urgence et si le Conseil général 
ne peut être réuni en session extraordinaire, les crédits qui pour­
raient être reconnus nécessaires, après la fixation du budget, sont 
autorisés par le Gouverneur en conseil privé et soumis au Conseil 
général dans sa plus prochaine session. 

Et il est bien évident que l'autorité du Gouvernement ne pourra 
user de la disposition de ce texte qu'en vue de l'inscription de cré­
dits qui, par eux-mêmes, sont destinés à faire face à des dépenses 
dont la légalité ne présente aucun doute, ce qui donne au juge de 
l'excès de pouvoir le droit de rechercher si les dites dépenses incom­
baient légalement à la colonie qui les supporte et, au cas de la néga­
tive, d'annuler l'acte administratif qui a ouvert au budget local le 
crédit d'urgence. 

Nous examinerons successivement les deux chapitres budgé­
taires, et tout d'abord le chapitre XXII . 

CHAPITRE XXII 

Remises proportionnelles du Trésorier général 

Aux termes du sénatus-consulte du 4 juillet 1866, qui reste le 
texte organique régissant la constitution de nos vieilles colonies, 
le budget de la Martinique est délibéré par le Conseil général et 
arrêté par le Gouverneur. 

Le budget comprend recettes et dépenses. Les dépenses elles-
mêmes se subdivisent en deux sections : a) Les dépenses obliga­
toires qui sont énumérées à l'article 7 du sénatus-consulte ; b) Les 
dépenses facultatives. 

Au regard de cette seconde catégorie de dépenses, les pouvoirs de 
l'autorité de tutelle sont très nettement déterminés par les arti­
cles 8 et 9 du sénatus-consulte de 1866. 

S'il appartient au Gouverneur en conseil privé d'arrêter le bud­
get, il ne peut modifier les crédits qui y sont portés pour faire face 
aux dépenses facultatives que dans deux cas : 

1° Si les dépenses obligatoires ont été omises ou bien si le Gou­
verneur estime que les allocations portées pour une ou plusieurs de 
ces dépenses sont insuffisantes. Dans cette hypothèse, le Ministre 
inscrit d'office les dépenses omises ou augmente les allocations insuf­
fisantes, et il est pourvu à leur acquittement, en cas d'insuffisance 
du fonds de dépenses imprévues, par une réduction de dépenses 
facultatives ; 

2° L'autorité de tutelle peut modifier les chiffres des dépenses 
facultatives dans une seconde circonstance, lorsque les dépenses 
facultatives excèdent les ressources ordinaires de l'exercice, après 
prélèvement des dépenses obligatoires. 
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Hormis ces deux hypothèses, encore une fois, le Conseil général 
reste libre de ses dépenses facultatives. 

Un second point est acquis aux débats : les remises proportion­
nelles des Trésoriers-Payeurs coloniaux constituent essentielle­
ment des dépenses facultatives. 

Les émoluments de ces fonctionnaires, dans nos vieilles colonies, 
se divisent, aux termes de l'article 179 du décret du 20 novembre 
1882, en deux parties : un traitement fixe et des remises proportion­
nelles pour la perception directe et pour la centralisation des pro­
duits du service local. Le traitement fixe est une dépense obliga­
toire, les remises proportionnelles sont une dépense facultative. 
Elles avaient ce caractère sous l'empire du sénatus-consulte de 
1886 ; si, sous le régime du décret du 26 septembre 1855, elles 
constituaient des dépenses obligatoires, le décret du 20 novembre 
1882 sur le régime financier des colonies n'a pas reproduit inten­
tionnellement les dispositions du décret de 1855 attribuant à 
cette partie du traitement le caractère obligatoire. L'instruction 
ministérielle, prise en exécution du décret de 1882, spécifie nette­
ment que les remises doivent être laissées à la libre appréciation du 
Conseil général. Le décret, plus récent, du 21 août 1900 ne déroge 
pas à la législation antérieure. Les remises litigieuses constituant 
des dépenses facultatives, le Conseil général de la Martinique avait 
donc le droit de fixer et de modifier, selon les intérêts propres de la 
colonie, le montant des crédits destinés à y faire face. 

On peut se demander, cependant, ce que vont devenir, en pré­
sence de ce pouvoir souverain du Conseil général en matière de 
dépenses facultatives, les droits du Gouvernement de la colonie, à 
qui doit incomber, dans tout système d'administration bien com­
pris, la direction des services publics, la fixation de ses cadres, la 
nomination et le paiement de leurs agents. 

Ces droits ont été déterminés par les textes et par votre juris­
prudence. 

Il n'est pas douteux à cet égard que, sous l'empire du sénatus-
consulte de 1866, on ait entendu accorder aux assemblées locales 
le privilège de déterminer l'importance des différents services, mais 
réserver à l'Administration la faculté, dans les limites des crédits 
votés par le Conseil général, de fixer les cadres et les traitements 
des agents de chaque service. 

Au surplus, le décret du 20 novembre 1882 est venu préciser la 
situation respective de l'assemblée délibérante et du gouvernement 
local, dans son article 50 ainsi conçu : « Des arrêtés du Gouverneur, 
« rendus en Conseil privé, fixent ou modifient, dans la limite des 
« crédits votés par le Conseil général, les cadres des divers services 
« publics de la colonie, ainsi que les traitements et allocations aux-
« quels ont droit les agents désignés dans ces cadres ». Cet article 
ne saurait prêter à aucune ambiguité. Aussi bien, tant sous le régime 
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de 1866 que sous celui du décret de 1882, votre jurisprudence 
a-t-elle consacré définitivement ces principes (arrêt Veyrières, 
Lebon, 1882, p. 172 ; arrêt colonie de la Réunion, 7 juin 1889, 
Lebon, p. 708) ; et, dès lors, la situation du pouvoir, au regard du 
chapitre XXII , est extrêmement nette : maître de ses dépenses 
facultatives, le Conseil général requérant pouvait modifier le mon­
tant des crédits afférents à celles des dépenses du chapitre « Tré­
sor » présentant le caractère facultatif, c'est-à-dire les remises pro­
portionnelles du Trésorier-Payeur et en réduire la quotité de 
10.000 francs. Le gouvernement local, au contraire, a méconnu la 
nature et l'étendue des pouvoirs que lui confèrent les textes sus-
rappelés, en modifiant, sous la forme d'une inscription de crédit 
d'urgence, les allocations budgétaires affectées à une dépense facul­
tative et précédemment réduites par l'assemblée locale dans la 
stricte limite de ses droits propres. 

Et le Conseil général, en réduisant le crédit des remises, ne por­
tait nulle atteinte, comme le soutient l'Administration, à ses pré­
rogatives en matière de fixation de traitement des fonctionnaires 
de la colonie. Car le Gouvernement local reste libre de se mouvoir 
dans la limite du crédit régulièrement réduit par le Conseil général ; 
il conservait le droit, il avait même le devoir, de promulguer, par 
arrêté, un tarif nouveau de remises proportionnelles tenant compte 
des directions nouvelles de l'assemblée ; et s'il entendait conserver 
au Trésorier en fonctions ses émoluments primitifs, il lui appar­
tenait de demander le crédit supprimé à des réductions de traite­
ments apportées aux soldes des autres agents rétribués par le cha­
pitre ou à toutes autres économies. Mais ce que les textes lui dénient 
formellement, c'est la faculté de modifier le chiffre des dépenses 
facultatives tel qu'il a été fixé par le Conseil général et de mettre à 
la charge de la colonie, par la voie de l'inscription de crédits d'ur­
gence, des dépenses qui ne lui incombaient pas légalement. 

CHAPITRE IV 

Paiement de la solde des fonctionnaires en congé en Europe 

Nous arrivons à la partie du recours touchant les crédits d'ur­
gence inscrits par le Gouverneur au chapitre IV du budget pour 
l'exercice 1905, en tant qu'ils sont destinés à faire face au paiement 
de la solde d'Europe des sieurs Muller et Gérold, durant le séjour 
de ces deux fonctionnaires en France, à partir du mois de janvier 
1905. Par une double requête, le Conseil général de la Martinique 
vous avait demandé en 1906 d'annuler deux arrêtés du Gouverneur 
autorisant et ouvrant au budget de l'exercice 1904 un virement 
et un crédit dans le but de pourvoir aux traitements d'Europe des 
sieurs Muller et Gérold. 
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Il s'agissait de rétribuer le séjour en France des deux intéressés 
pendant l'année 1904 et vous avez reconnu dans votre arrêt du 
22 juillet 1910 que leur solde d'Europe avait été valablement impu­
tée au budget local, tout au moins en ce qui concerne le sieur 
Gérold. 

Mais le maintien en France des deux fonctionnaires s'est prolongé 
durant l'année 1905, sans qu'intervienne, soit un retour dans la 
colonie, soit une affectation régulière à une autre colonie ; et c'est 
précisément cette nouvelle prolongation de séjour métropolitain 
en 1905, c'est-à-dire au delà de sept mois passés déjà en France, 
sans congé réglementaire, que le Gouverneur a entendu faire sup­
porter au budget de la Martinique, par son arrêté entrepris. Et la 
colonie vient soutenir devant vous, ce qu'elle alléguait au pré­
cédent recours, que les sieurs Muller et Gérold avaient épuisé res­
pectivement leur congé de convalescence régulier, l'un, le 15 décem­
bre 1903 ; l'autre, le 27 mai 1904 ; qu'ils sont remplacés depuis long­
temps à Fort-de-France et qu'on ne saurait, dès lors, sans irrégu­
larité grave et détournement de pouvoir, imputer leur solde d'Eu­
rope afférente au séjour métropolitain de 1905 à son budget parti­
culier. 

La question qui se pose en cette partie du recours est donc de 
savoir si l'Administration des colonies peut maintenir indéfini­
ment dans la métropole, aux frais de la colonie de provenance, un 
fonctionnaire qui a épuisé tout congé régulier. 

En ce qui concerne le sieur Muller, votre arrêt du 22 juillet 1910 
ayant décidé que la colonie était fondée à soutenir qu'à partir du 
14 décembre 1903, date à laquelle le congé dont l'intéressé était 
titulaire prenait fin, il n'appartenait plus aux cadres des fonction­
naires de la colonie dont elle doit assurer le traitement, à plus forte 
raison devez-vous reconnaître aujourd'hui que la Martinique n'est 
pas débitrice du traitement d'Europe perçu par le sieur Muller 
en 1905. 

La question est plus délicate au regard du sieur Gérold. 
Le sieur Gérold a débarqué en France le 26 novembre 1903, titu­

laire d'un congé de convalescence qui a été prolongé par l'Adminis­
tration jusqu'au 27 mai 1904. A cette date, intervenait une déci­
sion ministérielle le maintenant en France pour permettre de lui 
donner une nouvelle destination coloniale. 

En présence de cette situation administrative, quels sont les tex­
tes à appliquer ? 

Vous savez qu'aux termes de l'article 43 du décret du 23 décem­
bre 1897, les fonctionnaires coloniaux de tout ordre peuvent béné­
ficier de congés de convalescence donnant droit à la solde entière 
d'Europe pour une durée de douze mois, renouvelable tous les trois 
mois et susceptible d'être portée à un maximum de deux années, 
après avis du Conseil supérieur de santé. 
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D'autre part, l'article 78 du même décret stipule que les « offi-
ciers, fonctionnaires, etc..., qui, à l'expiration de leur congé, sont 
maintenus par ordre dans leurs foyers en attendant leur départ 
pour la colonie qu'ils doivent rejoindre, conservent, jusqu'au jour 
exclu de leur arrivée au port d'embarquement, la jouissance de 
leur solde qu'ils recevaient au moment de l'expiration de leur 
congé ». 

C'est en conformité de ces dispositions réglementaires que le 
sieur Gérold a été maintenu en France et payé aux frais de la Mar­
tinique. 

Car, pour déterminer à qui incombe la solde d'Europe du fonc­
tionnaire maintenu dans les conditions de l'article 78, il faut recher­
cher quel budget supportait sa solde de congé. 

L'article 22 du décret du 23 décembre 1907 sur la solde stipule 
que « l'imputation de cette solde est effectuée conformément aux 
prescriptions de l'article 40 du décret du 3 juillet 1897 sur les indem­
nités de route et de séjour ». 

Cet article 40, qui concerne les frais de passage en France (il y 
a donc assimilation au point de vue de l'imputation à la personne 
morale, entre le traitement et les frais de passage), porte que les 
frais de passage des fonctionnaires changeant de destination sont 
imputés conformément au tableau ci-dessous... » 

Et nous lisons, à la position n° 3 : fonctionnaire rejoignant une 
nouvelle destination, titulaire d'un congé ; imputation ; colonie de 
provenance jusqu'au jour de l'embarquement en France pour 
rejoindre son nouveau poste. 

Le sieur Gérold rejoignait une nouvelle destination, titulaire 
d'un congé ; c'était donc à la colonie de provenance (Martinique) 
qu'incombait le paiement de sa solde de congé, et par voie de consé­
quence, en conformité de l'article 78, le paiement de sa solde main­
tien dans la métropole, à l'expiration de ce congé. 

Mais les textes que nous venons de vous lire autorisent-ils l'au­
torité à maintenir indéfiniment à la charge de la colonie de prove­
nance le paiement de la solde d'Europe de fonctionnaires qui ne 
sont plus en congé régulier ? 

Nous ne le pensons pas. 
Et, en effet, bien que nous ne possédions pour nous éclairer 

aucun travail préparatoire, le rapport de M. le Président de la Répu­
blique se bornant à un exposé de quelques lignes, tout l'effort 
du décret de 1897, en notre matière, tend à établir cette vérité pri­
mordiale et indiscutable que le fonctionnaire colonial a été institué 
pour servir la chose publique aux Colonies et qu'il ne saurait être 
détourné de son service colonial en dehors des périodes de congé 
strictement limitées par les règlements. 

Et nous en trouvons la preuve manifeste au n° 3 du tableau sus-
rappelé du décret du 3 juillet 1897 relatant la position du sieur 
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Gérold, « fonctionnaire rejoignant une nouvelle dest inat ion. . . , t i t u ­
laire d ' un congé ». Voilà le principe : au dépar t de la colonie de pro­
venance, l ' agent est déjà en puissance d 'une affectation nouvelle : 
l 'existence d ' un congé n 'es t que subsidiaire et , si l 'affectation nou­
velle peut être re tardée, ce n 'es t que dans la mesure exacte du 
congé légalement prolongé, s'il y a lieu. 

Nous en t rouvons également la preuve, plus concluante encore, 
dans l 'art icle 78, lui-même, fondement du droi t de maint ien du 
Ministre. Si nous relisons ce t ex te avec a t ten t ion , nous consta tons 
que l ' imputa t ion de la solde d 'Eu rope à la colonie de provenance 
ne concerne que « les fonctionnaires qui, à l 'expirat ion de leur congé, 
sont main tenus pa r ordre dans leurs foyers, en a t t e n d a n t leur 
dépar t pour la colonie qu'i ls doivent rejoindre ». 

« Qu'ils doivent rejoindre », di t le texte , et non qu'i ls pour ron t 
rejoindre ul tér ieurement . 

E t c 'est bien l 'applicat ion du même principe que l 'agent , à l 'expi­
ra t ion de son congé régulier, doit pa r t i r pour une au t re dest inat ion 
coloniale. Il y a là, sous une forme un peu voilée, mais ex t rêmement 
net te , une sorte de mise en demeure morale adressée au pouvoir 
central de désigner au fonctionnaire, dès la cessation du congé, une 
nouvelle colonie de dest inat ion, précisément parce que son main­
tien prolongé en France aura i t son contre-coup injustifié sur les 
finances de la colonie de provenance, en faisant courir i ndûmen t à 
sa charge un t r a i t emen t d 'Europe . E t , dès lors, ne sommes-nous pas 
fondés à soutenir que, lorsqu 'un fonctionnaire, don t les congés 
réglementaires sont expirés et don t l 'affectation coloniale const i tue 
l 'essence même de la fonction, reste dans la métropole, sans affec­
ta t ion coloniale nouvelle, pendan t un temps t rop prolongé, il n ' es t 
plus dans l 'hypothèse d*un fonctionnaire « devan t » rejoindre une 
colonie, mais bien dans une vér i table s i tuat ion de disponibilité don t 
les risques financiers sont det tes de l ' E t a t qui a re tardé , pour quel­
que motif que ce soit et aussi légitime fût-il, sa nominat ion, et non 
de t tes de la colonie de provenance qui ne saurai t ê tre rendue res­
ponsable pécuniai rement d 'une s i tuat ion de fait qu'elle n ' a point 
créée. 

Certes, un fonctionnaire colonial ne peu t être laissé dans la métro­
pole sans t r a i t ement , e t il est bien évident qu 'en l 'absence de t ou t e 
colonie de dest inat ion, c 'est la colonie de provenance qui doit sup­
por te r les frais de la solde d 'Europe . 

Dans cet ordre d' idée, nous comprenons fort bien que le congé de 
convalescence soit une de t te de la colonie de provenance : l ' agent a 
cont rac té la maladie au service de la colonie : celle-ci lui doit , en 
re tour , d 'assurer son repos en France dans des conditions conve­
nables. 

Nous comprenons également que le congé administrat if , ce t te 
sorte de « relève » du personnel civil, e t le congé pour affaires person-
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nelles (celui-ci ré t r ibué seulement et pour 6 mois par la demi-solde 
d 'Europe) soient encore de t tes de la colonie de provenance : c 'est 
pour la colonie que le fonctionnaire a négligé ses affaires person­
nelles en France . Nous comprenons enfin que, même après l 'expira­
t ion du congé régulier, un certain laps de t emps soit donné à l ' au to­
r i té de nominat ion (et c 'est le b u t de l ' a r t . 78) pour approprier aux 
vacances à intervenir le grade et l ' ap t i tude de l 'agent et, p e n d a n t 
ce délai la solde d 'Eu rope de l 'agent est encore une de t te de la colo­
nie de provenance, la p a r t raisonnable qu'elle prend aux risques de 
gestion des services du personnel général de tou tes les colonies. 

Mais encore une fois, lorsque ce délai se prolonge au delà de t ou t e 
prévision comme au pourvoi, nous est imons que le fonctionnaire 
n 'es t plus dans la s i tuat ion d ' u n agent qui doit rejoindre une au t re 
colonie, au sens de l ' a r t . 78 : il s 'est p rodui t dans son é ta t une sorte 
de novat ion ; aucun lien ne le r a t t ache plus au point de vue du trai­
t e m e n t à la colonie qu'i l a définit ivement qui t tée ; l ' agent est sorti 
des limites ext rêmes de la de t te « colonie de provenance » ; s'il n ' es t 
pas encore ra t t aché , en l 'absence de tou te nominat ion nouvelle, à la 
de t t e « colonie de dest inat ion », il reste à la charge de la métropole 
par tous voies et moyens que de droi t . E t précisément, si, dans votre 
a r rê t du 22 juillet 1910, vous avez rejeté la requête de la colonie au 
regard du sieur Gérold, c 'est que vous avez estimé que les sept 
mois de 1904 représenta ient à l ' ex t rême rigueur le délai nécessaire 
à l 'Adminis t ra t ion pour donner à l ' agent une affectation nouvelle, 
e t que ce dernier se t rouva i t encore dans la s i tuat ion d ' u n agent qui 
doit rejoindre un nouveau poste. Au pourvoi, l 'on franchit les sept 
mois, équi tab lement la de t te s 'é te int pour la colonie. 

E t , veuillez le remarquer , vous ne portez pas a t t e in te au droi t de 
maint ien de l ' au tor i té supérieure. Celle-ci, comme par le passé, reste 
libre de prolonger le séjour de ses agents, après expira t ion de leur 
congé, pour t ou t le t emps qu'elle est imera uti le ; ce que vous vous 
bornerez à déclarer dans votre arrê t , c 'est q u ' à da te r de l 'expirat ion 
du congé réglementaire l ' imputa t ion du t r a i t emen t doit passer à la 
personne morale, E t a t , parce que le re ta rd appor té à l 'affectation 
du fonctionnaire à une nouvelle colonie a été mot ivé un iquement 
par des raisons tirées des nécessités générales et , comme tel impu­
tables au budget colonial métropol i ta in qui doit , seul, assurer le 
pa iement des dépenses d ' in té rê t commun. E t vér i tablement , ce t te 
imputa t ion si rat ionnelle ne présenterai t aucune difficulté p ra t ique . 

Il a été créé t ou t récemment au budge t métropol i ta in , à la section 
« dépense d ' in térê t commun », un chapi t re X I V sous la rubr ique : 
« T ra i t emen t de disponibilité des Gouverneurs et des secrétaires 
généraux ». Les crédits inscrits à ce chapi t re sont destinés à assurer 
le pa iement de la solde d 'Europe des fonctionnaires précités qui , 
su r tou t pour des motifs d 'ordre personnel ou polit ique, ne peuven t 
rejoindre immédia tement une colonie à l 'expirat ion de leur congé 
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régulier et sont maintenus dans la métropole. N'est-il pas possible 
d'étendre, par les voies de droit, le chapitre XIV à tous les agents 
maintenus en France dans les mêmes conditions ? Quoi qu'il en 
soit, votre arrêt s'il était rendu dans le sens de nos conclusions, ne 
pourrait avoir que des conséquences heureuses : il permettrait à 
l'Administration, par la nécessité d'une inscription de crédit au 
budget métropolitain — frein singulièrement plus efficace que la 
perspective d'une imputation de crédit à une colonie lointaine — de 
se dégager de suggestions dont elle est souvent impuissante à se 
dégager sans le secours d'une décision de justice. 

Il libérerait nos budgets coloniaux de dépenses injustifiées, à 
l'heure où nous demandons à nos possessions d'outre-mer de lourds 
sacrifices financiers pour la mise en valeur économique de leurs 
territoires. 

Vous unirez enfin vos efforts à ceux de la Cour des Comptes qui, 
dans ses observations réitérées et notamment dans son rapport 
général sur les comptes de 1909, s'est toujours élevée contre les pra­
tiques irrégulières de certaines administrations imposant parfois 
à un même budget local la rétribution simultanée de deux fonction­
naires. 

Nous concluons, en conséquence, à l'annulation de l'arrêté du 
Gouverneur. 



C H A P I T R E X I V 

C o m p t e s a n n u e l s . C o m p t e s dé f in i t i f s 

de l ' exe rc i ce 

286. D a n s les t ro i s mois qu i s u i v e n t la c lô tu re d e l ' exerc ice , 

c ' e s t - à -d i r e à la d a t e d u 31 a o û t , a u p l u s t a r d , les o r d o n n a t e u r s 

d r e s sen t , p o u r c h a q u e b u d g e t , le c o m p t e de l ' exerc ice exp i r é . 

L e G o u v e r n e u r le s o u m e t a u v i sa d u c o n t r ô l e u r des d é p e n s e s 

engagées qu i fo rmule ses o b s e r v a t i o n s , s ' i l y a l ieu ( a r t . 314 

du D. 1912). 

Ce c o m p t e es t soumis à l ' e x a m e n d ' u n e Commiss ion d e t r o i s 

m e m b r e s choisis p a r le G o u v e r n e u r , p a r m i les m e m b r e s d u 

conseil p r ivé . Ce t t e Commiss ion est n o m m é e d a n s le c o u r a n t 

d u mois d ' a o û t . E l l e reçoi t c o m m u n i c a t i o n des c o m p t e s a d m i ­

n i s t r a t i f s e t des c o m p t e s des c o m p t a b l e s , a p p u y é s des pièces 

jus t i f i ca t ives ( a r t . 400). E l l e d resse p rocès -ve rba l d e l ' exa ­

m e n a u q u e l elle se l ivre des d o c u m e n t s q u i lui son t soumis . 

L e c o m p t e d e l ' exerc ice b u d g é t a i r e e x p i r é es t a r r ê t é p a r le 

G o u v e r n e u r en consei l p r ivé . O n y a n n e x e le p rocès -ve rba l d e 

la Commiss ion d e vér i f ica t ion d o n t il v i e n t d ' ê t r e q u e s t i o n 

( a r t . 315). 

287. L e Conseil généra l , d i t l ' a r t i c l e 66 d e la loi d u 10 a o û t 

1871, r e n d u app l i cab l e à la G u a d e l o u p e , à la M a r t i n i q u e e t 

à la R é u n i o n , p a r l ' a r t i c le 1 e r de la loi d u 28 n o v e m b r e 1916, 

e n t e n d et d é b a t les c o m p t e s d ' a d m i n i s t r a t i o n qu i lui s o n t 



272 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

p r é s e n t é s p a r le p ré fe t ( G o u v e r n e u r ) , c o n c e r n a n t les r e c e t t e s 

e t dépenses d u b u d g e t d é p a r t e m e n t a l ( local) . 

Les c o m p t e s d o i v e n t ê t r e c o m m u n i q u é s à l a C o m m i s s i o n 

d é p a r t e m e n t a l e (coloniale) , a v e c les p ièces à l ' a p p u i , d i x j o u r s 

a u m o i n s a v a n t l ' o u v e r t u r e de la session d ' a o û t (2 e sess ion 

o rd ina i r e ) . 

Les o b s e r v a t i o n s d u Conseil g é n é r a l s u r les c o m p t e s p r é ­

s en t é s à son e x a m e n s o n t ad ressées d i r e c t e m e n t p a r son prési-

d e n t a u M i n i s t r e d e l ' I n t é r i e u r (colonies) . L e s c o m p t e s , p r o v i ­

s o i r e m e n t a r r ê t é s p a r le Conseil généra l , s o n t d é f i n i t i v e m e n t 

réglés p a r d é c r e t ( p a r a r r ê t é d u G o u v e r n e u r ) . 

A n t é r i e u r e m e n t , l ' a r t i c l e 316 d u d é c r e t d u 30 d é c e m b r e 1912 

q u i r e p r o d u i t , a v e c u n e légère mod i f i ca t ion , l ' a r t i c l e 111 d u 

d é c r e t d u 20 n o v e m b r e 1882, p r e s c r i v a i t s e u l e m e n t q u e d a n s 

les colonies p o u r v u e s d ' u n Consei l géné ra l , c e t t e a s s e m b l é e 

e x a m i n e r a i t les c o m p t e s d u se rv ice local ; e t q u e les obse r ­

v a t i o n s q u e ces c o m p t e s p o u r r a i e n t m o t i v e r s e ra i en t ad re s sée s 

d i r e c t e m e n t a u G o u v e r n e u r p a r le p r é s i d e n t d u Consei l géné ­

ra l . 

288. L e c o m p t e d ' exe r c i ce d o i t t o u j o u r s ê t r e é t a b l i d ' u n e 

m a n i è r e con fo rme a u b u d g e t d e l ' exe rc i ce a u q u e l il se r a p ­

p o r t e , sauf en ce q u i c o n c e r n e les d é p e n s e s i m p r é v u e s q u i n ' y 

a u r a i e n t p a s é t é m e n t i o n n é e s e t p o u r lesquel les il e s t o u v e r t 

u n c h a p i t r e spécia l , d iv i sé en a r t i c l e s a d d i t i o n n e l s , m e n t i o n ­

n a n t s é p a r é m e n t c h a q u e n a t u r e d e d é p e n s e s i m p r é v u e s ( a r t . 

321). 

289. L e c o m p t e d ' e x e r c i c e se c o m p o s e : 

1° D ' u n t a b l e a u généra l p r é s e n t a n t , p a r n a t u r e d e p r o d u i t , 

p o u r les r ece t t e s , e t p a r c h a p i t r e , p o u r les dépense s , t o u s les 

r é s u l t a t s de la s i t u a t i o n déf in i t ive de l ' exe rc ice exp i ré , l e s ­

que l s s e r v e n t d e b a s e a u r è g l e m e n t déf ini t i f d u b u d g e t d u d i t 

exe rc ice ; 

2° D ' u n t a b l e a u d e l ' o r ig ine des c r éd i t s ; 

3° D e d é v e l o p p e m e n t s de s t i né s à faire c o n n a î t r e , a v e c les 

dé t a i l s p r o p r e s à c h a q u e n a t u r e de se rv ice : 
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P o u r les r e c e t t e s : 

Les p r év i s ions d u b u d g e t ; 

Les d r o i t s a c q u i s à l a co lonie ; 

L e s r e c o u v r e m e n t s effectués ; 

L e s r e s t e s à r e c o u v r e r . 

P o u r les d é p e n s e s : 

Les c r éd i t s r é s u l t a n t soi t d u b u d g e t , soi t des a u t o r i s a t i o n s 

s u p p l é m e n t a i r e s ; 

L e s d é p e n s e s l i qu idées ; 

Les p a y e m e n t s effectués ; 

Les c r éances r e s t a n t à p a y e r . 

4° D e la c o m p a r a i s o n des d é p e n s e s a v e c les p r év i s ions d u 

b u d g e t ; 

5° D e la s i t u a t i o n des fonds d e r é se rve ; 

6° D e la s i t u a t i o n de s e m p r u n t s e t a u t r e s se rv ices se r a t t a ­

c h a n t d i r e c t e m e n t ou i n d i r e c t e m e n t à l ' e x é c u t i o n de s se rv ices 

l o c a u x ; 

7° En f in , d e t o u s les d é v e l o p p e m e n t s d e n a t u r e à éc la i re r 

l ' e x a m e n des fa i ts re la t i f s à l a ges t ion a d m i n i s t r a t i v e et f inan­

c ière d e l ' exe rc ice e t à en c o m p l é t e r l a j u s t i f i c a t i on . 

290. C 'es t p a r l ' e x a m e n a p p r o f o n d i d u c o m p t e q u e le Con­

seil géné ra l p e u t c o n s t a t e r c o m m e n t le b u d g e t d e l ' exe rc i ce 

p r é c é d e n t a é t é e x é c u t é e t m e s u r e r l ' a t t e n t i o n e t le so in a v e c 

l esque l s sa C o m m i s s i o n p e r m a n e n t e a su iv i c e t t e e x é c u t i o n . 

291. L e c o m p t e d u G o u v e r n e u r es t u n c o m p t e a d m i n i s t r a ­

t i f . I l c o m p r e n d t o u t e s les o p é r a t i o n s effectuées p e n d a n t 

l ' exe rc i ce f inancier . C 'es t le r é s u m é a n a l y t i q u e e t s y n o p t i q u e 

de s f inances locales p e n d a n t l ' exe rc ice . L ' o n do i t p o u v o i r 

d é c o u v r i r en l ' e x a m i n a n t c o m m e n t se s o n t réa l i sées les p r é v i ­

s ions b u d g é t a i r e s , c o n n a î t r e le m o n t a n t e t les d é t a i l s de s 

d r o i t s c o n s t a t é s , des r e c e t t e s pe rçues , l a f açon d o n t o n t é t é 

u t i l i sés les d i f férents c r éd i t s o u v e r t s p a r le Conseil g é n é r a l ou 

p a r a u t o r i s a t i o n s s u p p l é m e n t a i r e s . 

L ' é t u d e a t t e n t i v e d u c o m p t e d e l ' exerc ice p r é c é d e n t , a u 

18 
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m o m e n t o ù l ' o n p r é p a r e l e b u d g e t d e l ' e x e r c i c e s u i v a n t , d o i t 

f o u r n i r de p r éc i euses i n d i c a t i o n s pour la d é t e r m i n a t i o n des 

p r é v i s i o n s d e ce p r o c h a i n b u d g e t . Ces p r é v i s i o n s p e u v e n t 

ainsi se baser, après les c o r r e c t i o n s nécess i t ées par les c i r cons ­

t a n c e s de fait p a r t i c u l i è r e s , sur les r é s u l t a t s de la pénultième 

a n n é e . L e c o m p t e a d m i n i s t r a t i f d e 1919 p o u r r a d o n c s e r v i r 

d e guide efficace d a n s la p r é p a r a t i o n d u b u d g e t d e 1921. 

292. L e c o m p t e d u t r é s o r i e r - p a y e u r est u n c o m p t e de ges­

t i o n qui e m b r a s s e l ' e n s e m b l e des o p é r a t i o n s d e recet tes et 

de d é p e n s e s effectuées d u 1 e r j u i l l e t au 30 ju in d e l ' a n n é e sui­

v a n t e . 

C o m m e le c o m p t e a d m i n i s t r a t i f d u G o u v e r n e u r , le c o m p t e 

de g e s t i o n d u t r é s o r i e r - p a y e u r do i t être c o m m u n i q u é à l a 

C o m m i s s i o n c o l o n i a l e , d i x j o u r s a u p l u s t a r d a v a n t l ' o u v e r ­

ture de l a d e u x i è m e sess ion o r d i n a i r e d u Consei l g é n é r a l . L a 

C o m m i s s i o n co lon ia le doit en faire rapport s o m m a i r e à l ' a s ­

s e m b l é e (loi d u 28 n o v e m b r e 1916). 

293. L e Consei l g é n é r a l d é l i b è r e sur le c o m p t e a d m i n i s t r a ­

t i f du G o u v e r n e u r e t sur le c o m p t e de g e s t i o n d u t r é s o r i e r -

p a y e u r . I l f o r m u l e t o u t e s les o b s e r v a t i o n s e t conc lu s ions qu'il 

j u g e u t i l e s , s u r l ' u n e t l ' a u t r e c o m p t e s . I l a l e d r o i t — e t l e 

d e v o i r — pour éc la i re r son é tude , d e se faire c o m m u n i q u e r , 

s a n s q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n , r e s p o n s a b l e d e l e u r g a r d e e t d e 

leur c o n s e r v a t i o n , ait à s 'en dessa i s i r , t o u t e s les p i èces admi­

n i s t r a t i v e s e t c o m p t a b l e s qu ' i l juge néces sa i r e s . I l peut recou­

rir au be so in à la C o u r des C o m p t e s pour o b t e n i r c o m m u n i c a ­

t ion de s d o c u m e n t s qui lui a u r a i e n t é t é a b u s i v e m e n t refusés . 
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C a i s s e de r é s e r v e 

294. I l es t fo rmé d a n s c h a q u e colonie, p o u r c h a q u e b u d g e t 

géné ra l ou local , u n fonds d e rése rve e t d e p r é v o y a n c e d e s t i n é 

à s u b v e n i r a u x besoins c o u r a n t s , à l ' insuffisance des r e c e t t e s 

annue l l e s e t a u x dépenses e x t r a o r d i n a i r e s q u e des é v é n e ­

m e n t s i m p r é v u s p e u v e n t nécess i te r (D. 30 d é c e m b r e 1912, 

a r t . 258). 

Cet t e i n s t i t u t i o n n ' e x i s t e p a s d a n s la m é t r o p o l e . L a néces­

s i té en a é t é r e c o n n u e depu i s l o n g t e m p s a u x colonies. N o u s 

la t r o u v o n s r é g l e m e n t é e p o u r la p r e m i è r e fois d a n s le déc re t 

d u 26 s e p t e m b r e 1855 sur le r ég ime f inancier des colonies . 

L e s d i spos i t ions qu i la c o n c e r n e n t on t é t é r e p r o d u i t e s p a r le 

d é c r e t f inancier d u 20 n o v e m b r e 1882, repr i ses e t mises a u 

p o i n t p a r le d é c r e t f inancier d u 30 d é c e m b r e 1912. 

I l es t d e sage p r é v o y a n c e , p o u r les co l lec t iv i tés c o m m e 

p o u r les pa r t i cu l i e r s , d e p r a t i q u e r l ' épa rgne , d e c o n s t i t u e r des 

réserves , en v u e d e p a r e r , d a n s t o u t e la m e s u r e d u possible , 

a u x nécess i tés e x t r a o r d i n a i r e s qu i p e u v e n t se p r é s e n t e r , d e 

faire face a u x conséquences des m o m e n t s d e gêne p a s s a g è r e 

q u e l ' on p e u t avo i r à t r a v e r s e r . 

295. L e fonds d e r é se rve e t d e p r é v o y a n c e es t c o n s t i t u é a u 

m o y e n d e l ' e x c é d e n t des r e c e t t e s su r les dépenses r é s u l t a n t 

d u r è g l e m e n t a n n u e l d e l ' exerc ice . 

L e s colonies son t au to r i s ées à e m p l o y e r ce fonds à l ' a c h a t 
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d e v a l e u r s p r o d u i s a n t i n t é r ê t . Toutefo is , u n e p a r t i e d u fonds 

d e r é se rve do i t ê t r e conse rvée d i spon ib le p o u r p e r m e t t r e d e 

faire face a u x beso ins c o u r a n t s p e n d a n t la d u r é e d e l ' exe r ­

cice (D. 30 d é c e m b r e 1912, a r t . 259). 

296. L e m o n t a n t d u m i n i m u m des fonds d i spon ib les d e l a 

caisse de r é se rve est fixé, t o u s les t r o i s ans , en t e n a n t c o m p t e 

des nécess i tés locales, su r la p ropos i t i on d u G o u v e r n e u r , p a r 

a r r ê t é des Min i s t r e s des Colonies e t des F i n a n c e s (D., a r t . 260). 

297. L a p a r t i e des fonds de r é se rve d é p a s s a n t le m i n i m u m 

d i spon ib le p e u t ê t r e e m p l o y é e en r e n t e s su r l ' E t a t ou en obl i ­

g a t i o n s d o n t l ' a m o r t i s s e m e n t e t l ' i n t é r ê t son t g a r a n t i s p a r 

l ' E t a t p e n d a n t t o u t e l eu r d u r é e . E l l e p e u t é g a l e m e n t ê t r e 

employée , d a n s la p r o p o r t i o n d u q u a r t s e u l e m e n t des fonds 

p lacés , en t i t r e s des e m p r u n t s de la colonie n o n g a r a n t i s p a r 

l ' E t a t , si ces t i t r e s s o n t co té s à l a B o u r s e d e P a r i s . T o u s p r ê t s à 

des pa r t i cu l i e r s , à des c o m m u n e s o u à des é t a b l i s s e m e n t s 

pub l i c s su r le fonds d e r é se rve es t i n t e r d i t (D. 30 déc . 1912, 

a r t . 261). 

298. L a d i spos i t ion d u § 1 e r d e l ' a r t i c l e 259 d u d é c r e t d u 

30 d é c e m b r e 1912 do i t se c o m b i n e r a v e c celles d e l ' a r t i c l e 115 

d e la loi d e f inances d u 31 ju i l l e t 1920, a u x t e r m e s desque l les 

le Conseil géné ra l en v o t a n t le b u d g e t s u p p l é m e n t a i r e fai t 

emplo i des e x c é d e n t s d e r e c e t t e s d e l ' exerc ice p r é c é d e n t , sous 

r é se rve d e l ' o b s e r v a t i o n des p r e sc r i p t i ons r é g l e m e n t a i r e s 

r e l a t ives à la caisse d e rése rve . L e m i n i m u m r é g l e m e n t a i r e 

a t t e i n t , le Conseil généra l d ispose , c o m m e il j u g e u t i l e , d e s 

e x c é d e n t s de r ece t t e s d u b u d g e t local . 

299. C 'es t a u Conseil généra l , e t n o n à l ' A d m i n i s t r a t i o n 

(en v e r t u d u p a r a g r a p h e 1 e r d e l ' a r t i c l e 1 e r d u s é n a t u s - c o n -

su l t e d u 4 ju i l le t 1866), q u ' i l a p p a r t i e n t d e s t a t u e r su r les 

v a l e u r s à a c q u é r i r a v e c la p a r t i e des fonds d e r é se rve e x c é d a n t 

le m i n i m u m d i spon ib le . L ' a s s e m b l é e s t a t u e s o u v e r a i n e m e n t 

su r l ' emplo i de ces fonds . L a l i m i t a t i o n a p p o r t é e à son p o u ­

voi r en c e t t e m a t i è r e p a r l ' a r t i c l e 261 d u d é c r e t f inancier d e 
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1912 es t p u r e m e n t a r b i t r a i r e . Si u n Conseil g é n é r a l p a s s a i t 

o u t r e a u x p r e s c r i p t i o n s d u d i t a r t i c le , sa d é l i b é r a t i o n p o u r r a i t -

elle ê t r e a n n u l é e c o m m e é t a n t e n t a c h é e d ' e x c è s d e p o u v o i r ? 

N o u s n e le c r o y o n s p a s . 

L ' o n p o u r r a i t a l le r p l u s loin, e t sou t en i r , t r è s j u r i d i q u e ­

m e n t , q u ' a v a n t l a p r o m u l g a t i o n d e l ' a r t i c l e 115 de l a lo i d e 

finances d u 31 ju i l l e t 1920, l ' i n s t i t u t i o n p a r d é c r e t d ' u n e ca i s se 

de r é s e r v e d a n s les colonies à s é n a t u s - c o n s u l t e é t a i t illégale. 

L e d é c r e t d u 30 d é c e m b r e 1912 es t u n d é c r e t s imp le e t l a 

d i spos i t i on d e l ' a v a n t - d e r n i e r a l inéa de l ' a r t i c l e 1 e r d u s é n a t u s -

c o n s u l t e d u 4 ju i l le t 1866 est formel le : « Les d é l i b é r a t i o n s 

pr i ses p a r le Conseil g é n é r a l s u r les m a t i è r e s é n u m é r é e s a u 

d i t a r t i c l e n e p e u v e n t ê t r e a n n u l é e s p o u r excès d e p o u v o i r 

q u e si elles v io l en t u n e loi, u n s é n a t u s - c o n s u l t e ou u n règle­

m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e . Or , il es t e n t e n d u q u e t o u t e s 

les m a t i è r e s réglées p a r les s é n a t u s - c o n s u l t e n e p e u v e n t ê t r e 

modif iées q u e p a r de s lois. 

R a p p e l o n s q u e le Conseil géné ra l a la l ib re d i spos i t i on de s 

fonds de la colonie , u n e fois sa t i s fa i t es les d é p e n s e s obl iga­

to i r e s . 

U n e seule ex igence lui es t i m p o s é e : e m p l o y e r les r e s sources 

p u b l i q u e s p o u r des d é p e n s e s d ' u t i l i t é p u b l i q u e . 

Si u n e colonie t r o u v e a v a n t a g e u x d ' e m p l o y e r ses fonds 

l ibres a u r a c h a t d e t o u s les t i t r e s d ' u n d e ses e m p r u n t s , co té s 

ou n o n à la B o u r s e d e P a r i s , n o u s ser ions v r a i m e n t c u r i e u x , 

les a v a n t a g e s p é c u n i a i r e s d e l ' o p é r a t i o n é tab l i s , de vo i r s u r 

q u o i l ' A d m i n i s t r a t i o n se b a s e r a i t p o u r faire a n n u l e r u n e 

pare i l l e déc is ion . 

N o u s c o m p r e n o n s for t b ien q u ' i l soi t i n t e r d i t à u n e colonie 

d e fa i re des p r ê t s à des pa r t i cu l i e r s . C e t t e m ê m e o p é r a t i o n 

se conço i t b e a u c o u p m o i n s lo r squ ' i l s ' ag i t des c o m m u n e s ou 

d e c e r t a i n s é t a b l i s s e m e n t s d ' u t i l i t é p u b l i q u e , f o n c t i o n n a n t 

sous le con t rô l e d e l ' A d m i n i s t r a t i o n , e l l e -même ? P o u r q u o i l a 

m ê m e i n t e r d i c t i o n n e s ' é t e n d r a i t - e l l e p a s a u x p r ê t s à l ' E t a t , 

l u i - m ê m e ? 
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C 'es t a u Conseil géné ra l seul q u ' i l a p p a r t i e n t d ' a p p r é c i e r 

les a v a n t a g e s e t l a s écu r i t é des p l a c e m e n t s à faire. S o n p r i n ­

c ipa l souci , l à c o m m e en t o u t e chose , do i t ê t r e d e se rv i r l ' i n ­

t é r ê t d e la colonie , d ' a i d e r à son p r o g r è s m o r a l e t a u d é v e l o p ­

p e m e n t de sa p r o s p é r i t é ma té r i e l l e . 

L e seul o b s t a c l e q u e r e n c o n t r e ici l a l ib re a c t i o n d u Conseil 

géné ra l es t l a nécess i t é d e n e p a s immobiliser les r essources 

d o n t il s ' ag i t d a n s les p l a c e m e n t s diffici lement réa l i sab les , q u i 

r e n d r a i e n t ces ressources l o n g t e m p s ind i spon ib les , a u m o m e n t 

m ê m e où il f a u d r a i t p o u v o i r en faire a r g e n t l i qu ide . Cet obs­

t ac l e p e u t ê t r e t o u r n é s ' i l s ' a g i t , p a r e x e m p l e , d ' e m p r u n t s 

c o m m u n a u x réal isés sous fo rme d ' é m i s s i o n d ' o b l i g a t i o n s 

a c c e p t é e s en n a n t i s s e m e n t d a n s les o p é r a t i o n s d e p r ê t s s u r 

t i t r e s p a r l a b a n q u e locale . 

C ' e s t , d a n s les colonies à s é n a t u s - c o n s u l t e , le Consei l géné ­

r a l q u i do i t s t a t u e r s o u v e r a i n e m e n t s u r l'aliénation e t l a ges­

t i o n des p r o p r i é t é s mob i l i è r e s d e la colonie e t il est p a r a ­

d o x a l q u e c e t t e a s s e m b l é e pu i sse fa i re de s d o n s sous fo rme 

d e s u b v e n t i o n s , si é levées so ien t - e l l e s , a u x c o m m u n e s , e t 

qu ' e l l e n e pu i s se p a s l eu r p r ê t e r u n sou ! 

Mais , enco re u n e fois, u n d é c r e t n e s a u r a i t modi f ie r u n e 

loi , r é d u i r e les p o u v o i r s q u ' u n e a s s e m b l é e r é g u l i è r e m e n t cons­

t i t u é e t i e n t e x p r e s s é m e n t d ' u n s é n a t u s - c o n s u l t e . 

Auss i n o t r e o p i n i o n t r è s n e t t e es t elle q u e les Consei ls géné ­

r a u x d e la G u a d e l o u p e , d e la M a r t i n i q u e e t d e l a R é u n i o n 

d o i v e n t cons idé re r c o m m e i n e x i s t a n t e p o u r eux , l a d i spos i ­

t i o n d u d e r n i e r a l i néa d e l ' a r t i c l e 261 d u d é c r e t d u 30 d é c e m ­

b r e 1912. 
L e cas é c h é a n t , l ' u n e de ces colonies qu i a u r a i t u n e ca isse 

d e r é s e r v e p l é t h o r i q u e p o u r r a i t p a r f a i t e m e n t , à n o t r e av i s , 

fa i re des a v a n c e s r e m b o u r s a b l e s a v e c ou s a n s i n t é r e t à de s 

c o m m u n e s , à des é t a b l i s s e m e n t s d ' u t i l i t é p u b l i q u e , en v u e , 

p a r e x e m p l e , de d é p e n s e s d ' i n t é r ê t géné ra l , é c o n o m i q u e o u 

social . 

300. D e s a r r ê t é s des G o u v e r n e u r s , en consei l , a u t o r i s e n t les 
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p r é l è v e m e n t s o rd ina i re s su r la caisse de r é se rve nécessa i res 

p o u r faire face à l'insuffisance momentanée des recettes e t a ssu­

re r le v e r s e m e n t d e l ' e x c é d e n t des dépenses su r les r ece t t e s 

r é s u l t a n t d u r èg l emen t a n n u e l d e l ' exerc ice (D. 30 d é c e m b r e 

1912, a r t . 262). 

L e p o u v o i r conféré a u G o u v e r n e u r p a r cet a r t i c l e a p p a r t i e n t 

m a i n t e n a n t a u Conseil généra l ( a r t . 115, loi d u 31 ju i l le t 1920), 

e n ce qu i conce rne le r èg l emen t a n n u e l d e l ' exerc ice e t l ' ac -

q u i t t e m e n t des res tes à p a y e r . 

301. Mais il f au t soul igner é n e r g i q u e m e n t q u e c ' es t u n i q u e ­

m e n t p o u r a s su re r l ' a c q u i t t e m e n t des dépenses r égu l i è r emen t 

au to r i s ées p a r le Conseil généra l , q u e le G o u v e r n e u r do i t p o u ­

vo i r p a r e r à l ' insuffisance m o m e n t a n é e des r ece t t e s réal isées, 

en fa i san t des p r é l è v e m e n t s p rov iso i res su r la caisse de rése rve . 

L a caisse d e r é se rve a p o u r p r inc ipa l ob je t d e m e t t r e à la dis­

pos i t i on de l ' A d m i n i s t r a t i o n un fonds de roulement, n o n com­

pr is d a n s les p rév i s ions b u d g é t a i r e s , n ' e n t r a n t pas , p a r consé­

q u e n t , d a n s leur équi l ibre , e t q u i p e r m e t t r a d ' a c q u i t t e r cer­

t a i n e s dépenses , en a t t e n d a n t la r e n t r é e des r ece t t e s . 

I l f au t d o n c c o n d a m n e r l ' h a b i t u d e pr i se p a r l ' A d m i n i s t r a ­

t i o n d ' o u v r i r des c réd i t s s u p p l é m e n t a i r e s p a r s imples a r r ê t é s 

e t d 'af fecter à l ' a c q u i t t e m e n t des dépenses nouve l l e s a insi 

au to r i sées , des s o m m e s pré levées su r la caisse de rése rve . 

To lé re r c e t t e p r a t i q u e , sauf d a n s des cas d ' e x c e p t i o n n e l l e 

u rgence , c ' es t offrir à des G o u v e r n e u r s p e u s c r u p u l e u x l a pos­

s ibi l i té de v i d e r l a caisse d e r é se rve en v u e d e dépenses n o n 

au to r i s ées e t parfois refusées p a r le Conseil généra l . L e s g r a v e s 

a b u s q u e l ' on a eu à r ep roche r su r ce p o i n t à c e r t a ine s a d m i ­

n i s t r a t i o n s locales p o u r r o n t ê t r e év i t és déso rma i s , g râce à 

l ' i n t e r v e n t i o n ob l iga to i re de l a Commiss ion colonia le d a n s 

t o u t e décis ion t e n d a n t à o u v e r t u r e d e c réd i t s s u p p l é m e n t a i r e s 

e t à p r é l è v e m e n t su r la caisse d e rése rve . L a Commiss ion 

p o u r r a t o u j o u r s en a p p e l e r au Conseil généra l , a u cas où l ' on 

v o u d r a i t pas se r o u t r e à son oppos i t i on m o t i v é e . 
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302. L ' a v i s de la Commiss ion coloniale se ra aussi i nd i spen­

sable , lo r squ ' i l s ' ag i r a de la r éa l i sa t ion d e v a l e u r s a p p a r t e ­

n a n t à la caisse d e réserve . J u s q u ' i c i , c e t t e o p é r a t i o n é t a i t 

déc idée p a r s imple a r r ê t é , en consei l p r ivé (D. 1912, a r t . 263). 

L ' e x a c t i t u d e des o b s e r v a t i o n s qu i p r é c è d e n t es t expressé­

m e n t conf i rmée p a r l ' a r t . 264 d u déc re t financier d e 1912 q u i 

spécifie q u e « les p r é l è v e m e n t s excep t ionne l s des t inés à faire 

face à des dépenses non prévues au budget o u à des dépenses 

nécess i tées p a r l ' e x é c u t i o n d e p r o g r a m m e s d e t r a v a u x n e 

p e u v e n t ê t r e opérés q u e d a n s les cond i t i ons p r é v u e s a u x a r t i ­

cles 86 e t 89 » d u m ê m e déc re t . 

R a p p e l o n s q u e l ' a r t i c l e 86 p resc r i t q u e « le b u d g e t des 

r ece t t e s e t dépenses e x t r a o r d i n a i r e s es t p r é p a r é , dé l ibé ré e t 

ra t i f ié d a n s les m ê m e s cond i t i ons q u e le b u d g e t des r ece t t e s e t 

dépenses o rd ina i r e s ». 

A u x t e r m e s d e l ' a r t i c l e 89, « les r e c e t t e s e t les dépenses 

e x t r a o r d i n a i r e s n o n p r é v u e s a u b u d g e t pr imi t i f , r é se rve fa i te 

des règles app l i cab le s a u x e m p r u n t s , son t dé l ibérées e t a u t o ­

r isées d a n s les m ê m e s c o n d i t i o n s q u e les c réd i t s s u p p l é m e n ­

t a i r e s , c o n f o r m é m e n t a u x d i spos i t ions d e l ' a r t . 81 ci-dessus » ; 

qu ' en f in , l ' a r t . 81 décide , p a r son p a r a g r a p h e 1 e r , q u e « les cré­

d i t s s u p p l é m e n t a i r e s r e c o n n u s nécessa i res en cours d ' exe rc i ce 

son t vo tés , a r r ê t é s e t a p p r o u v é s d a n s les m ê m e s c o n d i t i o n s e t 

p a r les m ê m e s a u t o r i t é s q u e les b u d g e t s ». Ce n ' e s t q u ' e x c e p ­

t i o n n e l l e m e n t , en cas d ' u r g e n c e , e t s'il n'est pas possible de 

réunir le Conseil général en session extraordinaire (sic), q u e le 

G o u v e r n e u r p e u t , sous r é se rve d e r a t i f i ca t ion p a r le Conseil 

géné ra l d a n s sa p l u s p r o c h a i n e session, p r e n d r e des a r r ê t é s 

p o r t a n t o u v e r t u r e d e c réd i t s s u p p l é m e n t a i r e s ( a r t . 81). 

Si l ' e x c e p t i o n d e v i e n t la règle, il n ' y a p lus de b u d g e t local ; 

il n ' y a q u ' à s u p p r i m e r le Conseil géné ra l e t t r a i t e r les anc ien ­

nes colonies c o m m e les possess ions nouve l les . 

303. « E n cas d ' ex t rême urgence et sous réserve d 'en rendre 
compte immédia tement au Ministre des Colonies pour approbation 
ultérieure, les Gouverneurs en Conseil peuvent ordonner sur les 
fonds de réserve des prélèvements destinés à faire face aux premiers 
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besoins, dans les cas de calamité publique ou de désastre a t te ignant 
tou t ou par t ie de la populat ion de la colonie » (ar t . 265). 

N o u s a v o u o n s ne p a s b ien c o m p r e n d r e c e t t e r é d a c t i o n . E s t -

ce le Min i s t r e des Colonies qu i do i t d o n n e r son approbation 

ultérieure a u x p r é l è v e m e n t s excep t ionne l s nécess i tés p a r des 

c a l a m i t é s a t t e i g n a n t t o u t ou p a r t i e de la p o p u l a t i o n ? 

Si oui, en v e r t u d e que l d ro i t l ' a p p r é c i a t i o n de c e t t e opé ra ­

t i o n serai t -e l le en levée a u Conseil généra l , seul qual i f ié p o u r 

d i spose r des ressources locales ? 

L e Conseil généra l , n o u s n e saur ions t r o p le lui r appe l e r , a sa 

c h a r t e cons t i t u t i onne l l e , qu i es t le s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 jui l ­

le t 1866, d u m o i n s en ce qu i conce rne ses a t t r i b u t i o n s . I l do i t 

vei l ler à n e p a s la la isser v io ler i m p u n é m e n t e t à a s su re r le 

r e spec t de ses p r é r o g a t i v e s essent ie l les . Cer t a ines assemblées 

locales n ' y o n t j a m a i s fait f au t e ; e t il f au t les en féliciter h a u ­

t e m e n t . 

304. E n ce qui conce rne les p o u v o i r s d u G o u v e r n e u r re la t i ­

v e m e n t a u x c o n d i t i o n s d a n s lesquel les il p e u t ê t r e d isposé de 

l ' a v o i r de la caisse d e réserve , n o u s c royons devo i r s ignaler , en 

pa r t i cu l i e r , u n a r r ê t d u 13 j a n v i e r 1911 d u Conseil d ' E t a t , q u i 

consac re t r è s n e t t e m e n t les conclus ions a u x q u e l l e s il con­

v i e n t d e se ral l ier . 

E n p r inc ipe e t en confo rmi t é des d i spos i t ions d u s é n a t u s -

consu l t e d u 4 ju i l le t 1866 e t des a r t . 48 e t 49 d u d é c r e t d u 20 

n o v e m b r e 1882, le b u d g e t d e la colonie de la M a r t i n i q u e 

( c o m m e celui des a u t r e s colonies p o s s é d a n t u n Conseil généra l ) 

es t dé l ibé ré p a r le Conseil généra l , a u q u e l es t r é se rvé le d r o i t 

d ' y inscr i re les c réd i t s nécessai res à l ' a c q u i t t e m e n t des d é p e n ­

ses locales a insi q u e les c réd i t s à o u v r i r ap rè s la f ixa t ion d u 

b u d g e t . C 'es t s e u l e m e n t en cas d ' u r g e n c e e t si le Conseil géné­

ra l n e p e u t ê t r e r éun i en séance e x t r a o r d i n a i r e , q u e le G o u v e r ­

n e u r p e u t a u t o r i s e r l ' o u v e r t u r e d ' u n c réd i t n o u v e a u e t sous la 

c o n d i t i o n d e le s o u m e t t r e a u v o t e d u Conseil géné ra l d a n s sa 

p lus p r o c h a i n e session. 

C 'es t d o n c à t o r t e t en c o m m e t t a n t u n excès d e p o u v o i r s 
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q u e le G o u v e r n e u r a u t o r i s e d i r e c t e m e n t u n p r é l è v e m e n t su r 

la caisse d e rése rve e t r a t t a c h e la s o m m e pré levée a u x r e c e t t e s 

e t a u x dépenses e x t r a o r d i n a i r e s d u b u d g e t d e la colonie, que l le 

q u e soi t l ' u rgence , s ' i l fait ces o p é r a t i o n s a u m o m e n t où le 

Conseil généra l t i e n t s a session o rd ina i r e (Cons. d ' E t a t , 13 

j a n v i e r 1911). 

I l s ' ag issa i t d ' u n a r r ê t é d u 11 d é c e m b r e 1908 p o r t a n t p ré ­

l è v e m e n t d ' u n e s o m m e de 200.000 f rancs su r les fonds de la 

caisse d e rése rve d e la M a r t i n i q u e e t d é c i d a n t q u e c e t t e s o m m e 

f igurera i t a u x r e c e t t e s e x t r a o r d i n a i r e s d u b u d g e t d e l ' exe r ­

cice 1908 e t a u x dépenses d u m ê m e exercice , a u t i t r e « des 

dépenses occas ionnées p a r l ' ép idémie d e fièvre j a u n e ». 

Cet a r r ê t é a v a i t é t é p r i s a lors q u e le Conseil généra l d e la 

M a r t i n i q u e é t a i t r éun i en session o rd ina i r e . 

L a m ê m e so lu t ion s ' impose ra i t , si le G o u v e r n e u r a y a n t p r i s 

son a r r ê t é ap rès la session d u Conseil généra l , il é t a i t d é m o n ­

t r é q u e le fait s e r v a n t d e p r é t e x t e a u p r é l è v e m e n t su r la caisse 

d e r é se rve é t a i t a n t é r i e u r à la session de l ' a s semblée o u s ' é t a i t 

p r o d u i t p e n d a n t la session. 

L ' o n n e s a u r a i t t r o p r é p é t e r q u e ce n ' e s t q u ' e n cas d ' e x ­

t r ê m e u rgence e t l o r sque le Conseil géné ra l n e p e u t ê t r e r éun i , 

q u e la facu l té accordée a u G o u v e r n e u r p a r l ' a r t . 81 d u d é c r e t 

f inancier d e 1912 (anc ien a r t . 49 d u d é c r e t de 1882) do i t ê t r e 

u t i l i sée . 
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E m p r u n t s 

805. « Le Conseil général délibère sur les emprunts à contracter 

et les garanties pécuniaires à consentir » (S. C , a r t . 3, § 1 e r ) . 

Les délibérations du Conseil général sur les emprunts à con­

tracter et les garanties pécuniaires à consentir sont approuvées 

par décret de l'Empereur rendu en la forme de règlement d'admi-

nistration publique (D. 11 a o û t 1866). 

A u c u n e modi f i ca t ion de fond n ' a é t é a p p o r t é e à ces d isposi ­

t i o n s qu i son t t o u j o u r s en v i g u e u r . L ' u t i l i t é d e la p r o c é d u r e 

d ' h o m o l o g a t i o n p a r d é c r e t , en forme de r è g l e m e n t d ' a d m i n i s ­

t r a t i o n p u b l i q u e , des dé l i bé r a t i ons d u Conseil géné ra l su r les 

e m p r u n t s à c o n t r a c t e r , n ' e s t p a s d i s c u t a b l e . C e t t e a s semblée 

p e u t « céder à l ' e n t r a î n e m e n t e t , c r o y a n t faire le b i en d e la 

colonie, c o m p r o m e t t r e g r a v e m e n t l ' aven i r . . . Combien d e fois, 

en effet, éc r iva i t le p r o c u r e u r géné ra l D e l a n g e , d a n s son r a p ­

p o r t su r le p r o j e t d e s é n a t u s - c o n s u l t e de 1866, n ' e s t - i l p a s 

a r r i vé , q u ' o b é i s s a n t a u dés i r de s igna ler son p a s s a g e d a n s l 'Ad­

m i n i s t r a t i o n en f o n d a n t des é t a b l i s s e m e n t s d ' u n e u t i l i t é p ro ­

b l é m a t i q u e , u n corps d é l i b é r a n t se soi t m o n t r é enclin à con­

t r a c t e r des e m p r u n t s e t q u e ces e m p r u n t s a i e n t a m e n é la r u i n e 

des i n t é r ê t s confiés à sa garde». 

C 'es t enco re p r é v o i r s a g e m e n t q u e d ' e x i g e r q u e la colonie 

q u i v e u t e m p r u n t e r préc ise les g a r a n t i e s pécun i a i r e s qu ' e l l e 

e n t e n d consac re r a u p a i e m e n t d e sa d e t t e . E t il y a l ieu d ' e x ­

p r i m e r le v œ u q u e le Conseil d ' E t a t , l o r squ ' i l es t a p p e l é à 
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examiner un projet d 'emprunt , ne borne pas son rôle à calculer 
si la perception de la taxe dont on propose d'affecter plus spé­
cialement le produit au remboursement de la det te suffira 
pour en couvrir les annuités. Il conviendrait que la haute 
assemblée, ainsi que le Gouvernement, s ' inquiètent, en même 
temps, de la répercussion que peut avoir sur l'équilibre du 
budget local ordinaire l'indisponibilité pour les dépenses 
courantes d 'une ressource qui contribuait jusqu'alors à assu-
rer l 'exécution de ces dépenses. 

Une colonie dont les finances sont déficitaires recourt à 
l 'expédient de l 'emprunt pour acquitter des dettes d'exer­
cices clos et affecte au paiement de l 'annuité de l 'emprunt 
l 'une de ses recettes (naturellement celle dont la réalisation 
est la plus certaine) ; si elle ne fait pas, en même temps, un 
effort parallèle de réduction de ses dépenses et ne comprime 
pas celles-ci dans la mesure du montant de la recette dont elle 
perd, pour un temps plus ou moins long, la libre disposition, 
elle aura simplement aggravé sa situation, au lieu de l 'amé­
liorer. A peine comblé, le trou du déficit s 'ouvrira de nouveau, 
en s'élargissant, nécessitant, par période régulière, dont on 
pourrait d 'avance calculer la courbe, le recours à l 'expédient 
ruineux de l 'emprunt de consommation. 

Cette observation vaut même pour le cas où le rembourse­
ment de l 'emprunt est gagé sur la création de nouvelles taxes 
ou sur des majorations de taxes existantes. Ces taxes ou ces 
majorations de taxes ne disparaissent jamais, lorsque l 'em­
prunt qui a servi de prétexte à leur établissement a été com­
plètement remboursé. Elles demeurent et leurs produits tom­
bent dans les ressources courantes du budget. N'eût-il pas 
mieux valu les créer à temps et éviter ainsi au contribuable 
les charges que l 'emprunt lui a imposées ? 

Il arrive souvent qu 'un projet d 'emprunt est autorisé, en 
même temps que des taxes nouvelles ou des augmentations 
de taxes destinées à son remboursement. Pour une raison ou 
pour une autre, l 'emprunt n'est pas réalisé. Mais la colonie 
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perço i t les t a x e s d o n t le p r o d u i t se r t à p a y e r des dépenses 

d ' u t i l i t é p r o b l é m a t i q u e , q u a n d elles n e c o n s t i t u e n t p a s d e 

s c a n d a l e u s e s p rod iga l i t é s b u d g é t a i r e s . 

Ces ac t e s d e dé loya le p o l i t i q u e f inancière s ' a ccompl i s sen t 

a v e c la t a c i t e ou formel le compl ic i t é d u p o u v o i r cen t r a l , q u a n d 

ce n ' e s t p a s s i m p l e m e n t à sa sugges t ion ! L e s vra is c o u p a b l e s 

n ' e n s o n t p a s m o i n s les Conseils g é n é r a u x . 

306. L ' a r t i c l e 87 d u déc re t d u 30 d é c e m b r e 1912 sur le 

r ég ime f inancier des colonies r e p r o d u i t d a n s son a l inéa final 

le § 2 d e l ' a r t i c l e 78 d e la loi d e f inances d u 13 avr i l 1898, a u x 

t e r m e s d u q u e l les e m p r u n t s des colonies « p e u v e n t ê t r e r éa -

lisés, soit a v e c pub l i c i t é e t concu r r ence , soi t d e g ré à gré, soi t 

p a r sousc r ip t i on p u b l i q u e , a v e c facu l té d ' é m e t t r e des obl iga­

t i o n s négociab les , soi t d i r e c t e m e n t a u p r è s de la Caisse des 

d é p ô t s e t cons igna t ions , ou de la Caisse d e r e t r a i t e s p o u r la 

vieillesse, p a r e x t e n s i o n d e l ' a r t i c l e 22 d e la loi d u 20 ju i l le t 

1886, a u x cond i t i ons de ces é t a b l i s s e m e n t s . » 

L a loi d u 21 m a r s 1919 p o r t a n t r e n o u v e l l e m e n t , p o u r u n e 

p é r i o d e de 25 ans , d u pr iv i lège des b a n q u e s des vieilles colo­

nies, p r é v o i t , p a r son a r t i c l e 10, a v a n t - d e r n i e r a l inéa , q u e 

c h a c u n e d e ces b a n q u e s « p e u t p a r t i c i p e r a u x e m p r u n t s émis 

p a r l ' E t a t , les colonies ou les mun ic ipa l i t é s , d a n s les p a y s o ù 

elle possède des é t ab l i s s emen t s , s ans t ou t e fo i s q u e le m o n t a n t 

t o t a l d e ces p a r t i c i p a t i o n s puisse , sauf a u t o r i s a t i o n spécia le 

d u Min i s t r e des Colonies, d é p a s s e r la m o i t i é des rése rves . 

« E n ce qu i conce rne les e m p r u n t s m u n i c i p a u x , la b a n q u e n e 

p e u t y p a r t i c i p e r q u ' à la cond i t i on qu ' i l s so ien t gagés p a r u n e 

af fec ta t ion spécia le su r les ressources p e r m a n e n t e s d e la com­

m u n e . » 

Ces d i spos i t ions nouve l les p e r m e t t r o n t a u x b a n q u e s locales 

d e p r ê t e r a u x colonies où elles son t ins ta l lées et a u x c o m m u n e s 

d e ces colonies. 

I l es t dés i r ab le q u e les e m p r u n t s d e c h a q u e colonie e t des 

c o m m u n e s so ien t g é n é r a l e m e n t p lacés d a n s la colonie m ê m e . 

L ' o n y p a r v i e n d r a i t assez a i s émen t , d a n s les pé r iodes d e p ros -
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périté économique surtout, en émettant sur place des obliga­
tions coloniales ou communales sur lesquelles les banques 
locales accepteraient de faire des avances. Ces t i tres fourni­
raient un bon moyen de placement à l 'épargne locale et per­
mettraient à la colonie et aux communes d 'emprunter sans 
recourir à l 'entremise onéreuse des notaires, et sans avoir à 
s'inquiéter des fluctuations du change, comme il arrive lorsque 
l 'emprunt est réalisé à l 'extérieur. 
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L a C o m m i s s i o n c o l o n i a l e 

307. U n déc re t en d a t e d u 12 j u i n 1879 a créé u n e Commis ­

sion coloniale d u Conseil généra l , d a n s c h a c u n e des colonies d e 

la G u a d e l o u p e , d e la M a r t i n i q u e e t d e la R é u n i o n . L a léga l i té 

de c e t t e i n s t i t u t i o n p a r vo ie de r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n 

p u b l i q u e a é t é mi se e n d o u t e p a r ce r t a in s a u t e u r s . N o u s n e la 

c r o y o n s p a s c e p e n d a n t s é r i eu semen t c o n t e s t a b l e . 

L e s é n a t u s - c o n s u l t e d u 3 m a i 1854, a p r è s a v o i r créé le Con­

seil généra l , a laissé à u n r èg l emen t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e 

le soin d e d é t e r m i n e r les cond i t i ons d e son f o n c t i o n n e m e n t . 

L a f o r m a t i o n d e l ' a s semblée (décret - lo i d u 3 d é c e m b r e 1870), 

ses a t t r i b u t i o n s ( s éna tu s - consu l t e d u 4 ju i l l e t 1866, e tc . ) s o n t 

réglées p a r la loi. Mais la p r o c é d u r e à s u i v r e p o u r l ' exerc ice d e 

ces a t t r i b u t i o n s c o n t i n u e à ê t r e d é t e r m i n é e e t p e u t ê t r e m o d i ­

fiée p a r d é c r e t en fo rme d e r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n pub l i -

q u e . 

L a Commiss ion coloniale te l le q u e l ' a créée le d é c r e t régle­

m e n t a i r e d u 12 j u i n 1879 n e c o n s t i t u a i t q u ' u n e d é l é g a t i o n 

p e r m a n e n t e d u Conseil généra l , c h a r g é d e c o n t r ô l e r l ' exécu ­

t i o n des d é l i b é r a t i o n s d e l ' a s semblée . Sa c r é a t i o n n ' i n t é r e s s a i t 

d o n c q u e le f o n c t i o n n e m e n t d u Conseil géné ra l e t p o u v a i t se 

faire p a r d é c r e t r é g l e m e n t a i r e . C e t t e d iscuss ion, qu i n ' a v a i t 

d ' a i l l eu r s q u ' u n i n t é r ê t t h é o r i q u e , n ' e n offre p lus a u c u n d e p u i s 

q u e des lois r écen tes o n t conféré e x p r e s s é m e n t des a t t r i b u -
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t i o n s p r o p r e s à l a C o m m i s s i o n co lon i a l e e t o n t a in s i c o n s a c r é 

l é g a l e m e n t s o n e x i s t e n c e . L a loi d u 24 a v r i l 1918 a d o n n é à 

la C o m m i s s i o n co lon ia le les a t t r i b u t i o n s d e l a C o m m i s s i o n 

d é p a r t e m e n t a l e e n m a t i è r e d e p e t i t e v i c i n a l i t é ; l ' a r t . 116 d e 

la loi d e finances d u 31 ju i l l e t 1920 a d é c i d é q u e , d a n s les c a s 

d ' u r g e n c e , le G o u v e r n e u r p o u r r a i t , s o u s r é s e r v e d e r a t i f i c a ­

t i o n p a r le Consei l g é n é r a l d a n s s a p l u s p r o c h a i n e sess ion , 

o u v r i r d e s c r é d i t s s u p p l é m e n t a i r e s p a r a r r ê t é s , a p r è s a v o i r 

p r i s l ' a v i s d e l a commission coloniale. 

L ' e x i s t e n c e d e c e t t e i n s t i t u t i o n e s t d o n c a u j o u r d ' h u i con ­

s a c r é e p a r l a loi . 

A v a n t d ' é t u d i e r les a t t r i b u t i o n s d e l a C o m m i s s i o n c o l o ­

n ia le , il n o u s p a r a î t i n d i s p e n s a b l e d e s o u l i g n e r l ' i m p o r t a n c e 

d e ce r o u a g e d a n s l ' o r g a n i s a t i o n a d m i n i s t r a t i v e d e n o s v ie i l les 

co lon ies . I l n ' y a a u c u n p a r a d o x e à aff i rmer, à n o t r e h u m b l e 

av i s , q u e d u c h o i x d e la C o m m i s s i o n co lon ia le d é p e n d le succès 

d e t o u t p r o g r a m m e d ' a c t i o n é c o n o m i q u e e t d e r é f o r m e s 

soc ia les d o n t l ' a s s e m b l é e loca le p e u t a m b i t i o n n e r d e p o u r s u i ­

v r e l a r é a l i s a t i o n . 

U n e n o t i o n essen t ie l le , q u ' i l e s t i n d i s p e n s a b l e d e d é g a g e r 

d ' a b o r d , p o u r l a c l a r t é d e s o b s e r v a t i o n s q u i v o n t s u i v r e , c ' e s t 

q u e le Consei l g é n é r a l , e n t a n t q u e c o r p s d é l i b é r a n t , n ' e x i s t e 

e f f e c t i v e m e n t q u e p e n d a n t l a d u r é e d e s se s s ions r é g u l i è r e ­

m e n t c o n v o q u é e s . E n d e h o r s d e ces p é r i o d e s d e t e m p s , néces ­

s a i r e m e n t c o u r t e s , il y a d e s conse i l le rs g é n é r a u x , il n ' y a p a s 

d e Conse i l g é n é r a l . A u c u n e r é u n i o n e n t r e les conse i l l e r s n e 

p e u t a v o i r l ieu , a u c u n e d é l i b é r a t i o n n e p e u t ê t r e p r i s e , s u r u n 

o b j e t q u e l c o n q u e . 

A v a n t l a loi d u 28 n o v e m b r e 1916, le Conse i l g é n é r a l n ' a v a i t 

q u ' u n e sess ion o r d i n a i r e p a r a n e t n e p o u v a i t ê t r e r é u n i e n 

sess ion e x t r a o r d i n a i r e q u e si le G o u v e r n e u r le v o u l a i t . 

C o m m e n t e t p a r qu i fa i re c o n t r ô l e r l ' e x é c u t i o n d e s dé l i ­

b é r a t i o n s p r i s e s p a r le Conse i l g é n é r a l d a n s s o n u n i q u e ses­

s ion ? 

E n F r a n c e , o ù le Consei l g é n é r a l a v a i t p o u r t a n t d e u x ses-
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sions ordinaires annuelles, la question a été résolue par l'ar­
ticle 2 et par le t i t re VI de la loi du 10 août 1871. 

Qu'a voulu le législateur en créant la Commission départe­
mentale ? 

Ce sont les t r avaux préparatoires de la loi de 1871 qu'il faut 
consulter pour le savoir. Voici ce qu'on lit dans le rapport fait 
au nom de la Commission chargée de l 'étude des propositions 
d'initiative parlementaire d'où est sortie la loi 10 août 1871 : 

... « Eclairés par les tristes expériences du passé, écrivait le rap­
porteur Waddington, nous ne pouvions songer à maintenir entre 
les mains du préfet les pouvoirs exorbitants que lui confère sa dou­
ble qualité de représentant du pouvoir central et d'administrateur 
du département, et qui lui permettaient d'exercer dans les luttes 
électorales une pression désastreuse. Pénétrée de la nécessité abso­
lue de mettre fin à cet abus et de couper le mal par la racine, votre 
Commission a recherché les moyens d'enlever au représentant du 
pouvoir central les attributions qui ne touchent pas aux grands 
services publics, sans cependant compromettre la bonne et prompte 
expédition des affaires locales, si nécessaires aux populations, et 
sans laquelle toute administration, quelle que fût son origine, serait 
rapidement discréditée. En d'autres termes, nous avons cherché à 
séparer, autant que possible, la gestion des affaires départementales 
de celles des affaires de l 'Etat, tout en ménageant les intérêts et les 
habitudes des populations. 

Deux systèmes étaient en présence. Le plus radical consiste à 
remplacer purement et simplement le préfet, pour toutes les affaires 
départementales, par un administrateur élu par le Conseil général ; 
ce système est formulé dans les projets de MM. Bethmont et Magnin, 
ainsi que dans celui de M. Baudot. 

Ce dédoublement des fonctions du préfet n'a pas été admis par 
la Commission. En effet, il y a beaucoup de questions qui intéres­
sent à la fois l 'Etat et le département et dans lesquelles il serait 
fort difficile de faire la part de chacun, sans donner lieu à des embar­
ras sérieux, sinon à de véritables conflits. 

... La création d'un administrateur élu par le Conseil général ne 
répondrait par au vrai but que se propose la décentralisation, qui 
ne cherche pas à multiplier les fonctionnaires, mais à former des 
hommes. Il ne suffit pas qu'il y ait dans chaque département un 
homme de plus initié à la direction des affaires ; il faut qu'il y en ait 
le plus possible ; il ne s'agit pas seulement de trouver un adminis­
trateur de plus dans le département, mais d'y créer une pépinière 
d'administrateurs, d'y intéresser, dans chaque canton et dans cha­
que commune, le plus de citoyens possible au maniement des affai-

10 
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res locales, et de leur donner, par l'exercice de la responsabilité, le 
sentiment du devoir ; il s'agit, en un mot, de fonder, à tous les 
degrés, le gouvernement du pays par lui-même. 

Obéissant à cet ordre d'idées, et fidèle à la mission dont elle 
était chargée, votre Commission, après avoir écarté l'administra­
teur élu, s'est ralliée à la presque unanimité... à la création d'une 
Commission départementale chargée, comme délégation du Conseil 
général, de contrôler et de guider le préfet dans les intervalles des ses­
sions et investie, en outre, directement par la loi, d'un certain nombre 
d'attributions importantes, précédemment confiées au préfet ou au Con-
seil de préfecture... 

Après avoir précisé le rôle et les at t r ibut ions à réserver à la 
Commission départementale ; après avoir posé ce principe 
qu'il doit y avoir une hiérarchie naturelle entre les diverses 
assemblées délibérantes issues du suffrage universel, et que 
c'est au Conseil général, ou à une délégation permanente 
émanant de lui, à exercer la tutelle sur les municipalités, le 
rapport précisait ainsi la portée de la création de la Commis­
sion départementale : 

Il ne faut pas se dissimuler que cette innovation est une des 
réformes les plus importantes proposées par la loi et qu'elle impo­
sera à la Commission départementale un travail considérable et une 
sérieuse responsabilité. Mais, ne l'oublions pas, le travail et la res­
ponsabilité sont les conditions nécessaires et absolues de la vie des 
peuples libres. Les meilleures lois de décentralisation demeureront 
lettre morte, si les hommes éclairés et animés du plus sincère patrio­
tisme, qui composent nos Conseils généraux, ne veulent pas entrer 
résolument dans la nouvelle voie qui leur est ouverte. C'est à ce prix 
et à celui-là seul, que la vie publique pourra être ranimée dans nos 
provinces et pénétrer, par l'exemple donné d'en haut, dans les 
assemblées du canton et de la commune. 

Dans la séance du 7 juillet 1871 de l'Assemblée nationale, 
M. Amédée Lefèvre-Portalis, parlant au nom de la Commis­
sion dont M. Waddington était le rapporteur, disait textuelle­
ment : 

M. AMÉDÉE LEFÈVRE-PORTALIS. — ... Je me disais que la grande 
bataille, d'où dépend le sort du projet de loi, allait se livrer sur le 
terrain de l'article 2. 

En effet, c'est bien à propos de la discussion de cet article que 
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cette grave question se pose : Voulons-nous faire de la décentrali­
sation ou n'en voulons-nous pas faire ? 

La décentralisation, de l'aveu de tous, a un double objet : le pre­
mier est de transporter l'administration des localités aux localités 
elles-mêmes, et non pas seulement, comme vient de le dire l'hono­
rable M. de Jouvenel, de la rapprocher des localités ; c'est de faire 
réellement administrer le pays par le pays, de faire administrer le 
département par le département, comme la commune est admi­
nistrée par la commune. Voilà, si je ne me trompe, et de l'aveu de 
tous, ce que nous tous, qui sommes ici des libéraux, nous entendons 
par ce mot de décentralisation (Assentiment sur plusieurs bancs). 

Nous devons nous demander si une simple Commission de con­
trôle, qui se bornerait à assister le préfet, atteindrait le but que nous 
poursuivons tous ; si, d'une part, l'institution de cette Commission 
de contrôle transporte réellement l'administration du pays au pays 
lui-même, et si elle suffit pour développer ces mœurs politiques, ces 
mœurs viriles que nous voudrions inspirer à la nation. 

Au point de vue administratif, cette institution serait évidem­
ment insuffisante. Le projet de la Commission est le minimum de 
décentralisation que l'on puisse introduire dans le département. 
Loin de croire qu'il fait plus que les mœurs politiques ne peuvent 
supporter, je serais tenté de dire, si je ne parlais pas ici en son nom, 
que la Commission n'a pas fait assez et que, pour consacrer le prin­
cipe de l'administration du département par le département, il 
aurait fallu, tout en réservant au pouvoir central les intérêts géné­
raux et politiques, attribuer à un administrateur, élu par le Conseil 
général, toute l'administration des intérêts locaux. 

La Commission vous propose non pas de créer un directoire 
départemental..., non pas de troubler les rapports qui doivent 
relier l'exécution à la délibération : elle maintient l'exécution au pré­
fet ; elle veut seulement que la délibération appartienne toujours au 
Conseil général ; et comme le Conseil général ne peut pas être perpé-
tuellement réuni, qu'il soit au moins représenté auprès du préfet par 
une délégation émanant de lui, et capable de faire accepter sa volonté 
au pouvoir exécutif. 

... En ce qui touche la gestion des intérêts départementaux, toute 
les fois qu'il y a lieu de prendre une décision, nous avons voulu que 
les délégués du Conseil général pussent intervenir, non pas seulement 
pour donner un avis, mais qu'ils pussent intervenir d'une manière 
efficace, de façon à ce que le préfet ne fût plus, dans le département, 
l'origine de toutes les faveurs et de toutes les disgrâces. 

Le Conseil général ne peut pas dans ses sessions régler toutes les 
affaires départementales, que ses sessions se multiplient, qu'il se 
réunisse deux fois par an au lieu d'une, son action ne pourra jamais 
s'exercer que sur un nombre d'objets limités. 

Quand il s'agira d'entrer dans le détail, de régler des questions 



292 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

qui ont encore leur importance, par exemple, l 'ordre des priorités de 
t r avaux , la dis t r ibut ion des subvent ions, il nous a pa ru indispen­
sable que le préfet ne fût pas le maî t re absolu et qu'une Commission 
émanant du Conseil général lui transmit les inspirations du Conseil 
général lui-même... 

308. Ces c i t a t i o n s m o n t r e n t , s ans é q u i v o q u e poss ib le , le 

rô le e t l a mis s ion q u e le l ég i s l a t eu r d e 1871 a v o u l u confier à 

l a C o m m i s s i o n d é p a r t e m e n t a l e . C e t t e i n s t i t u t i o n es t le résu l ­

t a t d ' u n e t r a n s a c t i o n e n t r e les p a r t i s a n s d e la d é c e n t r a l i s a ­

t i o n t o t a l e en m a t i è r e d ' a d m i n i s t r a t i o n rég iona le , qu i v o u ­

l a i en t q u e l ' a g e n t d ' e x é c u t i o n des d é l i b é r a t i o n s d u Consei l 

g é n é r a l fût u n a d m i n i s t r a t e u r d é p a r t e m e n t a l é lu p a r le Con­

seil g é n é r a l l u i - m ê m e ; e t c e u x q u i v o u l a i e n t q u e t o u s les p o u ­

vo i r s d ' e x é c u t i o n , q u ' i l s ' ag i sse d ' i n t é r ê t g é n é r a l ou d ' i n t é r ê t 

r ég iona l , fussen t c o n c e n t r é s e n t r e les m a i n s d u pré fe t seul . 

L a Commiss ion d é p a r t e m e n t a l e n ' a p a s u n rô le p u r e m e n t 

c o n s u l t a t i f . E l l e es t c h a r g é e d ' u n e miss ion p lu s h a u t e . E l l e 

c o n t r ô l e e t surve i l l e l ' a d m i n i s t r a t i o n p ré fec to ra l e . E l l e su i t 

l ' e x é c u t i o n des d é l i b é r a t i o n s d u Consei l g é n é r a l e t vei l le à ce 

q u e les v o l o n t é s d e l ' a s s e m b l é e locale , qu ' e l l e r e p r é s e n t e , 

so ien t r e spec t ées e t l o y a l e m e n t obse rvées . 

309. C 'es t l a m ê m e t â c h e q u i i n c o m b e à la C o m m i s s i o n 

colonia le , c réée à l ' i n s t a r de la C o m m i s s i o n d é p a r t e m e n t a l e . 

L e s a r t i c l e s 1 à 10 d u d é c r e t d u 12 j u i n 1879 n e s o n t q u e la 

r e p r o d u c t i o n mutatis mutandis des a r t i c l e s 2 e t 69 à 76 inc lus 

d e la loi d u 10 a o û t 1871. L ' a r t i c l e 11 d u d é c r e t d u 12 j u i n 

r é p è t e m o t p o u r m o t , en r e m p l a ç a n t s e u l e m e n t C o m m i s s i o n 

d é p a r t e m e n t a l e p a r C o m m i s s i o n colonia le , e t p r é fe t p a r gou ­

v e r n e u r , les t e r m e s d e l ' a r t i c l e 77 d e la loi d e 1871. 

ART. 11. — La Commission coloniale règle les affaires qui lui sont 
renvoyées par le Conseil général dans la l imite de la délégation qui 
lui est faite. 

Elle délibère sur tou tes les questions qui lui sont déférées pa r la 
loi ; e t elle donne son avis au Gouverneur sur tou tes les quest ions 
qu' i l lui soumet ou sur lesquelles elle croit devoir appeler son a t ten­
tion dans l ' in térê t de la colonie. 
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310. L a Commiss ion coloniale a d o n c d e u x séries d ' a t t r i ­

b u t i o n s bien d i s t i nc t e s . E l l e ag i t t a n t ô t c o m m e m a n d a t a i r e 

d u Conseil généra l , d a n s les l imi tes d u m a n d a t q u i lui es t 

d o n n é , p o u r régler des q u e s t i o n s d é t e r m i n é e s ; t a n t ô t , d a n s 

l ' exerc ice d ' a t t r i b u t i o n s p ropres , q u e la loi lui a conférées 

e x p r e s s é m e n t e t p o u r lesquel les le Conseil géné ra l n e s a u r a i t 

se s u b s t i t u e r à elle. C e t t e de rn i è re ca t égor i e d ' a t t r i b u t i o n s , 

qu i se réfère p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t à la t u t e l l e des c o m m u n e s , 

é t a i t à p e u p r è s i n e x i s t a n t e d a n s le déc re t d u 12 j u i n 1879. L a 

r a i son en est p r o b a b l e m e n t q u e l ' on a a lors e s t imé q u ' u n e loi 

seule p o u v a i t faire c e t t e d é v o l u t i o n d ' a t t r i b u t i o n s . L a loi d u 

24 avr i l 1918 a , su r le r ég ime v ic ina l des vieil les colonies, 

p a r a c h e v é l ' a s s imi l a t i on d e l a Commiss ion colonia le de l a 

G u a d e l o u p e , d e la M a r t i n i q u e e t d e la R é u n i o n à la Com­

miss ion d é p a r t e m e n t a l e . 

311. L a Commiss ion colonia le se r é u n i t a u m o i n s u n e fois 

p a r mois , à l ' é p o q u e e t p o u r le n o m b r e de j o u r s qu ' e l l e d é t e r ­

mine , e l le -même, s ans p r é jud i ce d u d r o i t q u i a p p a r t i e n t à son 

p r é s i d e n t e t a u G o u v e r n e u r d e l a c o n v o q u e r e x t r a o r d i n a i r e -

m e n t (D. d u 12 j u i n 1879, a r t . 7). 

I l r é su l t e de ce t e x t e q u e la Commiss ion co lon ia le p e u t se 

r é u n i r q u a n d b o n lui s emble e t p o u r le t e m p s qu ' e l l e j u g e 

nécessa i re à la l i q u i d a t i o n d e l ' o r d r e d u j o u r qu ' e l l e a a r r ê t é . 

C 'es t d a n s ce sens qu ' i l f au t e n t e n d r e son c a r a c t è r e d e Com­

miss ion p e r m a n e n t e . E l l e n e siège p a s en p e r m a n e n c e ; m a i s 

p e u t s iéger c h a q u e fois qu ' e l l e le j uge à p ropos , s ans avo i r à 

en d e m a n d e r la pe rmiss ion à p e r s o n n e . I l suffit q u e son prés i ­

d e n t la c o n v o q u e . 

312. Composition de la Commission coloniale. — L a C o m ­

mission coloniale es t é lue c h a q u e année , à la fin d e la session 

o rd ina i r e . E l l e se c o m p o s e de q u a t r e m e m b r e s , a u moins , e t d e 

sep t , a u p lus , e t elle c o m p r e n d u n m e m b r e choisi , a u t a n t q u e 

possible , p a r m i les consei l lers é lus ou domici l iés d a n s c h a q u e 

a r r o n d i s s e m e n t . Les m e m b r e s d e la Commiss ion son t indéfi­

n i m e n t réél igibles (D. d u 12 j u i n 1879, a r t . 3). 
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Ce t e x t e r e p r o d u i t s e rv i l emen t l ' a r t i c l e 69 d e la loi d u 10 

a o û t 1871. L ' o n y a mis s e u l e m e n t session o rd ina i r e à la p lace 

d e session d ' a o û t , p a r c e q u ' a u m o m e n t où il fu t édic té , le 

Conseil généra l des colonies in té ressées n ' a v a i t q u ' u n e session 

o rd ina i r e p a r a n . 

I l v a d e soi q u e p o u r ces colonies, c o m m e p o u r la m é t r o p o l e , 

c ' es t à la fin d e la d e u x i è m e session o rd ina i r e a n n u e l l e q u e 

la Commiss ion p e r m a n e n t e do i t ê t r e n o m m é e . 

D ' a u t r e p a r t , c h a c u n e des t ro i s colonies d e la G u a d e l o u p e , 

d e la M a r t i n i q u e e t de la R é u n i o n n e c o m p t e q u e d e u x a r r o n ­

d i s semen t s . L a r é p a r t i t i o n des m e m b r e s d e la Commiss ion 

coloniale , d ' a p r è s la p r o v e n a n c e g é o g r a p h i q u e des élus, do i t 

ê t r e fai te , se lon le v œ u de la loi, de façon à ce q u e les d e u x 

a r r o n d i s s e m e n t s so ient à p e u près é g a l e m e n t r ep ré sen t é s . 

C e t t e règle n e c o n s t i t u e q u ' u n e r e c o m m a n d a t i o n e t son 

o b s e r v a t i o n n ' e s t p a s p re sc r i t e à pe ine d e nu l l i t é . 

Ce d o n t il f a u t s u r t o u t se soucier , c ' es t d e choisir des m e m ­

bres capab le s d e s ' a c q u i t t e r u t i l e m e n t de la t â c h e dé l i ca te e t 

s o u v e n t difficile confiée à la Commiss ion colonia le . 

313. Incompatibilités. — Les fonc t ions d e m e m b r e d e l a 

Commiss ion colonia le son t i n c o m p a t i b l e s a v e c celles de m a i r e 

d u chef-l ieu d e la colonie e t a v e c les m a n d a t s d e s é n a t e u r e t 

d e d é p u t é ( a r t . 4). 

I l a dé jà é t é fai t r e m a r q u e r qu ' i l n ' y a p a s de chef-l ieu légal 

a u x colonies, ma i s u n chef-l ieu a d m i n i s t r a t i f é t ab l i p a r l ' u sage . 

C 'es t le m a i r e d e ce chef-l ieu a d m i n i s t r a t i f qu i n e p e u t ê t r e 

m e m b r e de l a Commiss ion coloniale . L a loi n ' a p a s v o u l u 

qu ' i l y a i t d a n s c e t t e Commiss ion u n e p e r s o n n a l i t é t r o p m a r ­

quée , qu i p û t c o n s t i t u e r u n e pu i s sance r iva le à celle d u Gou­

v e r n e u r , soi t p a r son p re s t ige ind iv idue l , soi t p a r l ' inf luence 

e m p r u n t é e à des m a n d a t s électifs, c o m m e celui de s é n a t e u r 

o u d e d é p u t é . 

L e rô le d u p r é s i d e n t d e la Commiss ion colonia le n e d e m e u r e 

p a s m o i n s cons idé rab le ; et d u cho ix d e ce p r é s i d e n t , d e l ' i ndé ­

p e n d a n c e e t de la c o m p é t e n c e d e celui-ci, d é p e n d généra le -
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m e n t l ' a c t i o n féconde ou inut i le , vo i re nuis ib le , q u e l a Com­

miss ion p e u t exercer su r la m a r c h e des affaires p u b l i q u e s d e 

la colonie . 

314. L ' a r t i c l e 6 d u d é c r e t d u 12 j u i n 1879 s t i pu l a i t , confor­

m é m e n t à la p r e sc r i p t i on d e l ' a r t i c l e 71 de la loi d u 10 a o û t 

1871, q u e la Commiss ion d e v a i t ê t r e p rés idée p a r le p l u s âgé 

d e ses m e m b r e s . 

L a loi d u 8 ju i l le t 1899 a modif ié c e t t e d i spos i t ion de l ' a r t i ­

cle 71 d e l a loi d u 10 a o û t e t déc idé q u e la Commiss ion d é p a r ­

t e m e n t a l e é l i ra i t , e l le -même, son p r é s i d e n t . L e bénéfice d e 

c e t t e r é fo rme a é t é é t e n d u a u x vieilles colonies p a r la loi d u 

28 n o v e m b r e 1916. 

L a Commiss ion él i t son sec ré ta i re . E l l e siège d a n s le local 

r é se rvé a u x r é u n i o n s d u Conseil géné ra l e t p r e n d t o u t e s les 

m e s u r e s nécessa i res p o u r a s su re r son service ( a r t . 5). 

315. L a Commiss ion n e p e u t dé l ibé re r q u e si la m a j o r i t é 

d e ses m e m b r e s es t p r é s e n t e . E n cas d e p a r t a g e , la v o i x d u 

p r é s i d e n t es t p r é p o n d é r a n t e . I l es t t e n u p r o c è s - v e r b a l des 

dé l ibé ra t ions . Les p r o c è s - v e r b a u x font m e n t i o n des m e m b r e s 

p r é s e n t s ( a r t . 6). 

316. T o u t m e m b r e qu i s ' a b s t i e n t des séances p e n d a n t d e u x 

mois consécut i fs , s ans excuse l ég i t ime a d m i s e p a r la Commis ­

sion, es t r é p u t é démiss ionna i r e . I l es t p r o c é d é à son r e m p l a ­

c e m e n t à la p r o c h a i n e session d u Conseil ( a r t . 8). 

317. L e Conseil géné ra l n ' e s t t e n u d e p r o c é d e r à ce r em­

p l a c e m e n t d a n s ce cas, ou p o u r t o u t e a u t r e cause de v a c a n c e , 

q u e si le n o m b r e des m e m b r e s en exercice est infér ieur à 4. 

Les n o m i n a t i o n s par t i e l l es p e u v e n t ê t r e fa i tes a u cours d e 

t o u t e session o rd ina i r e ou e x t r a o r d i n a i r e . 

318. L a Commiss ion coloniale do i t ê t r e r enouve l ée t o u t 

en t i è r e c h a q u e année , à la fin d e la d e u x i è m e session o r d i n a i r e 

d u Conseil généra l . Ce r e n o u v e l l e m e n t ne p o u r r a i t avo i r l ieu 

à u n e a u t r e session, sauf s ' i l s ' ag i t d e r e n o u v e l l e m e n t i n t ég ra l 

d e l ' a s semblée locale. D a n s ce cas, la n o m i n a t i o n d e l a Com-



290 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

miss ion a lieu à la p r e m i è r e r é u n i o n u t i l e d u Conseil ; e t le 

r e n o u v e l l e m e n t c o m m e n c e à l a fin d e la session b u d g é t a i r e . 

319. L a Commiss ion colonia le es t é lue a u s c r u t i n secre t , e t 

les o p é r a t i o n s d u sc ru t in a u q u e l il es t p r o c é d é à ce t effet p e u ­

v e n t d o n n e r l ieu à r ecours c o n t e n t i e u x e n a n n u l a t i o n (Conseil 

d ' E t a t , 17 février 1911). 

320. Les séances d e l a Commiss ion colonia le n e s o n t p a s 

p u b l i q u e s ; e t les p r o c è s - v e r b a u x des dé l i bé r a t i ons n e d o i v e n t 

p a s ê t r e publ iés . 

Les seuls m e m b r e s d e la Commiss ion coloniale d o i v e n t p a r ­

t i c i p e r à ses dé l ibé ra t ions . Des consei l lers g é n é r a u x , vo i re le 

p r é s i d e n t d u Conseil généra l , n e p o u r r a i e n t ass i s te r a u x r éu ­

n ions d e la Commiss ion e t p r e n d r e p a r t à ses t r a v a u x , m ê m e 

à t i t r e p u r e m e n t consu l t a t i f (D. en Conseil d ' E t a t , 1 e r ju i l l e t 

1873 — R h ô n e ) . 

321. Attributions de la Commission coloniale. — I l a dé jà é t é 

i n d i q u é que la Commiss ion coloniale exe rce d e u x ca tégor ies 

d ' a t t r i b u t i o n s : qu 'e l l e règle t a n t ô t les affaires qu i lui s o n t 

r envoyées p a r le Conseil généra l , t a n t ô t les affaires p o u r les­

quel les elle a r eçu c o m p é t e n c e p r o p r e e t exc lus ive . Enf in , l a 

Commiss ion d o n n e son av is a u G o u v e r n e u r , c h a q u e fois qu ' e l l e 

en est soll icitée, ou fo rmule des o b s e r v a t i o n s su r les q u e s t i o n s 

d ' i n t é r ê t local , c h a q u e fois q u e cela lui p a r a î t u t i l e . 

322. Affaires renvoyées par le Conseil général. — L a Com­

miss ion coloniale, ag i s san t p a r dé l éga t ion d u Conseil généra l , 

n ' a é v i d e m m e n t p a s d ' a u t r e s p o u v o i r s q u e ceux q u e la loi a 

accordés a u Conseil l u i - m ê m e ; e t elle n e p e u t ag i r q u e d a n s la 

l im i t e d u m a n d a t qu i lui a é t é d o n n é . Ce m a n d a t do i t ê t r e 

exp rè s e t r é su l t e r d ' u n e dé l i bé r a t i on en d u e forme, d e v e n u e 

déf in i t ive e t exécu to i re . L e m a n d a t do i t ê t r e t o u j o u r s t e m p o ­

ra i re e t se r a p p o r t e r à u n ob je t précis e t b i en d é t e r m i n é . P a r 

c o n s é q u e n t , le Conseil généra l ne p o u r r a i t dé léguer de façon 

p e r m a n e n t e à la Commiss ion le soin d e s t a t u e r su r u n e ca té -
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gorie d 'affaires n o n spécifiées (Avis d u Conseil d ' E t a t , 5 

d é c e m b r e 1872, 13 m a r s 1873). 

323. I l y a , en ou t r e , des q u e s t i o n s que , v u l eu r i m p o r t a n c e , 

le Conseil géné ra l do i t so lu t i onne r l u i - m ê m e e t p o u r le règle­

m e n t desque l les dé l éga t ion ne p o u r r a i t p a s ê t r e d o n n é e à la 

Commiss ion colonia le . L a Commiss ion coloniale n e p o u r r a i t 

ê t r e chargée , p a r exemple , d u soin de v o t e r le b u d g e t p r imi t i f 

ou s u p p l é m e n t a i r e , d ' é t a b l i r u n e t a x e nouve l l e ou u n e ma jo ­

r a t i o n d e t a x e , e tc . . . 

324. L ' a r t i c l e 6 de la loi d u 5 avr i l 1884 r equ i e r t l ' i n t e r v e n ­

t i o n d u Conseil géné ra l d a n s la p r o c é d u r e r e l a t i v e a u x modif i ­

c a t i o n s à a p p o r t e r à la c i rconsc r ip t ion des c o m m u n e s ; l ' a r t i ­

cle 12 d o n n e encore des a t t r i b u t i o n s p lus décis ives a u Conseil 

géné ra l en m a t i è r e de s e c t i o n n e m e n t d e c o m m u n e . Ces a t t r i ­

b u t i o n s n e s a u r a i e n t ê t r e dé léguées à la Commiss ion coloniale 

(av i s d u Conseil d ' E t a t , 26 févr ier 1874). 

325 . L a Commiss ion coloniale n e p e u t ag i r q u e d a n s l a 

l imi t e de la dé l éga t ion qu i lui a é t é d o n n é e p a r le Conseil géné­

ra l . Les décis ions pr ises p a r elle d a n s c e t t e l im i t e s o n t défini­

t i v e s e t p r o d u i s e n t les m ê m e s effets q u e si elles a v a i e n t é t é 

r e n d u e s p a r le Conseil géné ra l l u i - m ê m e ; elles n ' o n t p a s à ê t r e 

rat i f iées p a r le Conseil e t n e p o u r r a i e n t lui ê t r e déférées à n o u ­

v e a u p a r voie d ' a p p e l (C. d ' E t . , 4 févr ier 1876). 

L e m a n d a t cesse d e p le in d ro i t , u n e fois réglée l 'affaire q u i 

en fa isai t l ' o b j e t . L e Conseil géné ra l p e u t t o u j o u r s le r é v o q u e r 

a v a n t q u e ce r è g l e m e n t n ' a i t eu l ieu. 

326. Attributions propres de la Commission coloniale. — L a 

Commiss ion coloniale , d é l é g a t i o n p e r m a n e n t e d u Conseil 

généra l , a p o u r miss ion géné ra l e d e su iv re l ' e x é c u t i o n d e t o u t e s 

les dé l ibé ra t i ons d e l ' a s semblée locale, c ' e s t - à -d i r e d e c o n t r ô ­

ler e t surve i l le r l ' a d m i n i s t r a t i o n d u G o u v e r n e u r , d e fourn i r 

à ce h a u t fonc t ionna i r e des av is p r o p r e s à éc la i rer ses décis ions 

e t à l ' a i d e r à i n t e r p r é t e r e x a c t e m e n t les v o t e s d u Conseil . 

L ' a v i s d e la Commiss ion n e lie p a s le. G o u v e r n e u r . I l es t fourn i 
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à t i t r e consu l t a t i f ; ma i s , parfois , il do i t ê t r e soll ici té obl iga­

t o i r e m e n t ; e t le G o u v e r n e u r c o m m e t t r a i t u n excès d e p o u v o i r 

en s ' a b s t e n a n t de le p r o v o q u e r . L a Commiss ion p e u t et do i t 

appe l e r l ' a t t e n t i o n d u G o u v e r n e u r , c h a q u e fois qu ' e l l e le j uge 

u t i l e , su r t o u t e s ques t i ons i n t é r e s s a n t la colonie. 

327. L a Commiss ion coloniale , a p r è s a v o i r e n t e n d u l ' av i s 

ou les p ropos i t i ons d u G o u v e r n e u r : 1° d é t e r m i n e l ' o r d r e d e 

p r io r i t é des t r a v a u x à la c h a r g e de la colonie, lo r sque cet o r d r e 

n ' a p a s é t é fixé p a r le Conseil généra l ; 2° fixe l ' é p o q u e e t le 

m o d e d ' a d j u d i c a t i o n ou d e réa l i sa t ion des e m p r u n t s co lon iaux , 

lo rsqu ' i l s n ' o n t p a s é t é fixés p a r le Conseil géné ra l ; 3° fixe 

l ' é p o q u e d e l ' a d j u d i c a t i o n des t r a v a u x d ' u t i l i t é coloniale 

( a r t . 14, D. 12 j u i n 1879). 

328. L ' a t t e n t i o n n e s a u r a i t ê t r e t r o p s é r i eusemen t appe lée 

su r ces i m p o r t a n t e s a t t r i b u t i o n s d e la Commiss ion colonia le . 

C 'es t en les r e m p l i s s a n t e f fec t ivement q u e la Commiss ion colo­

n ia le p o u r r a su iv re efficacement l ' e x é c u t i o n des décis ions d e 

l ' a s semblée locale i n t é r e s s a n t l ' ou t i l l age pub l i c d e la colonie, 

e t e m p ê c h e r , c o m m e il a r r i v e t r o p s o u v e n t , q u e les c r éd i t s 

des t i nés a u x dépenses d e c e t t e n a t u r e n e so ient d é t o u r n é s d e 

l eu r a f fec ta t ion . 

329. N o n m o i n s i m p o r t a n t e s son t les a t t r i b u t i o n s d e l a 

Commiss ion coloniale en m a t i è r e b u d g é t a i r e . 

L ' a r t i c l e 13 d u déc re t d u 12 j u i n 1879 p resc r i t q u ' à l ' ouve r ­

t u r e d e la session b u d g é t a i r e , l a Commiss ion colonia le fasse 

u n r a p p o r t s o m m a i r e a u Conseil généra l e t lui p r é s e n t e ses 

o b s e r v a t i o n s su r le p ro je t d e b u d g e t p r é p a r é p a r l ' A d m i n i s ­

t r a t i o n . 

Mais il a dé jà é t é fait r e m a r q u e r q u ' a u c u n t e x t e n e prescr i ­

va i t a u G o u v e r n e u r de c o m m u n i q u e r son p ro j e t d e b u d g e t à 

la Commiss ion coloniale ; e t que , si l ' on p o u v a i t sou ten i r , n o n 

sans ra i son , q u e c e t t e ob l iga t ion r é su l t a i t de façon suffisante 

d e la p r e sc r i p t i on m ê m e d o n t il s ' ag i t de l ' a r t i c le 14 d u déc re t 

d u 12 j u i n 1879, a u c u n dé la i n ' é t a i t i m p a r t i a u G o u v e r n e u r 
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p o u r faire l a c o m m u n i c a t i o n i n d i s p e n s a b l e . C e t t e l a c u n e a é t é 

comb lée p a r l a loi d u 28 n o v e m b r e 1916, q u i a r e n d u app l i ­

c a b l e a u x Ant i l l e s e t à l a R é u n i o n l ' a r t i c l e 57 de la loi d u 10 

a o û t 1871. 

330. L e G o u v e r n e u r es t d o n c tenu de c o m m u n i q u e r à l a 

C o m m i s s i o n colonia le , a v e c t o u t e s p ièces à l ' a p p u i , dix jours 

au moins a v a n t l ' o u v e r t u r e d e la d e u x i è m e session o rd ina i r e , 

le p r o j e t de b u d g e t q u ' i l d o i t s o u m e t t r e a u Conseil géné ra l . 

L a C o m m i s s i o n e x a m i n e ce p r o j e t , é t u d i e les p ièces a n n e x e s 

e t cons igne ses o b s e r v a t i o n s d a n s u n r a p p o r t . 

E n m ê m e t e m p s , l a C o m m i s s i o n r é s u m e ses t r a v a u x d a n s 

u n a u t r e r a p p o r t e t d é g a g e ses conc lus ions d a n s u n e sér ie de 

r é so lu t i ons ou p r o p o s i t i o n s q u ' e l l e s o u m e t à l ' a p p r é c i a t i o n 

d u Conseil . Ses i n v e s t i g a t i o n s p e u v e n t p o r t e r s u r t o u t e s les 

m a n i f e s t a t i o n s d e la v ie a d m i n i s t r a t i v e d e la colonie . 

331. P a r a l l è l e m e n t , à l a m ê m e sess ion b u d g é t a i r e , le Gou­

v e r n e u r do i t r e n d r e c o m p t e a u Conseil géné ra l , d a n s u n r a p ­

p o r t « spécial et détaillé », d e la s i t u a t i o n d e la colonie e t de 

l ' é t a t des d i f férents se rv ices pub l i c s . 

Ce r a p p o r t es t i m p r i m é e t d i s t r i b u é à t o u s les m e m b r e s d u 

Conseil g é n é r a l huit jours a u m o i n s a v a n t l ' o u v e r t u r e de la 

session ( a r t . 56, loi de 1871, a r t . 1 e r , loi d u 28 n o v e m b r e 1916). 

L ' o b s e r v a t i o n de ces p r e s c r i p t i o n s do i t p e r m e t t r e a u x con­

seil lers g é n é r a u x de d i sposer , en e n t r a n t en sess ion — ce q u i 

l eu r a m a n q u é j u s q u ' i c i — d ' u n e d o c u m e n t a t i o n p r o p r e à les 

éc la i re r su r la v é r i t a b l e s i t u a t i o n de la colonie e t s u r ses beso ins 

réels . 

332. Contrôle de la Commission coloniale sur l'exécution du 

budget. — L e b u d g e t v o t é e t a r r ê t é , il f a u t en p o u r s u i v r e 

l ' e x é c u t i o n . I c i encore , l a t â c h e de la Commiss ion co lonia le 

es t d ' e x t r ê m e i m p o r t a n c e , sa miss ion d e con t rô l e , essent ie l le . 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 12 d u d é c r e t de 1879, le G o u v e r n e u r 

« est tenu » d ' a d r e s s e r , a u c o m m e n c e m e n t d e c h a q u e mois , à l a 

C o m m i s s i o n colonia le , l'état détaillé des d i s t r i b u t i o n s d e c r éd i t 
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q u ' i l a fai tes, e t , à la fin d e c h a q u e t r i m e s t r e , celui des m a n ­

d a t s de p a y e m e n t q u ' i l a dé l ivrés d u r a n t c e t t e pér iode , con­

c e r n a n t le b u d g e t local . 

L ' é t a t dé ta i l l é des d i s t r i b u t i o n s mensue l l e s d e c réd i t s p e r ­

m e t à la Commiss ion d e su ivre , p a s à pas , l ' e x é c u t i o n d u b u d ­

ge t , d e se r e n d r e c o m p t e d e l 'effort fa i t p a r l ' A d m i n i s t r a t i o n 

p o u r a p p l i q u e r les décis ions d u Conseil g é n é r a l , e t , p l u s spé­

c i a l emen t , les vo t e s i n t é r e s s a n t l ' ou t i l l age pub l i c de la colonie . 

C 'es t p a r l ' e x a m e n d e ce t é t a t q u e la Commiss ion p e u t cons­

t a t e r si l ' o rd r e de p r io r i t é é t ab l i , p a r le Conseil ou p a r elle-

m ê m e , p o u r l ' e x é c u t i o n des t r a v a u x est suivi ; si d a n s les dis­

t r i b u t i o n s mensue l l e s de c réd i t , la p a r t a l louée à ces t r a v a u x 

es t suffisante ou non , e t de p r o v o q u e r , a u besoin , des expl ica ­

t i ons su r son insuffisance, e tc . 

L a Commiss ion colonia le n ' a p a s à s ' immisce r d a n s des 

dé ta i l s d ' e x é c u t i o n . Ce n ' e s t p a s son rôle. Mais elle a p o u r 

devo i r é t ro i t de s ' a s s u r e r q u e l ' e x é c u t i o n des t r a v a u x o r d o n ­

nés se p o u r s u i t selon la vo lon t é d u Conseil généra l , qu i , seule, 

do i t c o m p t e r e t do i t ê t r e respec tée . Si le Conseil généra l , o u à 

d é f a u t la Commiss ion coloniale , e l le -même, a déc idé q u e t e l 

t r a v a i l do i t ê t r e fai t a v a n t t e l a u t r e , l ' a d m i n i s t r a t i o n est tenue 

d e su iv re l ' o r d r e p re sc r i t . E l l e n ' a p a s le d ro i t de l ' i n t e r v e r t i r , 

d u m o i n s sans av i s f avo rab le de la Commiss ion colonia le e t 

p o u r des mot i f s sé r ieux , d o n t il do i t ê t r e r e n d u c o m p t e a u 

Conseil généra l . 

333. Si n o u s ins i s tons su r c e t t e q u e s t i o n , c ' e s t q u e n o u s 

a v o n s acqu i s la conv ic t ion p rofonde , f ru i t d ' u n e l ongue e t 

d é c e v a n t e expér ience , q u e seuls des efforts associés, t e n a c e s e t 

p e r s é v é r a n t s d u Conseil géné ra l e t d e sa Commiss ion c o l o ­

nia le , p e r m e t t r o n t de réal iser a u x colonies les t r a v a u x d ' u t i ­

l i té p u b l i q u e d o n t la nécess i té es t u n a n i m e m e n t p roc l amée , 

ma i s d o n t l ' impé r i t i e e t l ' i n s t ab i l i t é a d m i n i s t r a t i v e s m e n a ­

cen t de c o n t i n u e r à faire a j o u r n e r i ndé f in imen t l ' e x é c u t i o n . 

C 'es t d ' a i l l eu r s a u x r e p r é s e n t a n t s de la colonie à c o n n a î t r e ses 

vé r i t ab l e s beso ins e t à s ' a p p l i q u e r à y d o n n e r sa t i s fac t ion . 
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C e t t e t â c h e es t la l eur . I l s n ' o n t p a s à c o m p t e r su r d ' a u t r e s 

p o u r la r emp l i r . Su r le t e r r a i n de la défense des i n t é r ê t s l ocaux , 

ils d o i v e n t j o u e r le rô le ac t i f e t é n e r g i q u e d e p r o p u l s e u r ou d e 

m o t e u r . S ' i ls c o n s e n t e n t à a b a n d o n n e r ce rôle, le seul q u i 

pu isse c o n v e n i r à l eu r i n d é p e n d a n c e e t à l eu r d ign i té , p o u r se 

m e t t r e à la r e m o r q u e d e la r o u t i n e a d m i n i s t r a t i v e , ils accep­

t e n t d u m ê m e c o u p à c o n d a m n e r la colonie à la s t a g n a t i o n 

e t à l a méd ioc r i t é , s inon à la misè re p e rp é tu e l l e . 

334. L ' a r t i c l e 116 d e la loi d e f inances d u 31 ju i l l e t 1920 

fai t d é s o r m a i s a u G o u v e r n e u r l ' ob l iga t ion d e c o n s u l t e r l a 

Commiss ion colonia le a v a n t d e p r e n d r e , d a n s c e r t a i n s cas 

u r g e n t s , des a r r ê t é s d ' o u v e r t u r e d e c réd i t s s u p p l é m e n t a i r e s . 

Ce t t e p r e s c r i p t i o n p e r m e t t r a à la Commiss ion colonia le 

d e renforcer t r è s u t i l e m e n t son con t rô l e su r l ' e x é c u t i o n d u 

b u d g e t . L ' A d m i n i s t r a t i o n d e v r a jus t i f ier les d é p a s s e m e n t s d e 

dépenses q u i m o t i v e n t les c réd i t s s u p p l é m e n t a i r e s qu ' e l l e 

e s t i m e nécessa i res . L a Commiss ion p o u r r a a insi se r e n d r e 

c o m p t e si le con t rô l e des dépenses engagées s ' exe rce effecti­

v e m e n t . L e désacco rd e n t r e la Commiss ion et l ' A d m i n i s t r a ­

t i o n su r l ' u t i l i t é d e n o u v e a u x c réd i t s r e n d r a celle-ci c i rcons­

p e c t e ; c a r le Conseil géné ra l a u r a à ra t i f ie r l ' a r r ê t é q u e le 

G o u v e r n e u r p o u r r a p r e n d r e m a l g r é l ' av i s d é f a v o r a b l e d e la 

Commiss ion e t se sol idar iser a v e c celle-ci c o n t r e u n e m e s u r e 

d o n t l ' u r g e n c e ni la nécess i té n e lui p a r a î t r o n t p a s a v o i r é t é 

d é m o n t r é e s . 

335. Les attributions de la Commission coloniale en matière 

de vicinalité. — L e déc re t d u 12 j u i n 1879 n ' a p a s r e p r o d u i t 

les a r t i c les d u t i t r e V I de la loi d u 10 a o û t 1871 rela t i fs a u x 

a t t r i b u t i o n s p r o p r e s conférées à la Commiss ion d é p a r t e m e n ­

t a l e en m a t i è r e d e voir ie v ic ina le . L a r a i son d o n n é e , c ' e s t qu ' i l 

n ' y a v a i t p a s a lors d e r ég ime v ic ina l légal a u x colonies. L ' o n 

se c o n t e n t a de c o n s t a t e r c e t t e l a c u n e e t p e r s o n n e n e se souc ia 

d e la faire comble r , b i en qu ' e l l e i n t é r e s s â t le p r o b l è m e m ê m e 

d e la p r o s p é r i t é é c o n o m i q u e de nos vieil les colonies. 
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I l y a é té p o u r v u p a r la loi d u 24 avr i l 1918 d o n t les a r t i c les 

9 e t 10 n e fon t q u e r ep rodu i r e , avec d ' ins ign i f i an tes rectif i­

ca t i ons de r é d a c t i o n , les d i spos i t ions des a r t ic les 86 e t 88 d e 

l a loi d e 1871. 

336. L ' a r t i c l e 9 de la loi d u 24 avr i l 1918 confère à la Com­

miss ion coloniale , en m a t i è r e d e c h e m i n s v i c i n a u x o rd ina i re s , 

les p o u v o i r s r e c o n n u s a u Conseil géné ra l r e l a t i v e m e n t a u x 

c h e m i n s de g r a n d e c o m m u n i c a t i o n e t d ' i n t é r ê t c o m m u n . 

L a Commiss ion colonia le p r o n o n c e su r l ' av i s des Conseils 

m u n i c i p a u x , l a d é c l a r a t i o n d e v ic ina l i t é , le c l a s semen t , l ' ou ­

v e r t u r e e t le r e d r e s s e m e n t des c h e m i n s v i c i n a u x o rd ina i r e s 

e t r u r a u x , la fixation d e la l a r g e u r e t d e la l im i t e des d i t s 

chemins . E l l e exerce , à ce t éga rd , les p o u v o i r s conférés a u 

Conseil géné ra l p a r les a r t ic les 1 e t 2 de l a loi d u 24 avr i l 1918. 

E l l e a p p r o u v e les a b o n n e m e n t s re la t i fs a u x s u b v e n t i o n s spé­

ciales p o u r la d é g r a d a t i o n d e c h e m i n s v i c i n a u x e t r u r a u x , 

c o n f o r m é m e n t a u de rn ie r p a r a g r a p h e d e l ' a r t i c l e 4 de la m ê m e 

loi ( a r t . 9). 

337. L ' a v i s d u Conseil m u n i c i p a l in té ressé es t ob l iga to i re . 

Si la Commiss ion coloniale n ' e s t p a s forcée d e p r e n d r e u n e 

décis ion conforme à ce t av is , elle n ' e s t p a s m o i n s t e n u e , s ans 

excéde r ses pouvo i r s , de recuei l l i r ce t av i s a v a n t d e se p r o ­

n o n c e r (Conseil d ' E t a t , 5 j a n v i e r 1877, 6 ju i l le t 1883). 

338. C o m m e p o u r t o u t e affaire su r l aque l le l a Commiss ion 

colonia le ou le Conseil géné ra l p e u v e n t ê t r e appe lé s à dé l ibé re r , 

u n e i n s t r u c t i o n p réa l ab l e do i t ê t r e fa i te p a r l ' A d m i n i s t r a t i o n , 

lo r squ ' i l s ' ag i t d e c lasser o u de déclasser , e tc . , u n c h e m i n vici­

n a l ou r u r a l . 

339. Les décis ions régul ières d e la Commiss ion colonia le 

i n t é r e s s a n t le c l a s semen t , le déc l a s semen t , l ' é l a rg i s semen t , le 

r e d r e s s e m e n t , la fixation des l imi tes des c h e m i n s v i c i n a u x 

et r u r a u x , e m p o r t e n t les m ê m e s effets q u e celles pr i ses p a r le 

Conseil généra l r e l a t i v e m e n t a u x c h e m i n s de g r a n d e c o m m u ­

n i c a t i o n e t d ' i n t é r ê t c o m m u n . 
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340. Les d é g r a d a t i o n s causées a u x c h e m i n s v i c i n a u x o u 

r u r a u x p a r des e x p l o i t a t i o n s ou en t r ep r i s e s indus t r i e l l e s o u 

agr icoles d e t o u t e n a t u r e p e u v e n t faire i m p o s e r a u x e n t r e ­

p r e n e u r s ou p r o p r i é t a i r e s des s u b v e n t i o n s spéciales d o n t la 

q u o t i t é do i t t o u j o u r s ê t r e p r o p o r t i o n n é e a u d o m m a g e e x t r a ­

o rd ina i r e i m p u t é a u x exp lo i t a t i ons . Ces s u b v e n t i o n s p e u v e n t 

ê t r e p a y é e s en a r g e n t ou en n a t u r e . C 'es t la Commiss ion colo­

n ia le qu i les règle, c h a q u e année , su r la d e m a n d e des c o m m u ­

nes , a p r è s exper t i se s c o n t r a d i c t o i r e s . Ces s u b v e n t i o n s p e u v e n t 

aussi ê t r e d é t e r m i n é e s p a r a b o n n e m e n t ; e t c ' e s t , d a n s ce cas 

encore , p a r la Commiss ion coloniale qu 'e l les son t réglées (loi 

d u 24 avr i l 1918, a r t . 4). 

341. C 'es t le Conseil généra l , l u i -même , qu i do i t r é p a r t i r les 

s u b v e n t i o n s accordées a u x c h e m i n s v i c i n a u x d e t o u t e s c a t é ­

gories . Mais l o r sque c e t t e r é p a r t i t i o n n ' a p a s é t é fa i te p a r 

l 'Assemblée locale, c ' e s t à la Commiss ion coloniale q u ' i l 

a p p a r t i e n t d ' y p rocéde r . Ce t t e d i spos i t ion n ' e s t p a s expressé ­

m e n t in sc r i t e d a n s les t e x t e s . Mais l ' a t t r i b u t i o n qu ' e l l e con­

fère à la Commiss ion coloniale n o u s p a r a î t r é su l t e r suffisam­

m e n t d e la n a t u r e m ê m e d e c e t t e Commiss ion , q u i n ' e s t q u e 

la d é l é g a t i o n p e r m a n e n t e d u Conseil généra l , et qu i , p a r con­

s é q u e n t , p e u t seule avo i r q u a l i t é p o u r déc ider , sauf rectifi­

c a t i o n , su r les m a t i è r e s r e n t r a n t d a n s la c o m p é t e n c e d e l ' a s ­

s emblée locale . 

342. L e s décis ions pr ises p a r la Commiss ion colonia le s u r 

les m a t i è r e s é n u m é r é e s à l ' a r t i c l e 9 d e la loi d u 24 avr i l 1918 

son t c o m m u n i q u é e s a u G o u v e r n e u r e t a u x a u t r e s p a r t i e s 

in té ressées . El les p e u v e n t ê t r e f rappées d ' a p p e l d e v a n t le 

Conseil généra l p o u r cause d ' i n o p p o r t u n i t é o u d e fausse a p p r é ­

c i a t ion des faits , soit p a r le G o u v e r n e u r , soi t p a r les Conseils 

m u n i c i p a u x , ou p a r t o u t e a u t r e p a r t i e in té ressée . 

L ' a p p e l do i t ê t r e not i f ié a u p r é s i d e n t d e la Commiss ion , 

d a n s le délai d ' u n mois , à p a r t i r d e l a c o m m u n i c a t i o n de la 

déc is ion . L e Conseil géné ra l s t a t u e r a dé f i n i t i vemen t , à sa p r o ­

c h a i n e session. 
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Les décis ions d e la Commiss ion coloniale p o u r r o n t ê t r e auss i 

déférées a u Conseil d ' E t a t p o u r excès d e p o u v o i r ou v i o l a t i o n 

d e l a loi o u d ' u n r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e . L e 

recours a u Conseil d ' E t a t do i t a v o i r l ieu d a n s le délai d e d e u x 

mois , à p a r t i r de la c o m m u n i c a t i o n d e la décis ion a t t a q u é e . I l 

p e u t ê t r e fo rmé s ans frais ; il es t suspens i f d a n s t o u s les cas 

( a r t , 10). 

C'es t la c o m m u n i c a t i o n a u préfe t e t la no t i f i ca t ion a u x Con­

seils m u n i c i p a u x e t a u x p a r t i e s in té ressées q u i f ixent le p o i n t 

d e d é p a r t des déla is d ' a p p e l a u Conseil géné ra l ou d e r ecour s 

a u Conseil d ' E t a t . 

L ' a p p e l a u Conseil généra l , qui do i t ê t r e ad re s sé a u prés i ­

d e n t d e la Commiss ion coloniale d a n s le dé la i p resc r i t , n ' e s t 

p a s suspens i f . 

L e G o u v e r n e u r i n s t r u i t l 'affaire e t signifie l ' a p p e l a u x p a r ­

t i e s in té ressées . Les r e q u é r a n t s p e u v e n t d é p o s e r des m é m o i r e s 

écr i t s à l ' a p p u i d e l eurs r é c l a m a t i o n s (Conseil d ' E t a t , 17 j a n ­

v ie r 1879). 

L e Conseil géné ra l do i t s t a t u e r d a n s sa p lus p r o c h a i n e ses­

s ion. Mais s ' i l e s t i m e q u e l 'affaire n ' e s t p a s a u p o i n t e t qu ' i l 

i m p o r t e d e recuei l l i r des r e n s e i g n e m e n t s c o m p l é m e n t a i r e s , 

il p e u t a j o u r n e r sa décis ion à u n e a u t r e session (Conseil d ' E t a t , 

17 j a n v i e r 1879). 

343. — L e recours a u Conseil d ' E t a t c o n t r e u n e déc is ion d e 

la Commiss ion colonia le pr i se p a r a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 9 d e 

la loi d u 24 avr i l 1918, n ' e s t r ecevab le q u e s ' i l i n v o q u e u n excès 

d e p o u v o i r ou la v io l a t i on d ' u n e loi ou d ' u n r è g l e m e n t d ' a d ­

m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e . L ' a p p r é c i a t i o n des q u e s t i o n s d e fa i t , 

d ' u t i l i t é ou d ' o p p o r t u n i t é es t r é se rvée a u Conseil géné ra l . 

L e r ecours n e p e u t ê t r e exe rcé q u e p a r le G o u v e r n e u r , les 

Conseils m u n i c i p a u x , a p r è s d é l i b é r a t i o n régul iè re à ce t effet, 

— e t n o n p a r les consei l lers m u n i c i p a u x i n d i v i d u e l l e m e n t , — 

p a r t o u t e p a r t i e lésée, e x c i p a n t d ' u n i n t é r ê t p e r s o n n e l e t 

d i r ec t ; la seule q u a l i t é d e c o n t r i b u a b l e d a n s la c o m m u n e n e 

suffirait pa s . T o u t e s ces règles r é s u l t e n t d ' u n e j u r i s p r u d e n c e 
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c o n s t a n t e d u Conseil d ' E t a t é t ab l i e p a r d e n o m b r e u x a r r ê t s 

(20 n o v e m b r e 1885, 9 ju i l le t 1886, 8 a o û t 1895, 7 a o û t 1900, 

20 j u i n 1902, e tc . , e tc . ) . 

L e r ecour s p o u r excès d e p o u v o i r do i t ê t r e p o r t é d i r ec t e ­

m e n t d e v a n t le Conseil d ' E t a t . I l do i t ê t r e en reg i s t r é d a n s 

les d e u x mois — p lus les dé la is d e d i s t a n c e p o u r les colonies ; 

a u t o t a l , s ep t mois p o u r la G u a d e l o u p e e t l a M a r t i n i q u e e t d i x 

mois p o u r l a R é u n i o n — a u s e c r é t a r i a t d u Conseil d ' E t a t . 

344. Désaccord et conflit entre le Gouverneur et la Commission 

coloniale. — L ' a r t i c l e 17 d u déc re t d u 12 j u i n 1879 p r é v o i t le 

cas de désacco rd ou d e conflit e n t r e l ' A d m i n i s t r a t i o n e t l a 

Commiss ion coloniale . I l spécifie q u e l 'affaire qu i d o n n e l ieu 

a u désaccord p e u t ê t r e r e n v o y é e à la p l u s p r o c h a i n e r é u n i o n 

d u Conseil généra l ; e t que , d a n s le cas d e conflit, ou d a n s celui 

où la Commiss ion colonia le a u r a i t o u t r e p a s s é ses a t t r i b u t i o n s , 

le Conseil généra l se ra i m m é d i a t e m e n t c o n v o q u é p o u r s t a t u e r 

su r les fa i ts qui lui s e r o n t soumis . 

345. Q u a n d y au ra - t - i l s imple désaccord , e t q u a n d y au ra - t - i l 

conflit ? 

L e t e x t e n e c o n t i e n t a u c u n e i n d i c a t i o n qu i p e r m e t t e d e for­

m u l e r u n e règle, d e d é t e r m i n e r u n e d é m a r c a t i o n préc ise e n t r e 

ces d e u x ca tégor ies d ' i n c i d e n t s . 

L ' o n p e u t concevoi r s e u l e m e n t q u ' u n conflit n ' e s t q u ' u n 

désacco rd a g g r a v é d u fait de l ' i m p o r t a n c e d e l 'affaire su r 

l aque l le il p o r t e e t d e l ' u r g e n c e de la so lu t ion à a p p l i q u e r . 

C 'es t é v i d e m m e n t a u G o u v e r n e u r , d o n t l ' a c t i o n se t r o u v e r a 

p lus ou m o i n s c o m p l è t e m e n t e n t r a v é e , s u i v a n t les cas, p a r 

l ' o p p o s i t i o n d e la Commiss ion , à app réc i e r la g r a v i t é d u dis­

s e n t i m e n t e t à déc ide r s ' i l c o n v i e n t d ' e n a p p e l e r i m m é d i a t e ­

m e n t a u Conseil généra l ou d ' a t t e n d r e la p r o c h a i n e r é u n i o n 

d e l 'Assemblée . 

D ' a u t r e p a r t , si le G o u v e r n e u r c roya i t p o u v o i r pas se r o u t r e 

à l ' oppos i t i on d e la Commiss ion et p r e n d r e des mesu re s d ' e x é ­

c u t i o n q u e celle-ci j u g e r a i t i n o p p o r t u n e s , i l légales ou d a n g e ­

reuses , u n e session e x t r a o r d i n a i r e d e l ' a s semblée locale pou r -

20 
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r a i t ê t r e p r o v o q u é e d ' u r g e n c e p a r le p r é s i d e n t ou l ' u n d e s 

m e m b r e s d e la Commiss ion ag i s san t , en son n o m p e r s o n n e l , 

qu i en fera i t s igner la d e m a n d e a u x d e u x t i e r s des consei l lers 

en exerc ice (loi d u 28 n o v e m b r e 1916). 

L e Conseil généra l p e u t , selon qu ' i l j uge , a c c e p t e r la m a n i è r e 

d e vo i r d e sa Commiss ion ou celle de l ' A d m i n i s t r a t i o n . 

Son refus d e se p r o n o n c e r su r le différend d o n t il es t saisi 

es t i n t e r p r é t é c o m m e u n e a p p r o b a t i o n imp l i c i t e des a c t e s d e 

la Commiss ion (C. d ' E t . , 27 j u i n 1874). 

D a n s le cas où le conflit e n t r e la Commiss ion colonia le e t 

l ' A d m i n i s t r a t i o n es t t r a n c h é en f aveu r d e c e t t e de rn iè re , le 

Conseil généra] p e u t e t do i t m ê m e , s ' i l e s t i m e qu ' i l y a u n e 

t r o p g r a n d e d ive rgence d e vues e n t r e l a Commiss ion e t lui , 

cons idé re r q u e celle-ci, qu i n e do i t ê t r e q u e sa dé l éga t ion e t 

l ' i n t e r p r è t e d e ses vo lon té s , n ' i n c a r n e p a s e x a c t e m e n t ses 

i n s p i r a t i o n s e t p r o c é d e r à la n o m i n a t i o n d ' u n e nouve l l e Com­

miss ion coloniale (D. d u 12 j u i n 1879, a r t . 17). 



C H A P I T R E X V I I I 

A t t r i b u t i o n s d u C o n s e i l g é n é r a l en m a t i è r e 

de finances m u n i c i p a l e s 

SECTION I 

346. La loi du 24 avril 1833 prescrivait par son article 3, 

n° 1, qu'il serait s tatué par ordonnance royale sur l'organisa­

t ion administrat ive des anciennes colonies, le régime municipal 

excepté. 

A u x termes de l'article 4 de la m ê m e loi, t ou te s les matières 

que les articles précédents n'avaient pas réservées a u x lois 

ou a u x ordonnances, devaient être réglées par le Conseil colo­

nial. 

L'organisat ion municipale et, en particulier, le droit de 

créer des sources de revenus pour les budgets c o m m u n a u x , 

entraient ainsi dans les attr ibutions de l 'assemblée coloniale. 

U n décret du Gouvernement provisoire d u 27 avril 1848 

supprima les Conseils coloniaux et décida que certaines des 

attr ibutions de ces assemblées seraient exercées par des com­

missaires généraux de la Républ ique. Ces hauts fonctionnaires 

acquirent ainsi le droit de statuer par arrêtés provisoirement 

exécutoires, sauf approbation du Ministre, sur t o u t ce qui 

intéressait le régime municipal . 

Les Gouverneurs ne tardèrent pas à remplacer les commis­

saires généraux et à hériter de toutes leurs prérogatives. 
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C'est en vertu des textes sus-visés que furent rendus le 
décret colonial du 12 juin 1837, sur l 'organisation municipale 
à la Martinique ; celui du 20 septembre 1837, sur l'organisa­
tion municipale à la Guadeloupe, et l 'arrêté local du 12 novem­
bre 1848, réglant la question à la Réunion. 

Le régime créé par ces actes dura jusqu'à la promulgation 
du sénatus-consulte du 3 mai 1854, exception faite des chan­
gements survenus en 1848 dans le mode de recrutement des 
assemblées municipales. 

L'article 3 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 stipulait : 

Le territoire des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Réunion est divisé en communes. Il y a dans chaque com­
mune une administration composée du maire, des adjoints et du 
Conseil municipal. 

Les maires, les adjoints, les conseillers municipaux sont nommés 
par le Gouverneur. 

L'article 6, § 8, spécifiait qu'il serait s ta tué par décrets de 
l 'Empereur rendus en la forme de règlement d'administra­
tion publique, sur l 'Administration municipale, en ce qui 
n 'étai t pas réglé par le sénatus-consulte. 

C'était donc un règlement d 'administration qui devait 
déterminer le régime des finances municipales. 

E n a t tendant que fut pris le décret indispensable qui, à notre 
connaissance, ne fut jamais rendu, les Gouverneurs restaient 
investis, en matière d 'administration communale, des pou­
voirs hérités des commissaires généraux de la République, 
en 1848, et que ceux-ci avaient recueillis dans la succession 
des Conseils coloniaux. 

Le sénatus-consulte de 1854 et celui de 1866 n 'a t t r ibuèrent 
aucune compétence au Conseil général en matière d'organi­
sation municipale. 

Relativement aux finances communales, le sénatus-con­
sulte du 4 juillet permettai t seulement au Conseil général 
d'allouer des subventions pour les dépenses des chemins d'in­
térêt collectif ; de statuer sur les offres de concours faites par 
les communes, en vue de certaines dépenses à la charge de la 
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colonie . En f in , e t c ' e s t la d i spos i t i on i m p o r t a n t e , l ' a r t i c l e 2 d e 

ce s é n a t u s - c o n s u l t e s t i p u l e : 

Le Conseil général vo te les tarifs d 'octroi de mer sur les objets de 
tou te provenance. . . 

347. L e r é g i m e m u n i c i p a l des vieil les colonies es t a u j o u r ­

d ' h u i celui de la loi d u 5 av r i l 1884 ; loi qual i f iée à j u s t e t i t r e 

d e g r a n d e c h a r t e c o m m u n a l e f rança ise . 

E n p r i n c i p e , les r e c e t t e s des b u d g e t s des c o m m u n e s de la 

G u a d e l o u p e , d e la M a r t i n i q u e e t d e la R é u n i o n s o n t les m ê m e s 

q u e celles des c o m m u n e s de la m é t r o p o l e . E l les t r o u v e n t l eu r s 

sou rces d a n s les a r t i c l es 133, 141, 142 d e la loi d u 5 av r i l 1884. 

L ' a r t i c l e 133, n ° 14, in fine, déc ide q u e les c o m m u n e s de l a 

M a r t i n i q u e , d e la G u a d e l o u p e e t d e la R é u n i o n p o u r r o n t , 

en o u t r e , p e r c e v o i r d e s ressources dont la perception est auto-

risée par les lois et décrets. 

348. C o m m e n t fau t - i l e n t e n d r e c e t t e d i spos i t i on ? 

U n p r e m i e r p o i n t p a r a î t ho r s d e d i scuss ion : 

T o u t e s les t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s c o m m u n a l e s a n t é r i e u r e s 

à l a loi d e 1884 e t é t ab l i e s r é g u l i è r e m e n t , d a n s la l im i t e des 

a t t r i b u t i o n s des p o u v o i r s l o c a u x q u i les o n t i n s t i t uée s , se 

t r o u v e n t a ins i légal isées . Les Consei ls m u n i c i p a u x p e u v e n t 

c o n t i n u e r à les a p p l i q u e r , en modi f ie r les t a r i f s , sauf a p p r o ­

b a t i o n d e l eurs d é l i b é r a t i o n s p a r le G o u v e r n e u r . 

349. Quid des mod i f i ca t i ons p o r t a n t su r le m o d e d ' a s s i e t t e 

e t les règles de p e r c e p t i o n d e ces t a x e s ? 

N o t r e s e n t i m e n t es t q u e la loi seule p o u r r a i t les o p é r e r . 

N o u s p e n s o n s q u e la p r o m u l g a t i o n a u x colonies d e la loi 

d u 5 av r i l 1884 a i m p l i c i t e m e n t a b r o g é la d i spos i t i on d u h u i ­

t i è m e p a r a g r a p h e de l ' a r t i c l e 6 d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 3 m a i 

1854. E t n o u s n o u s p e r m e t t o n s de n e p a s p a r t a g e r s u r ce p o i n t 

l ' a v i s d u Consei l d ' E t a t q u a n t à l a s u r v i v a n c e d e c e t t e d i spo ­

s i t ion q u i n e c a d r e p l u s d u t o u t n i a v e c l ' o r g a n i s a t i o n géné­

ra l e ni a v e c l ' o r g a n i s a t i o n m u n i c i p a l e des viei l les colonies . 

D a n s le s y s t è m e d u s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1854, Consei ls 
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municipaux et Conseils généraux étaient plutôt des Conseils 
de gouvernement que des assemblées délibérantes. Leurs 
membres ne représentaient pas les contribuables, puisqu'ils 
n 'étaient pas élus par ceux-ci, mais nommés par le Gouver­
neur. C'est le pouvoir exécutif qui décrétait l ' impôt sous 
toutes ses formes, en s 'entourant d'avis qui ne le liaient aucu­
nement. Tout se tenait . 

Aujourd'hui, un Conseil général élu vote les taxes et con­
tributions nécessaires à l 'acquittement des dépenses du ser­
vice local. 

La loi a énuméré les recettes dont se compose le budget 
communal. Le Gouvernement peut-il ajouter ad nutum d'au­
tres recettes à celles prévues par les lois, en décidant, par 
exemple, que telle taxe ou contribution locale sera majorée 
d 'un tantième au profit des communes ? 

350. L'on verra mieux la position de la question, par la 
lecture d 'un avis du 12 mai 1885 du Conseil d 'E ta t , dont voici 
le texte : 

Avis sur la question de savoir si la loi municipale du 5 avril 1884 a 
supprimé, pour les communes de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion le droit d'avoir une part dans le produit du prin­
cipal des Contributions directes et indirectes. 

La section des Finances, des Postes et Télégraphes, de la Guerre, 
de la Marine et des Colonies du Conseil d'Etat qui, sur le renvoi 
ordonné par le Ministre de la Marine et des Colonies, a examiné la 
question de savoir si la loi municipale du 5 avril 1884 a supprimé 
pour les communes de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion le droit d'avoir une part dans le produit du principal des 
contributions directes et indirectes ; 

Vu la dépêche en date du 23 février 1885, par laquelle le Ministre 
saisit la section ; 

Vu l'avis de la Commission provisoire chargée de remplacer le 
Conseil d'Etat, en date du 16 janvier 1872, relatif à l'annulation 
d'une délibération par laquelle le Conseil général de la Réunion 
s'attribuait le droit de fixer le maximum de centimes additionnels 
que pourraient s'imposer les communes de cette Colonie ; 

Vu l'avis de la section des Finances, de la Guerre, de la Marine et 
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des Colonies du Conseil d'Etat, relatif à la responsabilité des com­
munes de la Martinique, en date du 14 novembre 1876 ; 

Vu la note de la même section, en date du 80 juillet 1884, relative 
au projet de décret concernant les droits sur les spiritueux à la Mar­
tinique ; 

Vu les art. 4, 5, 6 et 8 de la loi du 24 avril 1833 sur le régime légis­
latif des Colonies ; 

Vu le décret du Gouvernement provisoire, en date du 27 avril 
1848, autorisant les Commissaires généraux de la République à sta­
tuer par arrêtés provisoirement exécutoires sur les matières énumé-
rées dans les art. 4, 5 et 6 de la loi du 24 avril 1833 ; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 réglant la constitution des 
colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, en 
particulier l'art. 6, § 8, qui décide que des règlements d'administra­
tion publique statuent sur l'administration municipale, et les arti­
cles 13 et 16 relatifs au vote par le Conseil général des taxes desti­
nées à pourvoir aux dépenses du service local ; 

Vu le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 portant modification du 
sénatus-consulte du 3 mai 1854, en particulier les dispositions des 
articles 1 et 3 relatives au vote par le Conseil général des taxes 
nécessaires pour acquitter les dépenses de la Colonie ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, en parti­
culier les art. 68, § 7, 69, 133, § 14, 165, § 4, 166 et 168 ; 

Considérant qu'il résulte des termes de l'article 4 de la loi du 24 
avril 1833 que les Conseils coloniaux de la Guadeloupe, de la Marti­
nique et de la Réunion, avaient qualité pour légiférer dans les con­
ditions prévues aux art. 5 et 8 de la dite loi, en matière d'organi­
sation municipale et en particulier sur les recettes des budgets 
communaux, que ce droit a été par le décret sus-visé du 27 avril 
1848 dévolu aux Commissaires généraux de la République et par 
suite aux Gouverneurs ; 

Considérant que depuis le sénatus-consulte du 3 mai 1854, les 
Conseils généraux des anciennes colonies n'ont plus, en matière de 
recettes municipales, le droit de légiférer que possédaient les Con­
seils coloniaux sous le régime de la loi de 1833 ; que le sénatus-con­
sulte du 3 mai 1854 (art. 13) et celui du 4 juillet 1866 (art. 1 E R ) n'ont 
conféré aux dits Conseils généraux l'attribution de voter des taxes 
et contributions que pour l'acquittement des dépenses de la colo­
nie ; que l'exception explicitement formulée à l'occasion de l'octroi 
de mer par l'article 2 de ce dernier sénatus-consulte confirme la 
règle générale qui vient d'être rappelée ; qu'il en est ainsi, à plus 
forte raison, depuis la loi du 5 avril 1884 qui étend dans la plus 
large mesure aux communes des colonies anciennes, les disposi­
tions de la législation municipale de la métropole ; 

Considérant, dès lors, que les prélèvements sur les contributions 
et taxes coloniales qui ont été attribués aux communes par des 
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décrets coloniaux intervenus dans les conditions prévues aux art. 5 
et 8 de la loi de 1833 ou des arrêtés des Gouverneurs, antérieure­
ment au régime créé par le sénatus-consulte du 3 mai 1854, existent 
en vertu d'actes législatifs ; qu'il en résulte au profit des munici­
palités de véritables droits acquis dont elles ne pourraient être 
dépouillées par des délibérations des Conseils généraux ; que ces 
droits acquis ne pourraient être supprimés que par des décrets déli­
bérés en Conseil d'Etat et constituant ainsi des actes législatifs, en 
vertu de l'art. 6, § 8, du sénatus-consulte du 3 mai 1854, sous la 
réserve du droit qui appartient aux Conseils généraux, en vertu de 
l'art. 1 e r du sénatus-consulte de 1866, de voter le tarif des percep­
tions même grevées d'attributions au profit des communes ; 

Considérant, d'autre part, que ces attributions aux communes, 
dès qu'elles ont pour origine des délibérations des Conseils généraux 
postérieures au sénatus-consulte du 3 mai 1854, ne constituent que 
des subventions analogues à celles que les assemblées départemen­
tales de la métropole peuvent accorder à une ou plusieurs com­
munes, et dont l'importance et la répartition sont subordonnées 
aux votes annuels de ces assemblées ; 

Considérant, qu'aux termes de l'article 133, n° 14, de la loi du 
5 avril 1884, les recettes municipales comprennent, dans les trois 
anciennes colonies, les ressources dont la perception est autorisée 
par les lois et décrets ; qu'en vertu de la disposition non abrogée de 
l'article 6 § 8, du sénatus-consulte du 3 mai 1854, des décrets déli­
bérés en Conseil d 'Etat statuent sur l'administration municipale 
en tout ce qui n'a pas été réglé par la loi sus-visée de 1884 ; que dès 
lors, des décrets ainsi délibérés sont suffisants et nécessaires pour 
autoriser dans les communes coloniales la perception de taxes parti­
culières directes ou indirectes et pour fixer les règles d'assiette de 
ces taxes ; qu'en ce qui concerne les tarifs des droits à percevoir, il 
appartient aux assemblées communales, par application de l'ar­
ticle 68, § 7, de la loi municipale, de les voter, sous la réserve de 
l'approbation de l'administration supérieure ; qu'il résulte de la 
combinaison des articles 69 et 165, § 4, de la dite loi, que ce droit 
d'approbation des délibérations communales appartient, en prin­
cipe, aux Gouverneurs ; que ces règles ont été déjà appliquées par le 
Conseil d'Etat relativement aux droits municipaux de licence dans 
le projet de décret sur l'impôt des spiritueux à la Martinique ; 

Considérant, d'ailleurs, que rien ne fait obstacle à ce que les per­
ceptions qui pourraient être approuvées au profit des communes 
par des décrets spéciaux puissent revêtir, dans certaines cas, la 
forme de taxes additionnelles aux perceptions effectuées pour le 
compte du service local, sauf à imposer aux communes une part 
contributive dans les frais de perception ; que, toutefois, en ce qui 
concerne les centimes additionnels portant également sur les con­
tributions directes correspondant à celles de la métropole, il a été 
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statué complètement par la loi du 5 avril 1884 sur la compétence 
des diverses autorités appelées à les voter et à en autoriser la per­
ception ; 

EST D'AVIS : 

Qu'il y a lieu de répondre dans le sens des observations qui pré­
cèdent à la question posée par le Ministre. 

351. La loi du 4 janvier 1920. — L'interprétation, à notre 
sentiment erronée, donnée dans l'avis qui précède, ne peut 
plus être maintenue depuis la promulgation de la loi du 4 jan­
vier 1920, qui a modifié, en t an t qu'elles s 'appliquent à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, certaines dispo­
sitions de l'article 133 de la loi du 5 avril 1884. 

La comparaison des deux textes permettra de mieux saisir 
les changements opérés dans l'ancienne rédaction. 

Art. 133. — Les recettes du budget ordinaire se composent : 

ANCIEN TEXTE NOUVEAU TEXTE 

3° Du produit des centimes 
ordinaires et spéciaux affectés 
aux communes par les lois de 
finances ; 

4° Du produit de la portion 
accordée aux communes dans 
certains des impôts et droits 
perçus pour le compte de l'Etat ; 

14° in fine... et dans les colo­
nies, des ressources dont la per­
ception est autorisée par les lois 
et décrets. 

(Loi du 5 avril 1884, art. 133). 

3° Du produit des centimes 
ordinaires et spéciaux affectés 
aux communes par des délibéra­
tions du Conseil général exécu­
toires dans les conditions prévues 
pour les taxes et contributions 
du budget local ; 

4° Du produit de la portion 
accordée aux communes dans 
certains impôts et droits perçus 
pour le compte de la colonie ; 

14° ... et dans les colonies, des 
ressources dont la perception 
est autorisée par les lois ou des 
délibérations du Conseil général, 
exécutoires dans les conditions 
prévues pour les taxes et contri­
butions du budget local. 
(Loi du 14 janvier 1920, art. 3). 

352. Le paragraphe premier de l'article 141 de la loi du 

5 avril 1884, modifiée par l'article 2 de la loi du 7 avril 1902, 

dispose : 
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ART. 141, § 1 E R . — Les Conseils municipaux votent les centimes 
additionnels dont la perception est autorisée par les lois. 

L'article 4 de la loi du 4 janvier 1920 complète ainsi cette 
disposition : 

... Ils (les Conseils municipaux) votent également les centimes 
additionnels dont la perception est autorisée par des délibérations 
du Conseil général à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. 

353. Par la loi du 4 janvier 1920, le Conseil général acquiert 
la possibilité de créer pour les communes, dans les mêmes 
conditions que pour le budget local, des sources de recettes 
où l'on pourra puiser pour faire face aux obligations chaque 
jour grandissantes de la vie municipale. 

Nous ne croyons pas qu'il soit utile d'insister sur l'impor­
tance de cette réforme, qui réalise certainement la plus large 
mesure de décentralisation qui ait été édictée au profit des 
colonies, depuis le vote du sénatus-consulte du 4 juillet 1866. 

354. Dans l'exposé des motifs de la proposition de loi deve­
nue, après que le texte eut été amendé par nous-même, la 
loi du 4 janvier 1920, nous écrivions pour justifier l 'extension 
des attributions du Conseil général en matière de finances 
communales : 

Quelles que soient les réformes que l'on opérera dans l'organisa­
tion des communes coloniales, quelque soin que l'on mettra à 
harmoniser cette organisation avec celle de la métropole, la vie 
municipale ne pourra se développer utilement dans nos possessions 
d'outre-mer que si elle est alimentée par un régime financier adapté 
aux conditions économiques locales et en relation étroite avec le 
régime fiscal de chaque colonie. 

L'on sait que nos vieilles colonies (sénatus-consulte du 4 juillet 
1866, loi de finances du 13 avril 1900, art. 33) jouissent de l'autono­
mie financière, sous la tutelle de la métropole. 

Toutes leurs dépenses sont à leur charge ; et elles doivent se pro­
curer, par elles-mêmes, toutes les ressources nécessaires à l'acquitte­
ment de ces dépenses. 

En fait, leur régime fiscal diffère, du tout au tout, de celui de la 
métropole. Les impôts ne sont pas les mêmes ; et les dispositions de 
nos lois de finances, sauf stipulations spéciales, ne s'étendent pas 
aux colonies. 
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Or, les ressources des budgets communaux des colonies où la loi 
du 5 avril 1884 a été déclarée applicable, sont en principe, et sauf 
l'exception prévue par le n° 14 de l'article 133 de cette loi, exacte­
ment les mêmes que pour les communes de la France continentale. 

Aux termes des nos 3 et 4 de l'article 133 de la loi du 5 avril 1884, 
notamment, les Recettes du budget ordinaire des communes se 
composent : 

8° Du produit des centimes ordinaires et spéciaux affectés aux 
communes par les lois de finances ; 

4° Du produit de la portion accordée aux communes dans certains 
des impôts et droits perçus pour le compte de l'Etat... 

Il est évident que ces deux dispositions ne peuvent pas jouer au 
profit des communes de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion. 

Le n° 14 du même article 133 stipule bien, in fine, qu'en Algérie 
et dans les colonies le budget communal peut s'alimenter de res­
sources dont la perception est autorisée par les lois et décrets. Mais 
la jurisprudence du Conseil d 'Etat interprète cette disposition de 
façon restrictive et tend à en limiter le champ d'application à la 
perception des taxes communales spéciales à certaines colonies, 
légalement établies avant la promulgation dans ces colonies de la 
loi du 5 avril 1884. 

En fait, les communes coloniales auxquelles la législature impose 
toutes les charges et obligations supportées par celles de la métro­
pole se trouvent dans l'impossibilité de s'acquitter des devoirs qui 
leur incombent, faute de pouvoir se procurer les ressources qui leur 
permettraient d'y faire face. C'est en vain qu'on y déclare appli­
cables les lois sur l'enseignement primaire, sur l'assainissement des 
villes et bourgs, sur l'hygiène publique et la protection de la santé 
publique, sur l'assistance publique, sur l'obligation d'entretenir les 
chemins vicinaux, etc., etc. Pour toutes ces dépenses, il faut de 
l'argent. Le législateur métropolitain l'a prévu. A côté de la charge, 
il a créé la ressource. 

Mais il n'a disposé, en ce qui concerne les recettes, que pour le 
budget communal métropolitain. Seule la représentation du contri­
buable colonial, c'est-à-dire le Conseil général, est apte à créer pour 
les communes les sources de revenus généraux ou spéciaux où elles 
pourront puiser, pour assurer le complet développement de l'acti­
vité municipale. 

Il faut, de toute nécessité, et sous les conditions mêmes où s'exer­
cent les prérogatives financières des Conseils généraux pour l'éta­
blissement des contributions et taxes perçues par le budget de cha­
que colonie, que ces assemblées puissent voter l'application à ces 
taxes et contributions de centimes ordinaires et spéciaux au profit 
des communes, ou décider qu'une portion de certains impôts et 
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droits perçus pour le compte de la colonie sera attribuée aux com­
munes. 

Cette réforme offrirait-elle le moindre inconvénient et pourrait-
elle prêter au moindre abus ? 

Evidemment non. 
Les pouvoirs conférés au Gouverneur par les articles 145 et sui­

vants de la loi du 5 avril 1884 suffisent à apaiser toutes les craintes 
et tous les scrupules. 

355. Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire d'ajouter à 
ces explications. 

Nous rappellerons seulement que l'article 8 de la loi des 
douzièmes provisoires du 31 mars 1919 autorise le Conseil 
général à créer des ressources spéciales destinées aux dépenses 
d'établissement, de réfection et d'entretien de chemins vici­
naux de toute catégorie, et par tan t de chemins vicinaux ordi­
naires, dont les dépenses incombent légalement aux commu­
nes seules. 

Rappelons encore la loi du 15 juillet 1920, qui rend appli­
cables aux Antilles, à la Réunion et à la Guyane les princi­
pales prescriptions de la législation d'assistance et de solida­
rité sociales de la métropole et dont l'article 3, § 2, dispose : 

Le Conseil général statuera sur la part de la dépense à mettre à la 
charge des communes et sur la base de la répartition à faire entre 
elles. Il pourra créer, dans les conditions où s'exercent ses préroga­
tives financières, pour le budget local et pour les budgets communaux, 
des ressources spéciales sous forme de centimes additionnels, de 
majorations de taxes ou de taxes particulières, pour l'acquittement 
des charges qui résulteront de l'application de la présente loi et du 
décret sus-visé du 4 juin 1909. 

Enfin, la loi du 28 février 1916, qui a créé un fonds commun 
de contributions au profit des communes métropolitaines, 
contient un article 6, qui y a été inséré sur notre demande, et 
qui est ainsi libellé : 

ART. 6. — Les Conseils généraux des colonies où a été promulguée 
la loi du 5 avril 1884 pourront, sous les conditions dans lesquelles 
s'exercent leurs prérogatives financières, majorer le droit de con­
sommation sur l'alcool et sur les boissons hygiéniques au profit des 
communes. 
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356. L'on voit , par cet ensemble de dispositions, quelle 

act ion décisive le Conseil général est appelé à exercer désor­

mais sur la vie municipale et, partant, sur la v ie coloniale elle-

même. E n aidant les communes à protéger la santé publique, 

en pourvoyant a u x dépenses d'assainissement et d'assistance 

sociale ; à dispenser largement l ' instruction, par la mult ipl i ­

cité des écoles ; à développer et à entretenir en bon état leur 

voirie vicinale ; n'est-ce pas à la prospérité matériel le et au 

progrès social de la colonie que l 'on travai l le ? Conçoit-on 

qu'une famille puisse être t enue pour riche, quand tous ses 

membres sont pauvres, voire indigents ? 

Si les Conseils généraux savent utiliser judicieusement les 

attr ibutions nouvel les qui leur sont accordées, ils parvien­

dront rapidement à faire de nos vieil les colonies de véritables 

pet i tes France d'outre-mer. 

Ils en ont maintenant la possibil ité légale. 

SECTION II 

L ' o c t r o i d e m e r 

357. L'octroi de mer, originaire d'Algérie, a été introduit 

a u x colonies vers 1848. C'est u n droit municipal , inst i tué en 

vue de fournir des ressources a u x budgets c o m m u n a u x . Pour 

bien se rendre compte du caractère de cet te t a x e sui generis, il 

faut imaginer que toutes les communes d'une m ê m e colonie se 

sont unies en u n vas te syndicat , pour la perception des droits 

d'octroi que chacune d'entre elles pourrait percevoir à l 'entrée 

de son territoire particulier. Le syndicat a décidé de reporter 

à la périphérie de la colonie la perception de l'octroi et d 'en 

répartir le produit entre tous ses membres au prorata de sa 

consommat ion des denrées ou marchandises soumises à la 

taxe . Cette répartit ion est basée sur le chiffre de la populat ion. 

Le syndicat des communes aurait pu créer un service spécial 

chargé du recouvrement des droits d'octroi. Il a é té jugé avan­

tageux , à tous égards, de confier le soin de ce recouvrement au 
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service des d o u a n e s d e la colonie, m o y e n n a n t a b a n d o n a u 

t r é s o r local d ' u n t a n t i è m e p o u r cen t d e l a r e c e t t e , p o u r c o u v r i r 

les frais d e p e r c e p t i o n . 

L ' o c t r o i d e mer , c o m m e l ' oc t ro i d e t e r r e , es t u n e t a x e p u r e ­

m e n t fiscale ; il n e do i t avo i r a u c u n c a r a c t è r e différentiel ; il 

do i t f r apper u n i f o r m é m e n t t o u s les ob je t s , que l le q u e soit l eu r 

p r o v e n a n c e ; les p r o d u i t s é t r a n g e r s , c o m m e les p r o d u i t s f ran­

çais, c o m m e ceux récol tés ou fabr iqués d a n s la colonie . A u t r e ­

m e n t , le d r o i t d ' o c t r o i p r e n d r a i t a s p e c t d e d ro i t d e d o u a n e . 

L e Conseil géné ra l se ra i t a lors i n c o m p é t e n t p o u r l ' é t ab l i r ; e t 

n o n s e u l e m e n t sa d é l i b é r a t i o n d e v r a i t ê t r e annu lée , m a i s 

enco re sa p e r c e p t i o n p o u r r a i t d o n n e r l ieu à u n e a c t i o n e n 

r é p é t i t i o n c o n t r e la colonie . 

358. L e Conseil généra l , d i sa i t l ' a r t i c l e 2 d u s é n a t u s - c o n s u l t e 

d u 4 ju i l le t 1866, v o t e les t a r i f s d ' o c t r o i d e m e r su r les o b j e t s 

d e t o u t e p rovenance . . . , n a t u r e l s ou fabr iqués , i m p o r t é s d a n s 

la colonie . 

« Ces t a r i f s r e m a r q u a i t le Min i s t r e d e l a M a r i n e e t des Colo­

nies, d a n s ses i n s t r u c t i o n s d u 25 a o û t 1866, o n t , j u s q u ' à ce 

j ou r , é t é é t ab l i s en v e r t u d ' a r r ê t é s d u G o u v e r n e u r . A l ' aven i r , 

ils s e r o n t v o t é s p a r les Conseils g é n é r a u x . Mais il es t b i en 

e n t e n d u q u ' i l n e s ' ag i t ici que de droits fiscaux qu i d o i v e n t 

a t t e i n d r e é g a l e m e n t t o u s les p r o d u i t s imposab les , que l s q u e 

so ient l eu r p r o v e n a n c e e t le pavillon importateur (sic). » (Voir 

su r c e t t e i m p o r t a n t e q u e s t i o n , Conseil d ' E t a t , 15 s e p t e m b r e 

1892, 18 ju i l le t 1893, 16 j a n v i e r e t 3 ju i l le t 1894 ; Cassa t ion , 

11 m a r s 1885, 5 j u i n 1889, 7 j a n v i e r 1896, e tc . , e tc . ) . 

L a t a x e d i t e d e l ' oc t ro i d e m e r a é t é légal isée p a r l a fo rmule 

généra le de l ' a r t i c l e 133, n ° 14, in fine, d e la loi d u 5 av r i l 1884 ; 

elle l ' a é t é encore , d e façon p lus formelle et expresse , p a r l ' a r ­

t ic le 166 d e la m ê m e loi qu i p resc r i t : 

ART. 166. — Les dispositions de la présente loi relatives aux 
octrois municipaux ne sont pas applicables à l 'octroi de mer, qui 
reste assujetti aux règles en vigueur en Algérie et dans les colonies. 

I l es t difficile, ap rè s cela, de découv r i r la ba se de l ' a s s imi la -
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t ion complète que le Conseil d ' E t a t semble vouloir établir 
entre les octrois municipaux de la métropole et l'octroi de 
mer. 

On lit dans une note de la section des finances du Conseil 
d 'E ta t du 20 mars 1906 : 

La section qui, sur le renvoi qui lui a été fait par le Ministre des 
Colonies, a pris connaissance de trois projets de décrets relatifs à 
l'assiette, au tarif et aux règles de perception des droits d'octroi de 
mer à la Martinique, croit devoir, avant de statuer, appeler l'atten­
tion du Ministre des Colonies sur l'utilité de marquer avec plus de 
netteté, de façon à éviter dans l'avenir toute difficulté de perception, 
le caractère de taxes de consommation, exclusif de tout caractère 
protecteur, qui doit appartenir aux droits d'octroi de mer. Il serait 
nécessaire, pour ce faire, que le tarif fût réduit aux mêmes catégories 
d'objets que les tarifs d'octroi de la métropole, c'est-à-dire aux 
objets dont l'usage comporte la consommation ou à ceux qui sont 
immobilisés dans le lieu sujet par leur incorporation au sol, objets 
dont la nomenclature est donnée par le décret du 12 février 1870 (!!!) 
Si cette restriction de la nomenclature des objets taxés ne paraît pas 
pouvoir, à raison des difficultés qui pourraient résulter pour l'équi­
libre des budgets communaux, être immédiatement réalisée, il est 
tout au moins nécessaire de faire disparaître du tarif un certain 
nombre de taxes proposées qui portent soit sur des objets ne figu­
rant pas dans la nomenclature du décret de 1870, soit sur des objets 
ayant des similaires dans la colonie, pour lesquels des difficultés de 
perception à l'intérieur ne sont pas compensées par l'importance 
des produits. Les autres éliminations pourraient être ultérieure­
ment et successivement effectuées, et, pour ce faire, il conviendrait 
que les actes de perception de l'octroi de mer ne fussent, comme ceux des 
octrois de la métropole, promulgués que pour des périodes successives 
de cinq années... 

Ceux qui ont signé cette note ne se sont évidemment jamais 
douté de l'existence de l'article 166 de la loi du 5 avril 1884. 

359. L'on pourrait faire le même reproche à une décision du 
11 mars 1885 annulant un arrêté du Gouverneur de la Répu-
nion relatif à l'octroi de mer (Sirey, 85-1-425). 

La nature et l'essence même des droits d'octroi, dit la Cour de 
Cassation, sont de se référer uniquement à la consommation locale 
dans les limites d'un octroi municipal circonscrit au territoire de la 
commune au profit de laquelle il est établi, et la taxe qui étend son 
action au périmètre tout entier de l'île et qui atteint ainsi la con-
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sommation générale du pays, présente les caractères constitutifs 
d'une taxe douanière. 

Cette interprétation supprime tout simplement la taxe sui 
generis appelée octroi de mer et dont la caractéristique est 
précisément d 'étendre son action au périmètre de l'île, à la 
périphérie de laquelle elle est perçue ! 

360. Le libellé du texte, ainsi que les termes de l ' instruction 
ministérielle autorisaient les Conseils généraux à penser que 
seuls les produits importés dans la colonie, de quelque prove­
nance que ce fût, étaient passibles des droits d'octroi de mer. 
Il n'est pas jusqu'à l'expression même servant à désigner cette 
taxe « octroi de mer » qui ne favorisât cette interprétation. 

Les Conseils généraux des colonies se crurent autorisés à 
exonérer de tou t droit d'octroi les objets résoltés ou fabriqués 
dans les colonies, similaires d'objets de provenance extérieure 
(métropolitaine ou étrangère) assujettis à ce droit . 

L'article 2 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866 leur attr i­
buait aussi le pouvoir de voter les tarifs de douane sur les 
produits étrangers, sous réserve d 'approbation de leurs délibé­
rations par décret en Conseil d 'E t a t . 

Ainsi les colonies, pensait le Ministre de Chasseloup-Laubat, 
ne seront plus soumises à un régime douanier combiné dans un 
tout autre intérêt que le leur. 

Les tarifs pourront être réglés dans l'intérêt de leur industrie, 
de leur consommation et de leurs finances ; et si le Gouvernement de 
l'Empereur a pensé que des actes aussi importants que ceux qui 
déterminent des tarifs de douane devaient être soumis à son appro­
bation, il n'entend pas moins favoriser tout ce qui pourra tendre au 
développement des relations commerciales de nos établissements 
d'outre-mer... 

Les colonies crurent devoir user de la prérogative que leur 
avait accordée le Gouvernement impérial, dans « l ' intérêt de 
leur industrie, de leur consommation et de leurs finances ». 
Mal leur en prit . 

On leur reprocha amèrement d'avoir, en général, supprimé 
les droits à l ' importation sur les produits étrangers. L'on 
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t r o u v a i t n a t u r e l , c e p e n d a n t , d e m a i n t e n i r de s d r o i t s à l ' i m ­

p o r t a t i o n en F r a n c e s u r l eu r s p r o d u i t s , t a n d i s qu ' e l l e s d e v a i e n t 

r ecevo i r en f r anch i se les p r o d u i t s d e la m é t r o p o l e : 

Ce droi t , vous le savez, c 'est le droi t du plus fort . 

Or , les d é l i b é r a t i o n s r e l a t i v e s a u x d r o i t s d e d o u a n e d o n t o n 

a fai t gr ief a u x a s s e m b l é e s locales n ' a v a i e n t p u a v o i r effet, 

d e v e n i r dé f in i t ives e t e x é c u t o i r e s q u ' a p r è s a p p r o b a t i o n p a r 

déc re t s , r e n d u s a p r è s a v i s d u Conseil d ' E t a t . Si ces dé l i bé r a ­

t i o n s a v a i e n t p r o d u i t d e m a u v a i s r é s u l t a t s , l a r e s p o n s a b i l i t é 

deva i t - e l l e en i n c o m b e r a u x seules a s semblées co lonia les ? L e 

G o u v e r n e m e n t m é t r o p o l i t a i n e t le Conseil d ' E t a t n ' e n a v a i e n t -

ils p a s l eu r l a rge p a r t , l eu r p a r t p r é p o n d é r a n t e ? 

Mais ce se ra i t e n c o r e l ' occas ion d e c i t e r L a F o n t a i n e : 

Selon que vous serez puissant ou misérable. . . 

361. L a loi d u 11 j a n v i e r 1892 a b r o g e a l ' a r t i c l e 2 d u s é n a t u s -

c o n s u l t e 1866 e t r e m p l a ç a ses d i spos i t i ons p a r les s u i v a n t e s : 

ART. 6. — Le mode d 'assiet te, les règles de perception e t le mode 
de répar t i t ion de l 'octroi de mer seront établis par des délibéra­
t ions des Conseils généraux. . . approuvées par décrets rendus dans la 
forme des règlements d ' admin is t ra t ion publique. 

Les tarifs d 'oc t ro i de mer sont votés par les Conseils généraux. . . 
des colonies. 

Ils seront rendus exécutoires par décrets rendus sur r appor t du 
Ministre des Colonies. Ils pour ron t être provisoirement mis à exécu­
t ion en ver tu d 'a r rê tés des Gouverneurs. 

D o n c , t o u t c o m m e p o u r les d é l i b é r a t i o n s r e l a t i v e s a u m o d e 

d ' a s s i e t t e e t a u x règles d e p e r c e p t i o n d e s t a x e s e t c o n t r i b u ­

t i o n s p e r ç u e s a u prof i t d u b u d g e t local , celles c o n c e r n a n t le 

m o d e d ' a s s i e t t e e t les règles d e p e r c e p t i o n d e l ' o c t ro i d e m e r 

d o i v e n t ê t r e a p p r o u v é e s p a r d é c r e t en Conseil d ' E t a t . 

362. P o u r ce qu i c o n c e r n e les t a r i f s , il y a v a i t u n e différence 

i m p o r t a n t e e n t r e le m o d e d ' a p p r o b a t i o n de s d é l i b é r a t i o n s d u 

Consei l g é n é r a l p o r t a n t s u r les t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s locales 

ou su r l ' oc t ro i d e m e r . 

21 



822 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

P o u r les p remiè res , j u s q u ' e n 1900, elles é t a i e n t q u a s i sou­

ve ra ines e t n e p o u v a i e n t ê t r e annu lée s q u e p o u r v io l a t ion 

d ' u n e loi, d ' u n s é n a t u s - c o n s u l t e o u d ' u n r è g l e m e n t d ' a d m i ­

n i s t r a t i o n p u b l i q u e ( S . - C , 4 ju i l le t 1866, a r t . 1 e r ) . — I l en 

é t a i t d e m ê m e p o u r l ' oc t ro i d e m e r j u s q u ' e n 1892. L ' a r t i c l e 16 

d e la loi d u 11 j a n v i e r 1892 déc ide q u e les dé l i bé r a t i ons d u 

Conseil généra l , r e l a t ives a u x ta r i f s d e l ' o c t r o i d e m e r , d o i v e n t 

ê t r e a p p r o u v é e s p a r d é c r e t con t r e s igné p a r le Min i s t r e des 

Colonies . Ces dé l i bé r a t i ons p e u v e n t ê t r e c e p e n d a n t r e n d u e s 

p r o v i s o i r e m e n t exécu to i r e s p a r a r r ê t é s des G o u v e r n e u r s . 

L a loi d e finances d u 13 avr i l 1900 ( a r t . 33) p r e s c r i v a i t q u e 

les dé l ibé ra t i ons d u Conseil géné ra l r e l a t i ve s a u x t a r i f s d e s 

i m p ô t s p e r ç u s a u prof i t d u b u d g e t local d e v a i e n t ê t r e a p p r o u ­

vées p a r d é c r e t en Conseil d ' E t a t . 

L ' a r t i c l e 55 de l a loi d e finances d u 29 j u i n 1918 s t i pu l e seu­

l e m e n t q u e ces so r tes d e dé l i bé r a t i ons s o n t déf in i t ives e t exé ­

cu to i r e s si d a n s u n déla i d é t e r m i n é l ' a n n u l a t i o n n ' e n a é t é 

p r o n o n c é e p a r déc re t s imp le r e n d u su r la p ropos i t i on d u Minis­

t r e des Colonies. 

363. En f in la loi d u 4 j a n v i e r 1920 a hab i l i t é , s ans rése rve , le 

Conseil géné ra l p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t d e t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s 

des t inées à a l i m e n t e r les b u d g e t s c o m m u n a u x , e n p r é c i s a n t 

q u e les dé l i bé r a t i ons pr ises en c e t t e m a t i è r e p a r l ' a s s e m b l é e 

locale d e v r o n t l ' ê t r e d a n s les formes e t c o n d i t i o n s m ê m e s où 

s ' e x e r c e n t des p r é r o g a t i v e s financières en f aveu r d u b u d g e t 

d e la colonie . 

Q u e doi t - i l en r é su l t e r ? 

F a u t - i l conc lure q u e d é s o r m a i s les dé l i bé r a t i ons d u Conseil 

généra l r e l a t ives a u x t a r i f s d ' o c t r o i d e m e r d o i v e n t su iv re la 

règle d u § C d e l ' a r t i c l e 55 d e la loi d e finances d u 29 j u i n 1918 ; 

e t qu ' e l l e s d e v i e n n e n t déf in i t ives si, d a n s les dé la is p r é v u s , 

elles n ' o n t p a s é t é a n n u l é e s ? 

N o u s n ' h é s i t o n s p a s à r é p o n d r e p a r l ' a f f i rmat ive à c e t t e 

q u e s t i o n . 
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SECTION I I I 

A u t r e s a t t r i b u t i o n s 

Changement de nom. Modifications aux territoires des com­

munes. Transfert de chefs-lieux. 

364. L e Conseil généra l , ou la Commiss ion coloniale , d a n s 

l ' i n t e r v a l l e des sessions, es t a p p e l é à d o n n e r u n c e r t a i n n o m ­

b r e d ' a v i s ou d ' a p p r o b a t i o n s r e l a t i v e m e n t a u x i n t é r ê t s com­

m u n a u x . 

365. Ains i le Conseil géné ra l do i t d o n n e r son a v i s su r les 

c h a n g e m e n t s d e n o m s des c o m m u n e s , l o r s q u e ces c h a n g e ­

m e n t s son t d e m a n d é s p a r les Conseils m u n i c i p a u x (loi d u 

5 av r i l 1884, a r t . 2). 

T o u t e s les fois qu ' i l s ' ag i t de t r a n s f é r e r le chef-l ieu d ' u n e 

c o m m u n e , d e r é u n i r p lus i eu r s c o m m u n e s en u n e seule, ou d e 

d i s t r a i r e u n e sec t ion d ' u n e c o m m u n e , soi t p o u r l a r é u n i r à u n e 

a u t r e , soi t p o u r l ' é r iger en c o m m u n e séparée , le G o u v e r n e u r 

p re sc r i t l ' e n q u ê t e nécessa i re , lo r squ ' i l es t saisi d a n s les condi ­

t i o n s p r é v u e s p a r la loi. L e s Conseils m u n i c i p a u x in té ressés 

d o n n e n t l eu r av i s e t l 'affaire es t soumise a u Conseil géné ra l 

(loi d u 5 av r i l 1884, a r t . 3). 

366. D ' a p r è s les a r t i c les 5 e t 6 d e la loi d u 5 av r i l 1884, il n e 

p e u t ê t r e p r o c é d é à l ' é r ec t ion d ' u n e c o m m u n e nouve l le , o u à 

d e s c h a n g e m e n t s d a n s l a c i r consc r ip t ion t e r r i t o r i a l e des c o m ­

m u n e s suscep t ib les d e modif ier les l imi tes t e r r i t o r i a l e s d ' u n 

d é p a r t e m e n t , d ' u n a r r o n d i s s e m e n t ou d ' u n c a n t o n q u ' e n 

v e r t u d ' u n e loi, a p r è s av i s des Conseils g é n é r a u x in té ressés 

e t d u Conseil d ' E t a t . 

D a n s t o u s les a u t r e s cas, il es t s t a t u é p a r déc re t s en Conseil 

d ' E t a t , les Conseils g é n é r a u x e n t e n d u s . 

N é a n m o i n s , le Conseil géné ra l s t a t u e d é f i n i t i v e m e n t s ' i l 

a p p r o u v e le p ro j e t , l o r s q u e les c o m m u n e s o u sec t ions s o n t 

s i tuées d a n s le m ê m e c a n t o n e t q u e la mod i f i ca t ion p r o j e t é e 
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r éun i t , q u a n t a u fond e t q u a n t a u x cond i t i ons d e la réa l i sa­

t i on , l ' adhés ion des Conseils m u n i c i p a u x e t des Commiss ions 

syndica les in té ressées ( m ê m e loi, a r t . 6). 

367. I l es t é v i d e n t q u ' i l n e p o u r r a i t ê t r e q u e s t i o n d a n s les 

colonies d e la G u a d e l o u p e , d e la M a r t i n i q u e e t d e la R é u n i o n 

q u e de modi f i ca t ions é v e n t u e l l e s à la c i r consc r ip t ion d ' u n 

a r r o n d i s s e m e n t ou d ' u n c a n t o n . 

L ' a r t i c l e 6 d e la loi d u 5 av r i l 1884 a i m p l i c i t e m e n t a b r o g é 

la d i spos i t ion d u p r e m i e r a l inéa d u 4 ju i l le t 1866 p a r l a q u e l l e 

le Conseil géné ra l é t a i t a p p e l é s e u l e m e n t à d o n n e r son a v i s 

su r les c h a n g e m e n t s p roposés à la c i r consc r ip t ion d u t e r r i ­

t o i r e des a r r o n d i s s e m e n t s , des c a n t o n s e t des c o m m u n e s , e t 

à la dé s igna t i on des chefs- l ieux. 

P a r con t r e , la d i spos i t ion d u d e u x i è m e a l inéa d e l ' a r t i c l e 4 

d u m ê m e s é n a t u s - c o n s u l t e subs i s t e . 

I l en résu l t e que , t a n d i s q u ' e n F r a n c e (loi d u 10 a o û t 1871, 

a r t . 46, n ° 23) le Conseil géné ra l s t a t u e d é f i n i t i v e m e n t su r les 

difficultés é levées r e l a t i v e m e n t à la r é p a r t i t i o n de la d é p e n s e 

d e t r a v a u x qu i i n t é r e s sen t p lus i eu r s c o m m u n e s d u d é p a r t e ­

m e n t , a u x colonies, le Conseil géné ra l n ' e s t a p p e l é à fourn i r 

q u ' u n avis . 

368. Sectionnement électoral. — L ' a r t i c l e 11, § 1 e r , de la loi 

d u 5 avr i l 1884 sur l ' o r g a n i s a t i o n m u n i c i p a l e pose le p r i nc ipe 

d e l ' é lec t ion des m e m b r e s d u Conseil m u n i c i p a l a u s c ru t in d e 

l is te p o u r t o u t e la c o m m u n e . 

N é a n m o i n s , le m ê m e a r t i c l e p r é v o i t d e u x cas où la c o m ­

m u n e p e u t ê t r e d iv isée en sec t ions é lec tora les , d o n t c h a c u n e 

él i t u n c e r t a i n n o m b r e de consei l lers p r o p o r t i o n n é a u x chiffres 

des é lec teurs inscr i t s . 

I l i m p o r t e de ne p a s confondre les sec t ions é lec tora les p ré ­

vues p a r l ' a r t i c le 11 de la loi d u 5 av r i l 1884 a v e c les sec t ions 

d e v o t e p r é v u e s p a r l ' a r t i c l e 13 d e la m ê m e loi. 

Ainsi , d i t l ' a r t i c le 11, il p e u t y a v o i r l ieu à s e c t i o n n e m e n t 

é lec tora l q u a n d la c o m m u n e se c o m p o s e d e p lus i eu r s agglo-



ATTRIBUTIONS DIVERSES DU CONSEIL GÉNÉRAL 325 

m é r a t i o n s d ' h a b i t a n t s d i s t i nc t e s e t séparées ; d a n s ce cas , 

aucune section ne peut avoir moins de deux conseillers à élire. 

Si d o n c le n o m b r e t o t a l des m e m b r e s d u Conseil de la com­

m u n e est d e v i n g t - t r o i s e t q u e l ' on y é t a b l i t u n e sec t ion élec­

t o r a l e à l aque l le il es t a cco rdé t ro i s conseil lers , c e t t e sec t ion 

élit ses t ro i s r e p r é s e n t a n t s , e t le res te d e la c o m m u n e n o m m e 

v i n g t consei l lers . 

E n cas d e sec t ions ou b u r e a u x d e vo te , a u con t r a i r e , t o u t e s 

les sec t ions v o t e n t p o u r les v ing t - t r o i s c a n d i d a t s , a u s c r u t i n 

d e l is te . 

Les sec t ions é lec tora les on t p o u r b u t d ' a s s u r e r la r ep ré sen ­

t a t i o n des i n t é r ê t s pa r t i cu l i e r s de c e r t a i n s h a m e a u x , les sec­

t i ons d e v o t e o n t u n i q u e m e n t p o u r b u t de faci l i ter l ' exerc ice 

d u d ro i t d e suffrage. 

369. E n cas d e s e c t i o n n e m e n t é lec tora l , c ' e s t le Conseil 

géné ra l qu i s t a t u e , su r l ' i n i t i a t i ve , soi t d ' u n d e ses m e m b r e s , 

so i t d u G o u v e r n e u r , soi t d u Conseil m u n i c i p a l ou d ' é l e c t eu r s 

d e la c o m m u n e in té ressée . L a d e m a n d e do i t n é c e s s a i r e m e n t 

a v o i r é t é fa i te a v a n t la p r e m i è r e session a n n u e l l e ou a u cou r s 

d e c e t t e session a u p l u s t a r d . D a n s l ' i n t e rva l l e des d e u x ses­

sions d u Conseil généra l , l 'affaire es t i n s t r u i t e ; le Conseil 

m u n i c i p a l es t a p p e l é à en dé l ibé re r e t le Conseil généra l se 

p r o n o n c e d a n s sa d e u x i è m e session. 

L e s e c t i o n n e m e n t a ins i opé ré d e m e u r e j u s q u ' à nouve l l e 

décis ion. 

L e s e c t i o n n e m e n t opé ré p a r le Conseil géné ra l do i t ê t r e 

r e p r é s e n t é p a r u n p l a n déposé a u G o u v e r n e m e n t e t à la m a i r i e 

d e l a c o m m u n e in té ressée . 

370. L e s d i spos i t ions qu i p r é c è d e n t n o u s s e m b l e n t m a i n t e ­

n a n t devo i r s ' a p p l i q u e r à la G u a d e l o u p e , à la M a r t i n i q u e e t à 

la R é u n i o n , d e p u i s la p r o m u l g a t i o n d e la loi d u 28 n o v e m b r e 

1916 q u i a créé d e u x sessions o rd ina i r e s annue l l e s p o u r les 

Conseils g é n é r a u x de ces colonies. A n t é r i e u r e m e n t , ces a s s e m ­

blées n ' a v a i e n t , en effet, q u ' u n e session o rd ina i r e p a r a n . Auss i 

l ' a r t i c l e 11 de la loi d u 5 avr i l 1884 ava i t - i l p r é v u : 
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« D a n s les colonies régies p a r la p r é s e n t e loi, t o u t e d e m a n d e 

o u p r o p o s i t i o n d e s e c t i o n n e m e n t d o i t ê t r e fa i te t r o i s mo i s a u 

m o i n s a v a n t l ' o u v e r t u r e de la session o r d i n a i r e d u Consei l 

géné ra l . E l l e es t i n s t r u i t e p a r les soins d u d i r e c t e u r d e l ' I n t é ­

r i eu r . Les d e m a n d e s e t p ropos i t i ons , d é l i b é r a t i o n s de s Con­

seils m u n i c i p a u x e t p r o c è s - v e r b a u x d ' e n q u ê t e s e r o n t r e m i s a u 

Conseil géné ra l à l ' o u v e r t u r e de la sess ion. » 

I l n ' y a d é s o r m a i s a u c u n e r a i son p o u r q u e c e t t e p r o c é d u r e 

spéc ia le subs i s t e . 

371. L e s e c t i o n n e m e n t é t ab l i p a r le Consei l g é n é r a l n e p e u t 

ê t r e s u p p r i m é q u e s u i v a n t l a p r o c é d u r e su iv ie p o u r son é t a ­

b l i s s e m e n t (C. d ' E t . , 25 m a r s 1904). 

372. Foires et marchés. — L e Consei l dé l ibè re s u r l ' é t ab l i s se ­

m e n t , le c h a n g e m e n t ou la s u p p r e s s i o n de s foires e t m a r c h é s ; 

e t les d é l i b é r a t i o n s q u ' i l p r e n d su r ce t o b j e t s o n t a p p r o u v é e s 

p a r a r r ê t é s d u G o u v e r n e u r en consei l p r i v é (S. C , 4 ju i l l e t , 

a r t . 3, § 8 ; D . 11 a o û t 1866). 
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C H A P I T R E X I X 

L e C o n s e i l g é n é r a l de l a G u y a n e 

373. Les Conseils g é n é r a u x d e la G u a d e l o u p e , d e la M a r t i ­

n i q u e e t d e la R é u n i o n c o n s t i t u é s p a r les s é n a t u s - c o n s u l t e d u 

8 m a i 1854 e t d u 4 ju i l le t 1866 se t r o u v e n t a insi p lacés , d u 

m o i n s q u a n t à leur ex i s t ence e t à l eurs a t t r i b u t i o n s , sous l a 

p r o t e c t i o n d e la loi. C 'es t p o u r elle u n e p réc ieuse s a u v e g a r d e , 

à l aque l le le P a r l e m e n t n a t i o n a l seul p o u r r a i t p o r t e r a t t e i n t e . 

N o s vieil les colonies d o i v e n t vei l ler d ' a u t a n t p lus a t t e n t i v e ­

m e n t à la c o n s e r v a t i o n d e ce pr iv i lège i n a p p r é c i a b l e que , 

a ins i q u e n o u s a v o n s eu m a i n t e s fois l ' occas ion d e le s ignaler , 

l ' e sp r i t n e t t e m e n t r é t r o g r a d e qu i a n i m e les b u r e a u x i r r e spon­

sables d u Min is tè re des Colonies s ' emplo ie à t o u r n e r la loi, 

s inon à l a v ioler o u v e r t e m e n t à l eu r e n c o n t r e , a v e c la h a u t e 

co l l abo ra t i on d u Conseil d ' E t a t . 

« Les colonies autres que la Martinique, la Guadeloupe et la 

Réunion, dit l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, 

seront régies par décrets de l 'Empereur, jusqu'à ce qu'il ait été 

statué à leur égard par un sénatus-consulte. » 

Ce s é n a t u s - c o n s u l t e n ' a j a m a i s é t é r e n d u . 

I l en r é su l t e q u e t o u t le d o m a i n e colonia l f rançais , si consi­

d é r a b l e m e n t acc ru d e p u i s 1854, se t r o u v e p lacé , à p a r t les 

Ant i l les e t la R é u n i o n , sous le r ég ime des d é c r e t s s imples . 

I l y a là p o u r l ' a v e n i r colonia l f rança is u n i m m e n s e d a n g e r 

a u q u e l le P a r l e m e n t n a t i o n a l d e v r a s ' e m p l o y e r à m e t t r e fin 
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a u p l u s t ô t , si l ' on v e u t é v i t e r q u e le r ég ime d ' i n c o h é r e n c e , 

d e gâchis , d ' a r b i t r a i r e e t d e t o t a l e i r r e sponsab i l i t é sous leque l 

v i v e n t a c t u e l l e m e n t e n v i r o n s o i x a n t e mi l l ions de su j e t s o u 

p ro tégés , n e condu i se à d ' i m m i n e n t e s c a t a s t r o p h e s . 

N o u s a l lons e x a m i n e r s o m m a i r e m e n t les a s semblées locales, 

o ù elles e x i s t e n t , d a n s les colonies régies p a r d é c r e t s : ces 

colonies son t la G u y a n e , les E t a b l i s s e m e n t s f rança is d e l ' I n d e , 

la Nouve l le -Ca lédonie , le Sénéga l e t la Coch inch ine . 

L e Conseil généra l d e S a i n t - P i e r r e e t Mique lon e t celui des 

E t a b l i s s e m e n t s f rançais d e l 'Océan ie o n t é t é s u p p r i m é s . 

374. L ' o r d o n n a n c e roya l e d u 27 a o û t 1828 c o n c e r n a n t le 

G o u v e r n e m e n t d e la G u y a n e f rança ise p o r t a i t en son a r t i c l e 5 : 

Un Conseil général donne annuel lement son avis sur les budgets 
e t les comptes des recettes et des dépenses coloniales et munici­
pales, e t fait connaître les besoins et les v œ u x de la colonie. 

Ce t e x t e r e p r o d u i t l i t t é r a l e m e n t celui d e l ' a r t i c l e 5 d e l ' o r ­

d o n n a n c e d u 21 a o û t 1825, r e l a t i v e a u G o u v e r n e m e n t d e l ' î le 

B o u r b o n , e t d e l ' a r t i c l e 5 d e l ' o r d o n n a n c e d u 9 févr ier 1827, 

su r le G o u v e r n e m e n t d e la M a r t i n i q u e e t d e la G u a d e l o u p e e t 

ses d é p e n d a n c e s . 

L a loi d u 24 avr i l 1833, qu i a s u p p r i m é les Conseils g é n é r a u x 

des colonies e t les a r e m p l a c é s p a r des Conseils co lon iaux , 

s ' a p p l i q u a i t à l a G u a d e l o u p e , à la M a r t i n i q u e , à l a R é u n i o n 

e t à la Guiane. 

U n d é c r e t d u 27 avr i l 1848 a s u p p r i m é les Conseils c o l o n i a u x 

d a n s les colonies où ils e x i s t a i e n t , a ins i q u e les Conseils géné­

r a u x d u Sénégal e t des E t a b l i s s e m e n t s f rança is de l ' I n d e . 

L ' a r t i c l e 19 e t final d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 3 m a i 1854 

a y a n t m a i n t e n u en v i g u e u r , d a n s t o u t e s les colonies , les lois, 

o r d o n n a n c e s , d é c r e t s et r è g l e m e n t s , en t o u t ce q u i n ' é t a i t 

p a s c o n t r a i r e a u d i t s é n a t u s - c o n s u l t e , l a G u y a n e se t r o u v a 

ainsi , en q u e l q u e sor te , déc lassée e t d e m e u r a d a n s la s i t u a t i o n 

créée p a r le d é c r e t d u 27 avr i l 1848, c ' e s t - à -d i r e s ans a s sem­

blée locale . 

Ce t t e s i t u a t i o n s u b s i s t a j u s q u ' a u 23 d é c e m b r e 1878, d a t e 
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du d é c r e t i n s t i t u t i f d u Conseil généra l a c t u e l de la G u y a n e 

f rançaise . 

D a n s l ' i n t e rva l l e , u n a r r ê t é d u 31 a o û t 1870 a v a i t i n s t i t u é 

à C a y e n n e u n e C h a m b r e d ' A g r i c u l t u r e e t de Commerce , com­

posée d e q u i n z e m e m b r e s élus p a r les c o n t r i b u a b l e s les p l u s 

imposés de la colonie ; m a i s les a t t r i b u t i o n s d e ce corps , c o m m e 

son rôle, é t a i e n t r es tés p u r e m e n t consu l t a t i f s . 

E n 1878, l ' a m i r a l P o t h u a u , Min i s t r e d e la Mar ine e t des 

Colonies, c h a r g e a u n e commiss ion , composée d ' é l é m e n t s p a r ­

l e m e n t a i r e s e t a d m i n i s t r a t i f s , d ' e x a m i n e r u n p r o j e t de 

d é c r e t a y a n t p o u r b u t d ' a p p e l e r la G u y a n e à p r e n d r e u n e p a r t 

a c t i v e d a n s l ' a d m i n i s t r a t i o n d e ses affaires. C 'es t d e ce p r o j e t 

q u e s o r t i t le d é c r e t d u 23 d é c e m b r e 1878. Cet a c t e s ' i n sp i re 

p r e s q u e e x c l u s i v e m e n t des d i spos i t ions des s é n a t u s - c o n s u l t e s 

du 3 m a i 1854 e t d u 4 ju i l le t 1866, app l i cab les a u x Ant i l l e s e t 

à l a R é u n i o n . N o u s n o u s b o r n e r o n s à re lever , p o u r é v i t e r 

d ' i n u t i l e s r ed i t es , les différences q u i e x i s t e n t e n t r e les t e x t e s 

o r g a n i q u e s des Conseils g é n é r a u x des Ant i l les e t d e la R é u n i o n 

et c e u x i n t é r e s s a n t la G u y a n e . L a m ê m e m é t h o d e se ra obser ­

vée à p r o p o s des a s semblées locales d u Sénégal , d e l ' I n d e et de 

l a Nouve l l e -Ca lédon ie . 

SECTION I 

373. Organisation du Conseil général. — A u x t e r m e s de 

l ' a r t i c l e 1 e r d u d é c r e t d u 23 d é c e m b r e 1878 : 

« U n Conseil généra l , c o m p o s é d e seize m e m b r e s élus, es t 

« fo rmé d a n s la colonie d e la G u y a n e . 

« L e s m e m b r e s d u Conseil généra l son t n o m m é s p o u r s ix 

« a n s . Ils s o n t r enouve lé s p a r m o i t i é t o u s les t r o i s a n s e t i ndé -

« f i n i m e n t réél igibles. 

« A l a session q u i su i t l a p r e m i è r e é lec t ion , le Conseil géné-

« ra l se p a r t a g e en d e u x séries, c o m p o s é e c h a c u n e d e h u i t 

« m e m b r e s . 

« I l p r o c è d e e n s u i t e à u n t i r a g e a u so r t p o u r régler l ' o r d r e 

« d u r e n o u v e l l e m e n t des séries. » 
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L'article 3 prescrit : 

Les membres du Conseil général sont élus au scrutin secret par 
le suffrage universel. 

Sont électeurs, dit l'art. 4, § 1 e r , sans condition de cens, les 
citoyens français âgés de 21 ans accomplis, jouissant de leurs 
droits civils et politiques, n'étant dans aucun cas d'incapacité 
prévu par la loi, et domiciliés dans la colonie depuis six mois au 
moins. 

Le deuxième paragraphe de ce même article, qui fixait les 
conditions d'éligibilité au Conseil général de la Guyane, était 
ainsi rédigé : 

Sont éligibles tous les citoyens inscrits sur les listes électorales 
ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits, avant le jour de l'élec­
t ion, âgés de 25 ans accomplis et domiciliés dans la colonie depuis 
un an au moins. 

Ce deuxième paragraphe a été expressément abrogé par 
l 'article 6 du décret du 24 février 1885, qui détermine les 
incompatibilités pour le mandat de conseiller général de la 
Guyane, du Sénégal et de l ' Inde, et dont l 'article 1 e r , § 1 e r , 
dispose : 

Sont éligibles aux Conseils généraux de la Guyane, du Sénégal 
et de l'Inde et aux Conseils locaux de l'Inde, les citoyens inscrits 
sur une liste d'électeurs dans la colonie, ou justifiant qu'ils devaient 
y être inscrits avant le jour de l'élection, âgés de 25 ans accom­
plis. 

Il résulte, à l'évidence, du rapprochement de ces textes, que 
pour être éligible au Conseil général de la Guyane, il suffit 
d 'être inscrit sur une liste électorale de la colonie, ou de jus­
tifier que l 'on devrait y être inscrit avant le jour de l'élection. 
Or, le droit à cette inscription s 'acquérant après six mois de 
domicile, il s'ensuit nécessairement que le même délai suffit 
pour conférer l 'apt i tude à l'éligibilité. 

C'est donc par une erreur certaine que quelques auteurs, 
et notamment l 'un des plus considérables en matière de légis­
lation coloniale, M. Dislère, enseignent qu'il est nécessaire 
d'être domicilié depuis un an à la Guyane pour être inscrit 
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su r u n e l i s te é lec tora le e t , p a r su i t e , p o u r ê t r e é lu a u Conseil 

géné ra l . 

L e s c o n d i t i o n s d e l ' é l e c t o r a t à la G u y a n e s o n t d ' a i l l eu r s 

réglées p a r l ' a r t i c l e 14 d e la loi d u 5 av r i l 1884, r e n d u app l i ­

cab le d a n s la colonie p a r u n d é c r e t d u 26 j u i n 1884. I l n ' y a , à 

la G u y a n e , où s ' a p p l i q u e auss i la loi d u 30 n o v e m b r e 1875 su r 

l ' é lec t ion des d é p u t é s , q u ' u n e seule l i s te é lec tora le . 

I l n ' e s t p e u t - ê t r e p a s inu t i l e de faire r e m a r q u e r aussi , en 

p a s s a n t , q u e le « déc re t p o r t a n t r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n 

p u b l i q u e p o u r l ' a p p l i c a t i o n d a n s les colonies de la G u a d e l o u p e , 

d e la M a r t i n i q u e , d e la G u y a n e , de la R é u n i o n , d u Sénégal , 

d e la Coch inch ine et des E t a b l i s s e m e n t s f rançais de la loi 

d u 29 j a n v i e r 1913, a y a n t p o u r ob je t le secre t e t la l i b e r t é 

d u vo t e , a ins i q u e la s incér i t é des o p é r a t i o n s é lec tora les », 

déc ide q u e « nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes élec-

torales ( a r t . 1 e r ) e t q u e « le domic i l e réel ou l ' h a b i t a t i o n 

d o n n a n t d r o i t à l ' i n sc r ip t i on su r la l i s te é lec tora le d o i v e n t 

avo i r u n e d u r é e m i n i m u m de six mois . . . » ( a r t . 2). 

L e d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 3 j a n v i e r 1914 a y a n t é t é r e n d u 

e n v e r t u d ' u n e d i spos i t ion légale ( a r t . 16, § 2) d e la loi d u 

29 ju i l l e t 1913, il s ' e n s u i t q u e ses p re sc r ip t ions , su r le p o i n t 

p a r t i c u l i e r qu i n o u s occupe , n e p o u r r a i e n t p a s ê t r e modif iées 

p a r d é c r e t s imple . 

376. N o u s a v o n s vu q u ' a u x Ant i l les e t à l a R é u n i o n , r é se rve 

fa i te des cas d ' inég ib i l i t é ou d ' i n c o m p a t i b i l i t é l i m i t a t i v e m e n t 

fixés p a r la loi, d e u x cond i t ions , à la fois nécessa i res e t suffi­

s an t e s , s o n t requises , p o u r ê t r e éligibles a u Conseil géné ra l : 

a) Avo i r 25 a n s d ' â g e r évo lus a v e c jou i s sance d e ses d ro i t s 

civils e t p o l i t i q u e s ; 

b) Avo i r son domic i le d a n s la colonie ou b ien y p a y e r u n e 

c o n t r i b u t i o n d i rec te . N é a n m o i n s , le n o m b r e des consei l lers 

n o n domici l iés ne p e u t p a s d é p a s s e r le q u a r t d e celui des 

m e m b r e s d u Conseil (D. 3 ju i l le t 1848, a r t . 16, § 2). 

I l n ' e n est p a s a ins i p o u r la G u y a n e , où t o u s les consei l lers 
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généraux doivent être inscrits sur une liste d'électeurs de la 

colonie, ce qui impl ique nécessairement qu'ils y aient leur 

domici le légal ou de fait. 

377. Cas d'inéligibilité et d'incompatibilité. — Les condit ions 

d'inéligibilité et d' incompatibi l i té pour les Conseils généraux 

de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion sont 

déterminées par le décret du 20 août 1886, qui a complété , 

modifié ou abrogé les disposit ions précédentes, sur le m ê m e 

objet du sénatus-consulte du 3 mai 1854 et du décret-loi du 

3 décembre 1870. 

Ces condit ions ont déjà été indiquées et précisées. Anté­

rieurement au décret du 20 août 1886, il ava i t é té s tatué , en 

la m ê m e matière, pour la Guyane, le Sénégal et l 'Inde, par le 

décret du 24 février 1885 (art. 2, S et 4). 

Il suffit de comparer les deux décrets du 24 février 1885 et 

du 20 août 1886 pour constater les rares différences qui les 

séparent. Les mêmes fonctions ou s i tuations sont visées de 

part et d'autre. 

Notons , cependant , que l'article 33 du décret du 23 décem­

bre 1878 const i tut i f du Conseil général de la Guyane repro­

duit , presque mot à mot , l'article 34 de la loi du 20 août 1871, 

sur les assemblées départementales , et établit un cas d'inéligi­

bil ité relative ou temporaire, qui, ainsi qu'il a été fait remar­

quer, n'existe pas pour les Antil les et la Réunion. E n voici 

le t e x t e : 

Art. 33. — Toute délibération prise par le Conseil général hors 
des réunions prévues et autorisées par la loi est nulle et de nul 
effet. 

Le Gouverneur, par un arrêté pris en conseil privé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes, prend toutes les me­
sures nécessaires pour que l'Assemblée se sépare immédiatement 
et transmet son arrêté au Procureur général pour l'exécution des 
lois et l'application, s'il y a lieu, des peines déterminées par l'ar­
ticle 258 du Code pénal. 

En cas de condamnation, les membres condamnés sont déclarés 
par le jugement exclus du Conseil et inéligibles pendant les trois 
années qui suivront la condamnation. 
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378. Les e n t r e p r e n e u r s d e serv ices o u t r a v a u x pub l i c s 

r é t r i b u é s su r le b u d g e t d e la G u y a n e p e u v e n t - i l s s iéger a u 

Conseil g é n é r a l en c e t t e colonie ? 

N o n , r é p o n d e n t u n a n i m e m e n t les a u t e u r s (Voir , en p a r t i ­

cul ier , Dis lère , Traité de législation coloniale, 4 e éd i t ion , 1914, 

t o m e 1 e r , n° 440). 

Mais su r quo i r epose c e t t e o p i n i o n ? 

L ' a r t i c l e 6, § 2, d u d é c r e t d u 23 d é c e m b r e 1878 s t i p u l a i t 

b i en : 

Le m a n d a t de conseiller général est incompatible avec l 'entre­
prise de services ou de t r a v a u x publics rétr ibués sur le budget de 
la colonie. 

Mais l ' a r t i c l e G d u d é c r e t d u 23 d é c e m b r e 1878 a é t é exp re s ­

s é m e n t a b r o g é p a r l ' a r t i c l e p o r t a n t le m ê m e n u m é r o d u 

déc re t d u 24 févr ier 1885 ; e t d a n s l ' é n u m é r a t i o n des cas 

d ' i n c o m p a t i b i l i t é p r é v u s p a r ce de rn i e r a c t e , n o u s n e t r o u ­

v o n s a u c u n e d i spos i t ion a n a l o g u e à celle c i -dessus t r a n s c r i t e , 

d u d é c r e t de 1878. N o u s s o m m e s en m a t i è r e d e d r o i t é t ro i t ; 

il n e p e u t y a v o i r a u c u n e d é c h é a n c e ou i n c a p a c i t é légale e n 

d e h o r s d ' u n t e x t e formel qu i l a p r e sc r i t . 

L ' a r t i c l e 4 in fine d u déc re t d u 24 févr ier 1885 vise les fonc­

t i o n n a i r e s ou a g e n t s d e t o u t o r d r e sa la r iés ou subventionnés 

su r les fonds d e la colonie . 

P e u t - o n cons idé re r u n e n t r e p r e n e u r d e services o u d e t r a ­

v a u x publ ics c o m m e u n agent subventionné s u r les fonds d e l a 

colonie ? 

Ce se ra i t , à n o t r e h u m b l e avis , forcer le sens des m o t s . 

D ' a u t a n t q u e l ' a r t i c l e 5 d u m ê m e d é c r e t d u 24 févr ier 1885, 

re la t i f a u x cas d ' i n c o m p a t i b i l i t é a v e c le m a n d a t d e m e m b r e 

d'un conseil local d e l ' I n d e , dés igne e x p r e s s é m e n t celui « des 

e n t r e p r e n e u r s d e services ou de t r a v a u x pub l i c s r é t r i b u é s su r 

le b u d g e t d e l ' é t a b l i s s e m e n t ». 

L e d o u t e es t d o n c t o u t a u m o i n s p e r m i s q u a n t à l ' e x a c t i ­

t u d e de l ' op in ion qu i d o m i n e . 

879. Ce qu ' i l f au t r e t en i r , p r i n c i p a l e m e n t , c ' e s t q u e le man-
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d a t de consei l ler généra l à la G u y a n e , c o m m e d a n s les a u t r e s 

colonies, es t i n c o m p a t i b l e a v e c celui de t o u t f onc t i onna i r e 

ou a g e n t sa la r ié ou s u b v e n t i o n n é su r les fonds d u b u d g e t local 

( a r t . 4 d u d é c r e t d u 24 févr ier 1885). 

E t depu i s la ré forme opérée d a n s le r ég ime f inancier des 

colonies p a r l ' a r t i c l e 33 de l a loi de finances d u 13 avr i l 1900, 

c ' e s t u n e q u e s t i o n de savo i r si les juges d e p a i x s o n t éligibles 

a u Conseil généra l , m ê m e d a n s u n a u t r e c a n t o n q u e celui d u 

res so r t de l eu r j u r id i c t i on , d a n s les colonies o ù ils e x e r c e n t 

l eu r s fonc t ions , pu i squ ' i l s s o n t m a i n t e n a n t p a y é s p a r les 

b u d g e t s l o c a u x . 

L e m a n d a t d e consei l ler géné ra l es t en o u t r e i n c o m p a t i b l e 

a v e c celui d e consei l ler p r i v é t i t u l a i r e ou s u p p l é a n t d e la 

colonie . 

I l f au t auss i n o t e r q u e les mi l i t a i r e s e t m a r i n s d e t o u s g ra ­

des , en a c t i v i t é d e service , s o n t inél igibles a u Conseil géné ra l 

d e la G u y a n e ; a insi q u e les fonc t ionna i res , e m p l o y é s e t a g e n t s 

d e t o u s g r a d e s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n p é n i t e n t i a i r e (D. d u 23 

d é c e m b r e 1878, a r t . 3, § 3 ; D . d u 23 n o v e m b r e 1887). 

L e d é c r e t d u 23 n o v e m b r e 1887 d i spose p o u r la G u y a n e e t 

l a Nouve l l e -Ca lédon ie e t in té resse , à la fois, les Conseils géné­

r a u x e t les Conseils m u n i c i p a u x d e ces colonies . E n voici 

le t e x t e : 

Les fonctionnaires, employés et agents de t ou t grade et de t ou t 
ordre de l 'administrat ion pénitentiaire, à la Guyane e t à la Nou­
velle-Calédonie, ne peuvent ê tre élus membres des Conseils géné­
raux et des Conseils municipaux de ces colonies. 

380. Les fo rmal i t és r e l a t i ve s à la c o n v o c a t i o n des collèges 

é l e c t o r a u x e t a u sc ru t in p o u r la n o m i n a t i o n des consei l lers 

g é n é r a u x s o n t i nd iquées a u x ar t ic les 10 à 14 d u d é c r e t d u 

23 d é c e m b r e 1878, d o n t les d i spos i t ions d o i v e n t ê t r e c o m b i n é e s 

a v e c celles des déc re t s r ég l emen ta i r e s des 3 j a n v i e r e t 14 avr i l 

1914, su r la l i be r t é e t la s incér i t é d u v o t e . Ces t e x t e s se suffi­

s en t e t n ' o n t p a s beso in d ' ê t r e c o m m e n t é s . 

381. Les é lec t ions p e u v e n t ê t r e a rguées de nu l l i t é p a r t o u t 
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électeur de la circonscription. La réclamation énonce les 

griefs ; si elle n'a pas été consignée aux procès-verbaux, elle 

doit être déposée au secrétariat du Gouvernement dans le 

délai d'un mois à partir du jour du recensement des votes. Il 

en est donné récépissé et elle est immédiatement notifiée par 

la voie administrative à la partie intéressée. 

Le Gouverneur peut également, dans le délai de trois mois, 

provoquer l'annulation de l'élection, s'il croit que les condi­

tions et formalités prescrites n'ont pas été observées (D . 1878, 

art. 14). 

Rappelons qu'aux Antilles et à la Réunion les protestations 

contre les opérations électorales doivent être enregistrées 

dans les cinq jours, au secrétariat du Conseil du contentieux 

administratif, appelé à en connaître en première instance, 

lorsqu'elles émanent d'un électeur, et dans les quinze jours, 

si c'est le Gouverneur qui en prend l'initiative. Le délai court 

du jour de la proclamation de l'élection pour les électeurs, et 

du jour de la réception des procès-verbaux des opérations 

électorales pour le Gouverneur (loi du 22 juin 1833, art. 50 

et 51). 

Ces délais de réclamations sont six fois plus grands à la 

Guyane qu'aux Antilles et à la Réunion. L'on a voulu tenir 

compte évidemment de l'étendue du territoire de la Guyane, 

de la dissémination des centres de populations et des diffi­

cultés de communications. 

382. Les réclamations des électeurs et les instances en nul­

lité du Gouverneur sont jugées par le Conseil du contentieux 

administratif, sauf recours au Conseil d'Etat (art. 15 du 

décret de 1878). Le texte ne fixe aucun délai pour ce recours. 

383. Le conseiller général élu dans plusieurs circonscriptions 

est tenu de déclarer son option au Président du Conseil, dans 

les trois jours qui suivront la première réunion du Conseil. 

A défaut d'option dans ce délai, le Conseil général détermine,. 

en séance publique, par la voie du sort, à quelle circonscription 

le conseiller appartiendra. » (art. 16, D . 1878). 

22 
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I l en es t r e n d u c o m p t e i m m é d i a t e m e n t a u M i n i s t r e d e s 

Colonies ( a r t . 21, cf. a r t . 15, D . 26 ju i l l e t 1854). 

I 

L ' a r t i c l e 16 d u d é c r e t d u 23 d é c e m b r e 1878 r e p r o d u i t , q u a s i 

l i t t é r a l e m e n t , le 1 e r p a r a g r a p h e d e l ' a r t i c l e 17 d e la loi d u 

10 a o û t 1871, modif ié p a r l a loi d u 31 ju i l l e t 1875. C 'es t auss i 

le m o m e n t d e fa i re r e m a r q u e r q u e les d i spos i t i ons d e l ' a r t i c l e 

1 e r d u d é c r e t de 1878 o n t é t é e n t i è r e m e n t t i r é e s d e celles d e 

l ' a r t i c l e 21 d e la loi d u 10 a o û t 1871. 

I l e n r é su l t e q u e t a n d i s q u ' a u x An t i l l e s e t à la R é u n i o n , 

c ' e s t le G o u v e r n e u r qu i , en consei l p r ivé , p r o c è d e a u t i r a g e 

a u so r t , en cas de r e n o u v e l l e m e n t i n t ég ra l , p o u r fixer l ' o r d r e 

d u r e n o u v e l l e m e n t de s séries, ou p o u r d é t e r m i n e r à q u e l c a n ­

t o n le consei l ler é lu d a n s p lu s i eu r s c i r consc r ip t i ons a p p a r ­

t i e n d r a , à la G u y a n e , c ' e s t l ' a s s e m b l é e loca le e l l e -même q u i 

p r o c è d e à ces o p é r a t i o n s d e t i r a g e a u s o r t . 

384. L o r s q u ' u n consei l ler g é n é r a l a u r a m a n q u é à u n e sess ion 

o r d i n a i r e s ans excuse l ég i t ime ou e m p ê c h e m e n t a d m i s p a r le 

Conseil , d i t l ' a r t i c l e 18, il s e ra d é c l a r é d é m i s s i o n n a i r e p a r le 

Consei l d a n s la d e r n i è r e s é a n c e d e la sess ion. 

E n cours d e session, c ' e s t a u P r é s i d e n t , q u i en d o n n e i m m é -

d i a t e m e n t c o n n a i s s a n c e a u G o u v e r n e u r , q u e le consei l le r 

g é n é r a l qu i v e u t rési l ier ses fonc t ions d o i t a d r e s s e r s a d é m i s ­

s ion. D a n s l ' i n t e r v a l l e des sessions, l a d é m i s s i o n d o i t ê t r e 

r e m i s e a u G o u v e r n e u r ( a r t . 19). 

885. E n cas d e v a c a n c e s p a r décès , o p t i o n , d é m i s s i o n o u 

p o u r t o u t e a u t r e cause , le col lège é lec to ra l d o i t ê t r e c o n v o q u é 

d a n s le dé la i m a x i m u m d e trois mois, à m o i n s q u e le r e n o u ­

v e l l e m e n t légal de la sér ie à l aque l l e a p p a r t i e n t le siège v a c a n t 

do ive a v o i r l ieu a v a n t l a p r o c h a i n e session o r d i n a i r e d u Con­

seil géné ra l . D a n s ce cas , l ' é lec t ion pa r t i e l l e a u r a l ieu à l a 

m ê m e é p o q u e ( a r t . 20). 

386. L e Conseil g é n é r a l p e u t ê t r e s u s p e n d u , d i s sous o u 

p r o r o g é p a r le G o u v e r n e u r en consei l p r i v é . E n cas de disso­

lu t i on , il es t p rocédé , d a n s le dé la i de t r o i s mois , a u p l u s t a r d , 

à u n e nouve l l e é lec t ion . 
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Nous avons déjà signalé les dangers du pouvoir exorbitant 
conféré au Gouverneur en cette matière. 

387. Circonscriptions électorales. — E n France, les con­
seillers généraux sont élus, au scrutin uninominal, par canton 
ou par section de canton. 

Aux Antilles et à la Réunion, la circonscription électorale 
pour le recrutement des conseillers généraux est aussi le 
canton. Mais le nombre des conseillers à élire par chaque 
canton est fixé, par arrêté du Gouverneur, au prorata de la 
population de chaque circonscription. 

Il en est tout autrement pour la Guyane : 

Les circonscriptions électorales et le mode de répartition entre 
elles du nombre des conseillers généraux à élire par chacune, dit 
l'article 7 du décret du 23 décembre 1878, seront déterminés par 
décret du Président de la République. 

Dans les circonscriptions où il y aura plusieurs conseillers géné­
raux à élire, le vote aura lieu au scrutin de liste. 

Le décret portant fixation des circonscriptions électorales 
et du nombre des conseillers généraux à élire à la Guyane 
française fut promulgué le 23 décembre 1878, en même temps 
que celui inst i tuant le Conseil général de la colonie. 

I l divisa le territoire de la Guyane dans les six circons­
criptions électorales suivantes : 

1o Oyapock, Approuague et Kaw 2 conseillers 
2° Tour de l'île de Cayenne et Roura 3 — 
3° Tonnegrande, Montsinery et Maccaria 2 — 
4° Kourou et Sinamary 1 — 
5° Iracoubo et Mana 1 — 
6° La ville de Cayenne 7 — 

Total 16 

Par suite de mouvement de populations, cette répartit ion 

ne ta rda pas à être en disproportion avec le nombre des habi­

t an t s de chaque circonscription. 

C'est ce que précisa une lettre du Gouverneur au Ministre 

des Colonies, en date du 2 juillet 1899. Le décret du 19 août 
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1899 fit une nouvelle répartition des circonscriptions élec­
torales et des sièges. Il a t t r ibua à la : 

l r e circonscription, ville de Cayenne 9 sièges 
2 e — Oyapock, Appouague et Raw. . 1 — 
8 e — Matoury, Rémire et Roura 2 — 
4 e — Counégrande, Montsinery, Mac-

caria 1 — 
5 e — Kourou, Sinamary, Iracoubo... 2 — 
6 e — Mana 1 — 

Total 16 — 

Mais le nombre des conseillers généraux de la Guyane 
étant de 16, et la seule circonscription de la ville de Cayenne 
absorbant neuf sièges, le jeu de la prescription du § 3 de 
l'article 1 e r du décret du 23 décembre 1878 se trouve entravé. 
Il apparaît que le Conseil soit désormais condamné à se renou-
veler par deux séries inégales de 9 et 7 membres. 

388. Dissolution du Conseil général. — « L e Conseil généra l , 

dit l'article 21 du décret de 1878, peut être suspendu, dissous 
ou prorogé par un arrêté du Gouverneur en conseil privé. » 
Ce texte ne faisant que reproduire l 'article 15 du décret régle­
mentaire du 26 juillet 1854, relatif aux Conseils généraux 
des Antilles et de la Réunion, nous renvoyons le lecteur à la 
critique que nous avons faite au chapitre I e r , n° 33, du pou­
voir exorbitant conféré au Gouverneur en la matière dont il 
s 'agit. 

SECTION II 

D e s s e s s i o n s d u C o n s e i l g é n é r a l 

389. « Le Conseil général se réunit une fois chaque année, 
en session ordinaire, sur la convocation du Gouverneur. 

a La durée de la session ordinaire ne pourra excéder un 
mois. 

« Toutefois, le Gouverneur pourra la prolonger par arrêté 
pris en conseil privé. 

« Le Gouverneur peut également convoquer le Conseil géné-
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r a l en session e x t r a o r d i n a i r e . L ' a r r ê t é de c o n v o c a t i o n , p r i s en 

consei l p r i v é , fixe la d u r é e e t l ' o b j e t d e la session ( a r t . 23 d u 

d é c r e t d u 23 d é c e m b r e 1878). » 

Ce t e x t e r e p r o d u i t p r e s q u e i n t é g r a l e m e n t celui de l ' a r t i c l e 7 

d u d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 26 ju i l l e t 1854, r e n d u en a p p l i ­

c a t i o n d e l ' a r t i c l e 12 d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 3 m a i 1854. 

Voi r , d a n s les nos 35 e t s u i v a n t s , ce q u i es t d i t s u r les m u l ­

t i p l e s i n c o n v é n i e n t s d e ce r ég ime . 

I l e s t é m i n e m m e n t dé s i r ab l e q u e le bénéfice de la loi p r é c i t é e 

d u 28 n o v e m b r e 1916 soi t é t e n d u à l a G u y a n e . 

P o u r q u o i n e f e ra i t -on p a s p o u r c e t t e colonie , a ins i q u e p o u r 

l ' I n d e , le Sénéga l e t l a Coch inch ine , ce qu i , a ins i q u ' o n le 

v e r r a , ex i s t e d e p u i s 1885 p o u r l a Nouve l l e -Ca l édon ie Y ( A r t . 28 

d u d é c r e t d u 2 avr i l 1885, modif ié p a r le d é c r e t d u 5 av r i l 1903.) 

390. Durée des sessions. — L a d u r é e d e la session o r d i n a i r e 

d u Conseil géné ra l , d o n t l a d a t e d ' o u v e r t u r e es t fixée d iscré-

t i o n n a i r e m e n t p a r le G o u v e r n e u r , es t d e u n mois . L e G o u v e r ­

n e u r p e u t c e p e n d a n t l a p r o r o g e r p a r u n a r r ê t é p r i s en consei l 

p r i v é . 

C ' e s t aussi le G o u v e r n e u r , seul , q u i p e u t r é u n i r le Conseil en 

sess ion e x t r a o r d i n a i r e . L ' a r r ê t é d e c o n v o c a t i o n fixe l ' o b j e t , 

c ' e s t - à - d i r e l ' o r d r e d u j o u r d e la session e x t r a o r d i n a i r e , a ins i 

q u e sa d u r é e . Celle-ci e s t é v i d e m m e n t a p p r é c i é e d ' a p r è s 

l ' i m p o r t a n c e des q u e s t i o n s à régler ( a r t . 23, D . 23 d é c e m b r e 

1878). L ' o u v e r t u r e d e c h a q u e session es t fa i te p a r le G o u v e r ­

n e u r ou , en cas d ' e m p ê c h e m e n t , p a r son dé l égué ( a r t . 24). 

ORGANISATION INTÉRIEURE 

391. Le bureau du Conseil général. — « A l ' o u v e r t u r e d e 

c h a q u e session, le Conseil généra l , r éun i sous la p r é s i d e n c e d e 

son d o y e n d ' â g e , le p lu s j e u n e fa i san t les fonc t ions d e secré­

t a i r e , n o m m e a u s c r u t i n sec re t e t à la m a j o r i t é a b s o l u e de s 

vo t e s , son p r é s i d e n t , son v i ce -p ré s iden t e t son sec ré t a i r e . 

« Si les d e u x p r e m i e r s t o u r s de s c r u t i n n ' o n t p a s d o n n é d e 
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r é s u l t a t , il e s t p r o c é d é à u n s c r u t i n d e b a l l o t t a g e e n t r e les d e u x 

c a n d i d a t s q u i o n t o b t e n u le p lu s d e vo ix . 

« E n cas d ' é g a l i t é d e suffrages, le p lu s âgé es t n o m m é ( a r t . 

25, cf. a r t . 25, 1. d u 10 a o û t 1871). » 

L e d e r n i e r a l inéa d e l ' a r t i c l e 25 d e la loi d e 1871, n ' a y a n t 

p a s é t é r e p r o d u i t d a n s le t e x t e q u i p r é c è d e d u d é c r e t d e 1878, 

il s ' en su i t q u e p a r i n t e r p r é t a t i o n s t r i c t e d e ce t e x t e , e t a ins i 

q u e cela se p r a t i q u a i t a u x Ant i l l e s et à la R é u n i o n j u s q u ' a u x 

d é c r e t s de 1892 e t d e 1902 (voi r supra, n ° 45), le Conseil géné­

ra l do i t n o m m e r son b u r e a u à l'ouverture de chaque session, 

o r d i n a i r e ou e x t r a o r d i n a i r e . 

E n c o r e u n e t o u t e p e t i t e r é fo rme à réa l i ser . 

392. Protestation contre l'élection du bureau. — Attributions 

du bureau (voi r les n u m é r o s 46 e t 48, c i - a v a n t ) . 

893. Règlement intérieur. — U n e d i spos i t i on formel le ( a r t . 

30, § 1 e r , d u d é c r e t d e 1878, r e c o n n a î t a u Conseil g é n é r a l d e l a 

G u y a n e le d r o i t de faire son r è g l e m e n t i n t é r i e u r e t d e régler , 

l u i - m ê m e , l ' o r d r e d e ses d é l i b é r a t i o n s . N o u s a v o n s v u p l u s 

h a u t , n ° 49, q u e ce t e x t e formel m a n q u a i t p o u r les An t i l l e s 

f rança ises et l a R é u n i o n , m a i s q u e l ' u s a g e y a v a i t supp l éé . 

394. Les séances. — L e s a r t i c les 27, 28 e t 29 d u d é c r e t d u 

23 d é c e m b r e 1878 n e f o n t q u e r e p r o d u i r e les a r t i c l e s 28, 29 e t 

80 d e l a loi d u 10 a o û t 1871. L ' a r t i c l e 30 d e c e t t e loi a é t é 

modif ié e t c o m p l é t é p a r u n e loi d u 31 m a r s 1886, r e n d u e 

a p p l i c a b l e à l a G u a d e l o u p e , à l a M a r t i n i q u e e t à la R é u n i o n 

p a r d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 1 e r a o û t s u i v a n t . L e bénéfice d e la 

m ê m e loi a é t é é t e n d u a u x Consei ls g é n é r a u x d e t o u t e s les 

a u t r e s colonies, n o t a m m e n t à l a G u y a n e , p a r u n d é c r e t d u 

2 ju i l l e t 1887 (voi r supra, n ° 42). 

R a p p e l o n s q u e les d i spos i t ions des a r t i c l e s 28, 29 e t 32 d e 

l a loi d u 10 a o û t 1871 o n t é t é r e n d u e s app l i cab l e s a u x Ant i l l es 

e t à l a R é u n i o n p a r u n d é c r e t en Conseil d ' E t a t d u 13 févr ie r 

1877. 

I l y a d o n c , su r t o u s les p o i n t s réglés p a r les t e x t e s c i -dessus 
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visés, i d e n t i t é d e p re sc r ip t i ons su r le f o n c t i o n n e m e n t des 

Conseils g é n é r a u x des vieilles colonies e t de celui d e la G u y a n e . 

I l n ' y a q u ' à se r e p o r t e r , su r ces po in t s , à n o s o b s e r v a t i o n s 

a n t é r i e u r e s . 

395. L e Conseil géné ra l do i t é t ab l i r , j o u r p o u r j ou r , u n 

c o m p t e r e n d u s o m m a i r e e t officiel d e ses séances , qu i se ra 

t e n u à la d i spos i t ion des j o u r n a u x d e la colonie d a n s les 

q u a r a n t e - h u i t heu re s qu i s u i v r o n t la séance . 

L e s j o u r n a u x n e p o u r r o n t app réc i e r u n e décis ion o u u n e 

d iscuss ion d u Conseil géné ra l s ans r ep rodu i r e , en m ê m e t e m p s , 

la p o r t i o n d u c o m p t e r e n d u afférente à c e t t e déc is ion o u à 

c e t t e d iscuss ion . T o u t e c o n t r a v e n t i o n à c e t t e d i spos i t ion se ra 

p u n i e d ' u n e a m e n d e d e 50 à 500 f rancs (D. 23 d é c e m b r e 1878, 

a r t . 30, conf . loi d u 10 a o û t 1871, a r t . 31). 

A u c u n e d i spos i t ion d e c e t t e n a t u r e n ' e x i s t e p o u r les Ant i l les , 

n i p o u r la R é u n i o n . I l c o n v i e n d r a i t d ' y p o u r v o i r . 

C o m m e l ' a fai t r e m a r q u e r u n m e m b r e d e l 'Assemblée n a t i o ­

na le , M. B e t h m o n t , a u cours de la d iscuss ion d e la d i spos i t ion 

d e v e n u e l ' a r t i c l e 31 d e la loi d u 10 a o û t 1871, « t r è s s o u v e n t , 

d a n s les c o m p t e s r e n d u s des j o u r n a u x , la vé r i t é n ' e s t p a s 

respec tée , p a r e sp r i t d e p a r t i e t , que lquefois m ê m e , p a r le 

dés i r d e m o n t r e r de l ' e sp r i t , les j o u r n a l i s t e s d é n a t u r e n t les 

d i scuss ions e t font d i r e b l a n c à c e u x qu i o n t d i t no i r . » I l es t 

i nu t i l e d ' i n s i s t e r su r les i nconvén i en t s , vo i re les dange r s , q u e 

p r é s e n t e n t d a n s des p e t i t s p a y s , où les pass ions po l i t i ques s o n t 

t r è s v ives , des c o m p t e s r e n d u s f a u x d a n s lesquels des pub l i -

c is tes sans s c rupu le s ' a p p l i q u e n t à d o n n e r l ibre cours à l eu r 

hos t i l i té , à l eurs a n t i p a t h i e s et à l eurs ha ines , en d é n a t u r a n t 

s y s t é m a t i q u e m e n t la vé r i t é . L a loi se do i t d e dé fendre les 

b o n s s e rv i t eu r s d u peup l e c o n t r e d e pare i l les en t r ep r i se s . 

396. T o u t e r é u n i o n pr ise p a r le Conseil géné ra l ho r s des 

r é u n i o n s p r é v u e s e t au to r i sées p a r la loi es t nu l l e e t d e n u l 

effet. L e G o u v e r n e u r , p a r u n a r r ê t é p r i s e n consei l p r ivé , 

déc la re la r éun ion illégale, p r o n o n c e la nu l l i t é des ac te s , p r e n d 
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t o u t e s les m e s u r e s nécessa i res p o u r q u e l ' A s s e m b l é e se s é p a r e 

i m m é d i a t e m e n t e t t r a n s m e t son a r r ê t é a u P r o c u r e u r géné ra l 

p o u r l ' e x é c u t i o n de s lois e t l ' a p p l i c a t i o n , s ' i l y a l ieu, des 

pe ines d é t e r m i n é e s p a r l ' a r t i c l e 258 d u Code pénal. 

E n cas de c o n d a m n a t i o n , les m e m b r e s c o n d a m n é s s o n t 

déc la rés p a r le j u g e m e n t exc lus d u Conseil e t inél igibles 

p e n d a n t les t r o i s a n n é e s q u i s u i v r o n t l a c o n d a m n a t i o n (D . 

1878, a r t . 33 ; 1. 1871, a r t . 34). 

Les s a n c t i o n s p r é v u e s ici p o u r les in f rac t ions à l ' i n t e r d i c t i o n 

fa i te a u Conseil g é n é r a l d e se r é u n i r ho r s des cas p r é v u s e t 

a u t o r i s é s p a r l a loi, n ' e x i s t e n t p a s p o u r les Ant i l l e s e t l a R é u ­

n i o n . 

I l r e s t e q u e le Consei l g é n é r a l d e la G u y a n e n e p o u v a n t se 

r é u n i r q u e s u r c o n v o c a t i o n d u G o u v e r n e u r , celui-ci p e u t 

r é d u i r e a u s t r i c t m i n i m u m , u n e session o r d i n a i r e d ' u n m o i s 

p a r an , l a p a r t i c i p a t i o n d e l ' a s s e m b l é e locale à l a ge s t i on de s 

i n t é r ê t s pub l i c s de la colonie . 

C 'es t g é n é r a l e m e n t ce q u i se p r a t i q u e . N o t r e a v i s es t q u e ce 

n ' e s t p a s assez . 

397. Le Conseil g é n é r a l p e u t ad re s se r d i r e c t e m e n t a u Minis­

t r e des Colonies , p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d e son p r é s i d e n t , les 

r é c l a m a t i o n s q u ' i l a u r a à p r é s e n t e r d a n s l ' i n t é r ê t spéc ia l d e 

l a colonie , a ins i q u e son op in ion su r l ' é t a t e t les beso ins de s 

di f férents services pub l i c s d e la colonie . 

I l p e u t c h a r g e r u n ou p lus i eu r s d e ses m e m b r e s d e recuei l l i r 

su r les l i eux , dans le cours de sa session, les r e n s e i g n e m e n t s q u i 

l u i s o n t nécessa i res p o u r s t a t u e r s u r les affaires p lacées d a n s 

ses a t t r i b u t i o n s . 

T o u t e d é l i b é r a t i o n , t o u t v œ u a y a n t t r a i t à l a p o l i t i q u e lui 

s o n t i n t e r d i t s . Toute fo i s , il p e u t é m e t t r e de s v œ u x s u r les 

q u e s t i o n s é c o n o m i q u e s e t d ' a d m i n i s t r a t i o n géné ra l e (D . 1878, 

a r t . 34 ; 1. d u 10 a o û t 1871, a r t . 51 ; S. C , 4 ju i l l e t 1866, 

a r t . 11, § 3). 
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SECTION IV 

D e s a t t r i b u t i o n s d u C o n s e i l g é n é r a l 

398. Les a t t r i b u t i o n s d u Conseil géné ra l de la G u y a n e son t 

réglés p a r le titre III, articles 35 à 45 inclus, d u d é c r e t d u 23 

d é c e m b r e 1878, qu i n e font q u e r e p r o d u i r e les d i spos i t ions 

d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l le t 1866, p o r t a n t mod i f i ca t i on 

d e celui d u 3 m a i 1854, su r la c o n s t i t u t i o n d e la G u a d e l o u p e , 

d e la M a r t i n i q u e e t d e la R é u n i o n . 

L a g r a v e a t t e i n t e p o r t é e a u x p r é r o g a t i v e s financières des 

assemblées locales p a r l ' a r t i c l e 33 d e la loi d e finances d u 

13 avr i l 1900, les a m é l i o r a t i o n s réal isées p a r l ' a r t i c l e 55 d e la 

loi d e finances d u 29 j u i n 1918, i n t é r e s sen t la G u y a n e a u 

m ê m e t i t r e q u e les a u t r e s colonies à Conseil généra l . N o u s 

n o u s en t i e n d r o n s d o n c a u x d é v e l o p p e m e n t s des c h a p i t r e s I I I 

e t s u i v a n t s d u p r é s e n t Manuel. 

L ' i d e n t i t é des s i t u a t i o n s a é t é c o m p l è t e j u s q u ' à la p r o m u l ­

g a t i o n de la loi d u 28 n o v e m b r e 1916, qu i n ' i n t é r e s se q u e les 

Conseils g é n é r a u x des Ant i l l es e t d e la R é u n i o n , e t d e l ' a r t i c l e 

115 d e la loi d e finances d u 31 ju i l le t 1920. L ' a r t i c l e 116 d e 

c e t t e d e r n i è r e loi s ' a p p l i q u e à la G u y a n e c o m m e à t o u t e s les 

colonies à Conseils g é n é r a u x . 

L a loi d u 15 ju i l le t 1920 r e n d app l i cab les à la G u a d e l o u p e , 

à la M a r t i n i q u e e t à la Guyane les p r inc ipa les d i spos i t ions d e 

la légis la t ion m é t r o p o l i t a i n e su r l ' a s s i s t ance méd ica le g r a t u i t e , 

su r l ' a s s i s t ance a u x vie i l lards , inf i rmes e t incurab les , su r les 

en fan t s ass is tés , su r l ' a s s i s t ance a u x familles n o m b r e u s e s , 

s u r l ' h yg i è ne e t la p r o t e c t i o n d e la s a n t é p u b l i q u e (voi r supra, 

c h a p i t r e VI). 

N o u s n e c royons d o n c p a s devo i r e n t r e r ici d a n s d e n o u ­

v e a u x dé ta i l s qu i n e p o u r r a i e n t a m e n e r q u e d ' i nu t i l e s r ed i t e s . 

399. Régime vicinal et régime domanial. — D e u x p o i n t s 

pa r t i cu l i e r s m é r i t e n t c e p e n d a n t d ' ê t r e soul ignés , c a r ils s o n t 

t o u t p a r t i c u l i è r e m e n t i m p o r t a n t s p o u r la G u y a n e , é t a n t 
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donnée l ' immensi té de la superficie territoriale de ce t te colo­

nie : le régime de la voirie coloniale et vicinale et le régime 

domanial . 

Le Conseil général s tatue , dit l 'article 35, §§ 8, 9 et 10, du 

décret du 23 décembre 1878 : 

8° « Sur le c lassement , la direction et le déc lassement des 

routes ; 

9° « Sur le c lassement , la direction et le déc lassement des 

chemins d' intérêt collectif, la désignation des communes ou 

localités qui do ivent concourir à l 'entret ien de ces chemins et 

les subvent ions qu'ils p e u v e n t recevoir sur les fonds co loniaux, 

le t o u t sur l 'avis des Conseils munic ipaux , ou, à défaut , des 

adminis trat ions qui en t i ennent l ieu ; 

10° « Sur les offres faites par les communes, par des asso­

c iat ions ou des particuliers, pour concourir à la dépense des 

routes, des chemins ou d'autres t r a v a u x à la charge de la 

colonie. » 

C'est la reproduction l i ttérale des §§ 8, 9 et 10, de l 'article 

1 e r du sénatus-consul te du 4 jui l let 1866. 

N o u s avons v u que ces disposit ions é ta ient abso lument 

insuffisantes pour permettre l 'é tabl i ssement d 'un régime 

vicinal légal aux Anti l les et à la Réunion , et que nous a v o n s 

é té amené, personnel lement , pour parer à ce t te insuffisance, 

à faire voter la loi du 24 avril 1918, qui a rendu applicables 

à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion , diverses 

prescriptions de la loi du 21 mai 1836, qui const i tue la grande 

charte de la v ic inal i té en France. 

Les inconvénients des t e x t e s que nous avons fait compléter 

son t encore plus grands à la Guyane que dans les autres 

vieil les colonies. 

C'est que, en effet, la loi d u 5 avril 1884, applicable à ces 

colonies, leur impose des obl igat ions en matière vicinale . 

« Sont obligatoires pour les communes , dit l 'article 136, § 18 

de cet te loi, les dépenses des chemins vicinaux dans les limites 

fixées par la loi. » 
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A u c u n e d i spos i t ion de c e t t e n a t u r e ne se t r o u v e d a n s l ' é n u -

m é r a t i o n des dépenses ob l iga to i res d é t e r m i n é e s p o u r les com­

m u n e s d e l a G u y a n e p a r l ' a r t i c le 47 d u déc re t d u 15 oc tob re 

1879, qu i règle l ' o rgan i sa t i on mun ic ipa l e de c e t t e colonie. 

L e s dépenses d e voi r ie v ic ina le son t d o n c p u r e m e n t facul­

t a t i v e s p o u r les c o m m u n e s de la G u y a n e ( a r t . 49 in fine, 

D . 15 o c t o b r e 1879) ; e t p a r cela m ê m e d e v i e n t i l lusoire le 

p o u v o i r conféré a u Conseil généra l , e n c e t t e m a t i è r e , p a r 

l ' a r t i c l e 35 d u déc re t d u 23 d é c e m b r e 1878. 

I l se ra i t superflu d ' i n s i s t e r su r les conséquences d ' u n pare i l 

r ég ime . 

400. L e d e u x i è m e p o i n t à s ignaler , e t su r lequel le c a d r e d e 

c e t t e m o d e s t e é t u d e n e n o u s p e r m e t m a l h e u r e u s e m e n t d e 

fourn i r q u e de b r è v e s i nd i ca t ions , i n t é res se les a t t r i b u t i o n s 

d u Conseil géné ra l r e l a t i v e m e n t a u x b iens v a c a n t s e t s ans 

m a î t r e s , d e la colonie . 

L e s q u a t r e p r e m i e r s p a r a g r a p h e s d e l ' a r t i c l e 35 d u d é c r e t 

d u 23 d é c e m b r e 1878 r e p r o d u i s a i e n t l i t t é r a l e m e n t les m ê m e s 

p a r a g r a p h e s d e l ' a r t i c l e 1 e r d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l le t 

1866 e t confé ra ien t , à n ' e n p a s d o u t e r , les m ê m e s p r é r o g a ­

t i v e s a u Conseil généra l d e la G u y a n e q u ' à c e u x d e s Ant i l l es 

e t de l a R é u n i o n , d a n s la ges t ion des i n t é r ê t s p a t r i m o n i a u x 

l o c a u x . 

Or , l ' o r d o n n a n c e d u 17 a o û t 1825, a r t i c le 3, a fait a b a n d o n 

a u x colonies, en toute propriété, des é t a b l i s s e m e n t s pub l i c s d e 

t o u t e n a t u r e e t des propriétés domaniales qu i s'y t r o u v e n t , à 

c h a r g e p a r elles d e les r é p a r e r e t de les e n t r e t e n i r , mais de 

n'en disposer qu'avec l'autorisation du Roi. 

C e t t e r é se rve a é t é i n c o n t e s t a b l e m e n t s u p p r i m é e p a r la 

r é d a c t i o n des p a r a g r a p h e s sus-visées d e l ' a r t i c l e 1 e r d u s é n a t u s -

c o n s u l t e de 1866 e t d e l ' a r t i c l e 35 d u déc re t de 1878. I l e n 

r é s u l t a i t q u e le Conseil généra l de l a G u y a n e p o u v a i t désor ­

m a i s statuer, c ' e s t -à -d i re déc ide r s o u v e r a i n e m e n t , s u r les 

a l i éna t i ons des p r o p r i é t é s d o m a n i a l e s d e la colonie. L ' exe rc i ce 

d e c e t t e p r é r o g a t i v e se p r ê t a , pa ra î t - i l , à c e r t a i n s a b u s e t 
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s o u l e v a d e v ives c r i t i ques . Ces c r i t i q u e s t r o u v è r e n t l eu r é c h o 

officiel d a n s le r a p p o r t d é p o s é le 12 ju i l l e t 1897, p a r M. P a u -

l ia t , su r le b u r e a u d u S é n a t , a u n o m d e la C o m m i s s i o n d e la 

h a u t e Assemblée c h a r g é e d ' e x a m i n e r l a p r o p o s i t i o n d e loi 

de M. A n d r é L a v e r t u j o n c o n c e r n a n t la constitution de com­

pagnies privilégiées de colonisation. L e r a p p o r t e u r s ' é l eva , 

n o t a m m e n t , c o n t r e l a concess ion g r a t u i t e , en t o u t e p r o p r i é t é , 

à u n s ieur J . - M . J e a n , d ' u n d o m a i n e d e 200.000 hectares, a b o n ­

d a m m e n t p e u p l é de « balatas », a v e c f acu l t é p o u r le conces­

s ionna i r e d e céder sa concess ion à u n e soc ié té a m é r i c a i n e : 

l a Franco-American Rubber Company. I l s i g n a l a le fa i t q u e 

le G o u v e r n e u r de la colonie s ' é t a i t c ru a u t o r i s é , ve r s l a m ê m e 

é p o q u e (1896), à a c c o r d e r c inq o u s ix concess ions d ' u n e s u p e r ­

ficie m o y e n n e d e 25.000 hectares, à d i v e r s pa r t i cu l i e r s , sous l a 

seule r é se rve d ' u n e a p p r o b a t i o n u l t é r i e u r e d u Conseil g é n é r a l ! 

Ces largesses , p o u r n e p a s d i re ces i m p r u d e n c e s , a t t i r è r e n t 

l ' a t t e n t i o n d e la m é t r o p o l e . E t l a q u e s t i o n se p o s a a lo rs d e la 

p o r t é e e x a c t e des t e r m e s d e l ' a r t i c l e 3 d e l ' o r d o n n a n c e d u 

17 a o û t 1825. 

P a r u n e i n t e r p r é t a t i o n auss i t a r d i v e q u ' i n a t t e n d u e , l ' o n 

s ' e m p l o y a à d o n n e r à l a r é d a c t i o n de ce t a r t i c l e u n e signifi­

c a t i o n r e s t r i c t i v e q u i ne n o u s p a r a î t c e p e n d a n t p o u v o i r r é s i s t e r 

à a u c u n e d i scuss ion sér ieuse . M. Dis lère , conse i l le r d ' E t a t 

é m i n e n t , a u t e u r d u t r a i t é si c o n n u d e Législation coloniale, 

p r o p o s a de cons idé re r que , en 1825, l ' E t a t n ' a v a i t e n t e n d u 

céde r a u x colonies q u e les p r o p r i é t é s r u r a l e s q u ' i l y p o s s é d a i t . 

I l f onda c e t t e o p i n i o n nouve l l e s u r u n a r g u m e n t d e t e x t e 

q u ' i l suffit d ' é n o n c e r p o u r en d é c o u v r i r l ' e x t r ê m e f ragi l i té , 

p o u r ne p a s d i r e l a p a r f a i t e i n e x a c t i t u d e . 

L e p a r a g r a p h e 1 e r d e l ' a r t i c l e 3 d e l ' o r d o n n a n c e d u 17 a o û t 

1825 fai t r emise a u x colonies , en t o u t e p r o p r i é t é , d e s pro­

priétés domaniales q u i s ' y t r o u v e n t , à c h a r g e d e n ' e n d i spose r 

q u e s u r a u t o r i s a t i o n d u R o i . L e p a r a g r a p h e 2 a j o u t e : 

Sont également remis a u x colonies, les noirs et les objets mobi­
liers attachés aux différentes branches du service. 
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Ces d e u x d i spos i t ions se c o m p l è t e n t , e n ce sens qu 'e l l es 

p réc i sen t le c a r a c t è r e d u ges te d ' a b a n d o n t o t a l fait p a r l ' E t a t 

a u x colonies d e t o u t ce qu ' i l y posséda i t , sous la seule r é se rve 

des e x c e p t i o n s fai tes à l ' a r t i c l e 4 d e l ' o r d o n n a n c e , ainsi conçu : 

Ar t . 4. — Ne sont pas compris dans les établissements dont il 
est question à l 'article précédent, les bâ t iments militaires (à l 'ex­
ception des hôpi taux, des fortifications et autres ouvrages), les-
quels restent propriété de l'Etat. 

E t c ' e s t t o u t . A u c u n e rése rve en ce qui conce rne le d o m a i n e 

p r i v é d e l ' E t a t a u x colonies . 

C e t t e réserve , M. Dis lè re a v o u l u la t r o u v e r q u a n d m ê m e 

d a n s le 2 e p a r a g r a p h e d e l ' a r t i c l e 3 d e l ' o r d o n n a n c e d e 1825. 

Où n o u s v o y o n s u n e a d d i t i o n , l ' é m i n e n t a u t e u r vo i t u n e 

s o u s t r a c t i o n ! E n p réc i s an t , di t - i l , q u e la propriété des noirs 

attachés aux différentes branches du service p a s s a i t a u x colo­

nies, l ' E t a t a v o u l u affirmer q u e c ' é t a i e n t les seuls d o m a i n e s 

r u r a u x q u ' i l a b a n d o n n a i t . 

M. Dis lère n ' a oub l i é q u ' u n e chose en f o r m u l a n t c e t t e 

t h è s e : c ' es t q u e les esclaves attachés aux propriétés rurales 

étaient réputés IMMEUBLES PAR DESTINATION , t o u t c o m m e l e s 

a n i m a u x a t t a c h é s à la c u l t u r e e t les us tens i les a r a t o i r e s . I l n e 

p e u t d o n c s ' ag i r d ' e u x d a n s le 2 e p a r a g r a p h e d e l ' a r t i c l e 3, 

où il es t s e u l e m e n t q u e s t i o n d e « noirs ET objets mobiliers 

attachés aux différentes branches du service ». 

« Les no i r s a t t a c h é s a u x d iverses b r a n c h e s d u service » n e 

p o u v a i e n t ê t r e q u e les d o m e s t i q u e s , p l a n t o n s , concierges , e tc . 

L e s no i r s a t t a c h é s à l ' e x p l o i t a t i o n des d o m a i n e s r u r a u x sui­

v a i e n t a u t o m a t i q u e m e n t le so r t des fonds ; il n ' é t a i t nécessa i re 

d e leur consac re r a u c u n e m e n t i o n , p a s p lus q u ' o n n ' e n a 

acco rdé a u x a n i m a u x a t t a c h é s a u x m ê m e s fonds, n i a u x 

us tens i l e s a r a to i r e s . 

L a vé r i t ab l e so lu t ion d u p r o b l è m e posé a é t é t r o u v é e p a r 

M. D e m a r t i a l , en 1897. L e d ro i t de l ' E t a t d ' i n t e r v e n i r d a n s la 

d i spos i t ion des b iens d o m a n i a u x cédés a u x colonies a é t é 

fo rme l l emen t rése rvé p a r l ' o r d o n n a n c e d e 1825. Son d ro i t d e 
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c o n t r ô l e p e u t d o n c s ' exe r ce r t r è s r é g u l i è r e m e n t e t t r è s effica­

c e m e n t p a r l a d é t e r m i n a t i o n de s a t t r i b u t i o n s d u Consei l 

g é n é r a l e t les fo rmal i t é s d ' a p p r o b a t i o n des d é l i b é r a t i o n s d e 

c e t t e a s semblée . 

Ce n ' e s t p o u r t a n t p a s ce q u e fit le d é c r e t d u 15 n o v e m b r e 

1898, modif ié p a r celui d u 11 d é c e m b r e 1908. 

Ce projet , lit-on, dans le r appor t adressé au Prés ident de la 
Républ ique, à l ' appui du décret du 15 novembre 1898, à pa r t 
quelques détails résul tant des circonstances locales, reprodui t 
d 'ail leurs les dispositions du décret du 10 avril 1897, concernant 
le domaine de l ' E t a t à la Nouvelle-Calédonie. Il peut se résumer 
ainsi : 

Les terres vacantes et sans maître font partie du domaine de l'Etat, 
mais, sous réserve d ' une décision contraire du Par lement , les 
produi ts de ce domaine sont a t t r ibués au budge t local, à t i t re de 
subvent ion pour une durée qui est fixée d ' abord à dix ans. Si, en 
effet, il est nécessaire que l ' E t a t affirme son droi t de propriété sur 
le domaine et en contrôle la gestion, il a semblé qu' i l convenait 
d'abandonner à la colonie, sous certaines conditions, les ressources 
de ce domaine, le produit de l'aliénation ou de la location des terres 
pouvant constituer une des ressources de son budget. 

Mais nous est imons que ces ressources doivent , par leur na tu re 
même, recevoir une affectation spéciale. Les efforts individuels 
des colons seraient impuissants pour assurer la colonisation d ' u n 
pays, s'ils n ' é ta ien t secondés par la puissance publ ique. Elle seule 
peut , au moyen des ressources don t elle dispose, ouvrir l 'accès 
du pays, ouvrir des voies de communicat ion et des centres de colo­
nisation, faciliter l ' immigrat ion des travail leurs. Il convient qu'elle 
demande d'abord les ressources nécessaires pour l'accomplissement 
de cette tâche au produit de la vente ou de la location des biens doma­
niaux. A la vérité, ce produi t ne sera pas, au début , bien impor­
t a n t à la Guyane ; mais il est nécessaire de poser le principe que les 
ressources domaniales doivent servir EXCLUSIVEMENT à la mise en 
valeur du domaine et ne pas se perdre dans le budget de la colonie, 
où elles pourraient être employées à des objets tout différents. 

Le plan des t r a v a u x de mise en valeur sera délibéré par le Con­
seil général ; de même, les dépenses ne seront fixées qu 'après déli­
bérat ion de cet te assemblée, qui restera ainsi en mesure d ' in ter­
venir efficacement dans la dé terminat ion de l 'emploi des ressour­
ces domaniales au mieux des intérêts de la colonisation. 

P o u r l 'al iénation ou la location des biens domaniaux, l 'adju­
dicat ion est la règle. Il est fait exception, soit pour les concessions 
ne dépassant pas 35 hectares, qui sont accordées g ra tu i t ement , 
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soit pour des concessions de plus de mille hectares, qui ne pourront 
être faites que par décret en Conseil d 'Etat . Ces dernières conces­
sions auront pour effet de rémunérer les particuliers qui se char­
geraient de l'exécution de travaux intéressant la colonie ; aussi 
seront-elles soumises d'abord à l'examen du Conseil général. 

En conséquence, l 'article 1 e r du décret du 15 novembre 

1898 disposait : 

Art. 1 e r . — Les terres vacantes et sans maître, à la Guyane, font 
part ie du domaine de l'Etat. E s t autorisée, pendant une période de 
dix années, l'attribution à titre de subvention au budget local de 
la Guyane, pour les dépenses de colonisation, des produits du 
domaine de l'Etat pour la portion excédant le m o n t a n t des recettes, 
qui seraient inscrites sous le même titre (produits du domaine) au 
budget de l 'Etat. 

Cette disposition n'est pas applicable aux parties du domaine 
affectées aux divers services publics. 

Qu'on le veuille ou non, et si l 'on se décide à appeler les 
choses par leur nom, le texte qui précède ne peut constituer 
qu 'un acte brutal de spoliation au détriment de la Guyane. 
Il anéantit simplement, après 73 ans d'existence, le don fait 
par l 'E ta t à la colonie. Celle-ci a possédé pendant toute cette 
durée, non seulement avec juste t i t re et bonne foi, mais encore 
a acquis par prescription deux fois et demie trentenaire ! 

Si les biens vacants et sans maître appart iennent à l 'E ta t 
(art. 539 et 713 du Code civil), des biens font part ie du domaine 
privé de l 'E ta t et sont soumis aux mêmes prescriptions que 
les biens des particuliers. 

Le décret du 15 novembre 1898 nous apparaî t donc comme 
nettement at taché d'excès de pouvoir. Ce décret a été rem­
placé par un autre du 11 décembre 1908, qui en a modifié cer­
taines dispositions et a fait abandon définitif au budget local 
de la Guyane des produits du domaine de l'Etat, en compen­
sation des dépenses de gestion et de conservation du dit 
domaine ainsi que de colonisation (art. 2). 

L'article 1 e r réaffirme que « les terres vacantes et sans maî­
t re de la Guyane française font partie du domaine de l 'E ta t ». 
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Le Gouverneur a la charge de la gestion, de la conservat ion 

et de la surveil lance du domaine (art. 3). 

Il était pourtant si s imple — il l 'était peut-être trop — 

d'arriver au m ê m e résultat par une modif icat ion des trois 

premiers paragraphes de l'article 35 du décret du 23 décembre 

1878 ! 
Les Guyanais ne pourraient-i ls pas se demander aussi pour­

quoi le principe posé par les décrets de 1898 et de 1908, à 

savoir que « les ressources domaniales doivent servir exclusi­

vement à la mise en valeur du domaine », n'a été formulé, ou 

en t o u t cas appliqué, que pour la Guyane ? 

I l en est ainsi pour la Nouvel le-Calédonie, répondra-t-on 

(D. du 10 avril 1897). 

Les s i tuations ne sont pas semblables. La Nouvelle-Calé­

donie est devenue possession française en 1853. El le ne pou­

vai t donc pas invoquer le bénéfice de l'article 3 de l'ordon­

nance de 1825. 

E n t o u t cas, la quest ion reste entière pour toutes les colonies 

d i tes nouvel les , où le problème des concessions domaniales se 

pose dans t o u t e son ampleur. 

401. Commission coloniale. — Un décret du 28 avril 1882 a 

créé une commiss ion coloniale du Conseil général de la Guyane . 

Cette commiss ion se compose de trois à c inq membres. 

Les attr ibutions sont les mêmes que celles conférées a u x 

commiss ions coloniales des Conseils généraux des Anti l les et 

de la Réunion. 



C H A P I T R E X X 

L e C o n s e i l g é n é r a l de l ' Inde 

402. Les Etablissements français de l ' Inde furent dotés, pour 
la première fois, d 'un Conseil général, par l 'ordonnance royale 
du 23 juillet 1840 sur le gouvernement de ces établissements, 
dont l'article 5 décidait : 

Art. 5. — Un Conseil général séant à Pondichéry, et des Conseils 
d'arrondissement séant à Chandernagor et à Karikal, donneront 
leur avis sur les affaires qui leur sont communiquées et feront con­
naître les vœux et les besoins du pays. 

L'article 111 de la même ordonnance précisait que les attri­
butions du Conseil général consistaient à donner annuellement 
son avis sur les budgets et les comptes des recettes et dépenses colo­
niales et à faire connaître les besoins et les vœux de la colonie rela­
tivement aux diverses parties du service. 

L'article 112 fixait à dix le nombre des membres du Conseil 
général, lesquels étaient élus par une assemblée de notables 
choisis par le Gouverneur en conseil, parmi les habi tants 
colons et indigènes, et parmi les fonctionnaires et employés 
de l 'ordre administratif et judiciaire. Cette assemblée de nota­
bles devait être composée de 25 à 45 électeurs. 

Les membres du Conseil général étaient élus pour cinq ans. 
Une ordonnance du 13 avril 1847 édicta, par son article 1 e r , 

que les Conseils généraux et les Conseils d'arrondissement de 
l ' Inde et du Sénégal ne pourraient délibérer valablement 
que quand les quatre cinquièmes de leurs membres seraient 
présents. 

23 
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L e d é c r e t d u 27 avr i l 1848, q u i s u p p r i m a les Consei ls colo­

n i a u x , s u p p r i m a en m ê m e t e m p s le Conseil g é n é r a l des E t a ­

b l i s s emen t s f rança i s d e l ' I n d e . Ces E t a b l i s s e m e n t s r e s t è r e n t 

p r i vé s de r e p r é s e n t a t i o n locale j u s q u ' à l a p r o m u l g a t i o n d u 

d é c r e t d u 13 j u i n 1872, q u i y c r éa u n Conseil co lonia l e t de s 

Consei ls l ocaux , p a r lesque ls t o u s les h a b i t a n t s f u r en t appe l é s , 

p o u r la p r e m i è r e fois, à u n e p a r t i c i p a t i o n d i r e c t e d a n s la 

ges t ion d e l eu r s i n t é r ê t s . 

L e Conseil colonia l d e l ' I n d e se c o m p o s a i t d e d o u z e m e m ­

bres , d o n t s ep t é lus a u second d e g r é p a r les Consei ls l o c a u x , 

n o m m é s , e u x , a u suffrage u n i v e r s e l e t d i r ec t , e t c inq fonc­

t i o n n a i r e s . 

Ce r é g i m e d u r a s ep t a n s . I l fut p r o f o n d é m e n t modi f ié p a r 

le déc re t d u 25 j a n v i e r 1879, q u i r e m p l a ç a le Conseil co lon ia l 

p a r u n Conseil g é n é r a l e t r e m a n i a la c o m p o s i t i o n e t les a t t r i ­

b u t i o n s des Consei ls l o c a u x . 

SECTION I 

F o r m a t i o n d u C o n s e i l g é n é r a l 

403. L e d é c r e t d u 25 j a n v i e r 1879 fai t d i s p a r a î t r e des con­

seils électifs d e l ' I n d e les m e m b r e s d e d r o i t e t confie a u suffrage 

u n i v e r s e l e t d i r ec t la c o m p o s i t i o n d e ces a s semblées . 

L e n o m b r e de m e m b r e s d u Conseil géné ra l d e l ' I n d e , subs ­

t i t u é a u Conseil colonia l , fu t p o r t é d e 12 à 25 : 14 E u r o p é e n s e t 

11 na t i f s , r é p a r t i s e n t r e t o u s les E t a b l i s s e m e n t s . Les é l ec t eu r s 

e u r o p é e n s n o m m a i e n t les consei l lers e u r o p é e n s , et les é l ec t eu r s 

ind igènes les consei l lers na t i f s . E n o u t r e , l a r e p r é s e n t a t i o n 

a u sein d u Conseil des t r o i s g r a n d e s d iv i s ions de l ' é l é m e n t 

n a t i f (chrétiens, musulmans e t gentils) fut m a i n t e n u e p o u r 

P o n d i c h é r y et K a r i k a l . 

L ' a r t i c l e 25 d u d é c r e t d u 25 j a n v i e r 1879 d i sposa i t : 

Le Conseil général se compose de vingt-cinq membres, élus sur 
des listes dist inctes par établ issement . 
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Le nombre de conseillers à élire par chaque établissement est 
fixé ainsi qu'il suit : 

Européens ou descendants 
d'Européens 

Natifs Total 

7 

3 

2 

1 

1 

14 

5 

3 

1 

1 

1 

11 

12 

6 

3 

2 

2 

2 5 

Pondichéry 
Karikal 
Chandernagor 
Mahé 
Yanaon 

Totaux 

Les électeurs de la première liste nomment exclusivement les 
conseillers européens ou descendants d'Européens, ceux de la 
seconde nomment exclusivement les conseillers natifs. 

Les membres natifs à Pondichéry et à Karikal comprennent 
nécessairement un représentant de chacune des trois grandes divi­
sions de l'élément natif (chrétiens, musulmans et gentils). 

Les membres du Conseil général sont élus par le suffrage 

universel et direct, exercé conformément à la législation qui 

régit les élections à la Chambre des députés, sous la réserve 

que pour la formation des conseils électifs, l'Administration 

doit dresser deux listes des électeurs inscrits, l'une compre­

nant les Européens et descendants d'Européens, l'autre com­

prenant les indigènes. Les électeurs, distribués entre les deux 

listes, exercent leur droit de vote dans les conditions exprimées 

par l'article 25 (art. 3 et 4 du décret du 25 janvier 1879). 

404. Le nombre des membres du Conseil général de l'Inde 

fut porté de 25 à 30 par l'article 2 du décret du 26 février 1884, 

portant modification du décret du 25 janvier 1879 et de celui 

du 12 mars 1880, instituant des municipalités dans les Etablis­

sements français de l'Inde. 

L'article 2 du décret de 1884 était ainsi rédigé : 

Le Conseil général se compose de trente membres élus sur des 
listes distinctes, par établissement. Le nombre des conseillers à 
élire est fixé ainsi qu'il suit : 
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Etablissements 1re liste 2e liste 3 e liste Total général 

Pondichéry. . . . 
Karikal 
Chandernagor.. 
Mahé 
Yanaon 

4 
2 
2 
1 
1 

4 
3 
1 
1 
1 

4 

3 
1 
1 
1 

12 
8 
4 
3 
3 

Totaux 10 10 10 3 0 

L'article 1 e r du même décret prescrivait que les élections 
au Conseil général... se feraient sur trois listes. La première 
liste comprenait les Européens et descendants d'Européens ; 
la deuxième liste comprenait les Indiens ayant renoncé à leur 
s ta tu t personnel, quelle que soit l 'époque de cette renoncia­
tion ; la troisième liste, les Indiens non renonçants. 

Toutefois, lorsque dans un établissement il y avait moins 
de vingt Indiens renonçants, ceux-ci votaient avec les non 
renonçants (art. 4). 

Les électeurs des trois listes pouvaient, à leur choix, élire 
des Européens, des renonçants et des non renonçants (art. 6). 

Pour le renouvellement triennal du Conseil général, disait 
l 'article 7, chaque série sortante contiendra, au tan t que 
possible, la moitié des conseillers nommés par chacune des 
listes d'électeurs, dans les conditions où la division se fait 
actuellement pour les deux listes, c'est-à-dire dans les con­
ditions prescrites par l'article 31 du décret du 25 janvier 
1 8 7 9 . 

Le système instauré par le décret du 26 février 1884 ne 
donna pas les résultats escomptés. 

Quel avait d'abord été le mobile qui avait inspiré ce décret ? 

Pour s'en rendre compte, il faut se rappeler qu'en 1881, 
sous la date du 21 septembre, un décret a été pris, dont l 'arti­
cle premier dispose : 

Dans les Etablissements français de l'Inde, les natifs des deux 
sexes, de toutes castes et de toutes religions, majeurs de 21 ans, 
pourront renoncer à leur statut personnel dans les formes et con­
ditions ci-après déterminées. Par le fait de cette renonciation, qui 
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sera définitive et irrévocable, ILS SONT RÉGIS, ainsi que leurs fem­
mes et leurs enfants mineurs, par les lois civiles et POLITIQUES 
applicables aux Français dans la colonie. 

L ' a c t e de r e n o n c i a t i o n cons i s t e en u n e d é c l a r a t i o n fa i te p a r 

l ' i n t é r e s sé d e v a n t le j u g e d e p a i x , a s s i s t é de son greffier e t de 

d e u x t é m o i n s , o u d e v a n t u n n o t a i r e . 

405. Les r e n o n ç a n t s , devenus citoyens français, r é c l a m è r e n t 

l eu r i n s c r i p t i o n s u r l a l i s te é l ec to ra l e s u r l aque l l e é t a i e n t 

p o r t é e s les E u r o p é e n s e t les d e s c e n d a n t s d ' i c e u x . C e t t e p ré ­

t e n t i o n é t a i t , en d r o i t , i n c o n t e s t a b l e m e n t fondée . Ce fu t l ' av i s 

formel d u Conseil d ' E t a t (29 d é c e m b r e 1883) e t d e la Cour d e 

c a s s a t i o n . 

« A t t e n d u , d i t u n a r r ê t é de la C h a m b r e civile d e la Cour 

s u p r ê m e , d u 7 n o v e m b r e 1883, q u ' o n n e s a u r a i t c o n t e s t e r 

q u e p a r m i les d r o i t s po l i t i ques a p p l i c a b l e s a u x F r a n ç a i s n o n 

ind igènes r é s i d a n t d a n s la colonie se t r o u v e c o m p r i s le d r o i t 

d ' ê t r e insc r i t s u r celles de s l i s tes é lec to ra les locales e t m u n i ­

c ipales q u i c o m p r e n n e n t les E u r o p é e n s e t d e s c e n d a n t s d ' E u ­

r o p é e n s ; que , p a r c o n s é q u e n t , l ' i n d i g è n e qu i , p a r le fa i t d e 

s a r e n o n c i a t i o n à son s t a t u t pe r sonne l , s ' e s t c réé u n é t a t - c iv i l 

e t de s i n t é r ê t s n o u v e a u x , s e m b l a b l e s en t o u s p o i n t s à c e u x 

des F r a n ç a i s e u r o p é e n s d 'o r ig ine , e t se t r o u v e , d ' a p r è s les 

t e r m e s formels d u d é c r e t d u 21 s e p t e m b r e 1881, régi p a r les 

lois civiles e t po l i t i ques d e s F r a n ç a i s d a n s la colonie , e s t fondé 

à r é c l a m e r son i n s c r i p t i o n su r l a l i s te é l ec to ra l e q u i c o m p r e n d 

les F r a n ç a i s e u r o p é e n s ou d e s c e n d a n t s d ' E u r o p é e n s . . . » 

P o u r é v i t e r c e t t e c o n s é q u e n c e log ique e t j u r i d i q u e d u d é c r e t 

d e 1881, o n r e c o u r u t à u n b ia i s . L ' o n c r éa u n e n o u v e l l e c a t é ­

gor ie d ' é l e c t e u r s : celle des renonçants, q u e l ' o n s i t u a e n t r e les 

E u r o p é e n s e t les n o n r e n o n ç a n t s . C ' e s t le s y s t è m e q u e con­

s a c r a le d é c r e t d u 26 févr ier 1884 e t q u i d u r a j u s q u ' a u 10 sep­

t e m b r e 1899. 

L e bref r a p p o r t a u P r é s i d e n t d e la R é p u b l i q u e , à l ' a p p u i 

d e ce d e r n i e r a c t e , i n d i q u e s i m p l e m e n t q u e l ' e x p é r i e n c e q u i 

a é t é f a i t e d u r é g i m e é t a b l i p a r le d é c r e t d e 1884 e t en v e r t u 
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d u q u e l c h a c u n e des t r o i s l i s tes n o m m a i t le t i e r s de s m e m b r e s 

d u Conseil géné ra l , n ' a v a i t p a s p r o d u i t les r é s u l t a t s a t t e n d u s . 

« D ' u n e par t , y lit-on, au lieu de tenir la balance égale ent re les 
trois éléments consti tutifs de la populat ion, ce système a eu t r op 
souvent pour effet de pe rmet t re à deux listes réunies, en se coa­
lisant, de former une majori té telle que la minori té é ta i t forcé­
m e n t sacrifiée. 

« D ' a u t r e par t , le privilège politique si considérable attaché à la 
renonciation a complètement dénaturé le caractère de celle-ci. D ' ap rès 
les chiffres de 1898, 2.861 électeurs, sur une to ta l i té de 60.309, 
nommen t la moitié des représentants des natifs ; leur renonciat ion 
au s t a t u t personnel a été presque toujours inspiré, dès lors, par 
des considérations un iquement électorales. 

« Sans toucher au principe d ' une ins t i tu t ion qui pe rmet a u x 
Indiens qui le désirent « d 'ê t re régis par les lois civiles et politi­
ques aux Français dans la colonie », il serait conforme au bien du 
pays de supprimer les abus politiques auxquels la renonciat ion 
donne lieu. 

« J ' a i préparé dans ce bu t , concluait le Ministre des Colonies, 
un projet de décret suppr imant la liste des renonçants et déter­
minan t les conditions dans lesquelles ceux-ci seraient inscrits sur 
la première liste. Cette réorganisation ne doit d 'ailleurs pas avoir 
pour effet d 'enrayer le mouvement des renonciat ions sincères e t 
sciemment consenties ; elle prévoit , dans ce bu t , qu' i l sera créé 
une liste spéciale pour les renonçants , dans le cas où leur nombre 
a t t e indra i t au moins la moitié ce de lui des non renonçants. . . » 

406. L ' a r t i c l e 1 e r d u d é c r e t d u 10 s e p t e m b r e 1899 d i spose : 

Ar t . 1 e r . — A par t i r de la promulgat ion du présent décret , les 
élections aux divers conseils locaux de l ' Inde sont faites sur deux 
listes : la première comprend les Européens, descendants d 'Eu ro ­
péens et assimilés ; la deuxième comprend les natifs. 

Lorsque dans une commune ou un établ issement le nombre de 
natifs a y a n t renoncé à leur s t a t u t personnel deviendra égal ou 
supérieur au nombre de natifs n ' a y a n t pas renoncé, il sera formé 
une liste spéciale, sur laquelle ils seront inscrits. U n décret ulté­
rieur fixera le nombre de leurs représentants . 

Seront inscrits sur la première liste, prescri t l 'art icle 4 du même 
degré, les natifs qui, a y a n t renoncé à leur s t a tu t personnel depuis 
quinze ans au moins, remplissent, en outre, l 'une des conditions 
ci-après énumérées : 

a) Avoir ob tenu un diplôme dans les facultés de l ' E t a t ; 
b) Avoir occupé pendan t cinq ans au moins une fonction admi­

nis t ra t ive ou judiciaire ; 
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c) Avoir exercé un m a n d a t électif pendan t cinq ans au moins, 
ou obtenu soit une décoration française, soit une médaille d 'hon­
neur, et justifier dans l 'un et l ' au t re cas la connaissance de la langue 
française. 

C h a q u e l i s te n o m m e la m o i t i é des m e m b r e s d u Conseil 
géné ra l ; tou te fo i s , les é t a b l i s s e m e n t s d e M a h é e t d e Y a n a o u 
é l i sent c h a c u n d e u x r e p r é s e n t a n t s ( a r t . 2, D . 1899). 

407. E n v u e d ' e n r a y e r la f raude , un d é c r e t d u 8 avr i l 1898 
a r é g l e m e n t é le m o d e d ' é t a b l i s s e m e n t e t de d i s t r i b u t i o n des 
c a r t e s é lec tora les d a n s l ' I n d e . 

SECTION II 

F o n c t i o n n e m e n t d u C o n s e i l g é n é r a l 

408. L e Conseil géné ra l d e l ' I n d e se r é u n i t en session ord i ­

na i re , su r la c o n v o c a t i o n d u G o u v e r n e u r , u n e fois c h a q u e 

a n n é e . L a d u r é e n o r m a l e de la session es t d ' u n mois ; elle 

p e u t ê t r e p ro longée p a r le G o u v e r n e u r . L e Conseil géné ra l 

p e u t ê t re , en ou t r e , c o n v o q u é en session e x t r a o r d i n a i r e p a r 

le G o u v e r n e u r , c h a q u e fois q u e celui-ci le j uge u t i le , ou si les 

d e u x t i e r s d e ses m e m b r e s en font la d e m a n d e écr i te e t m o t i ­

vée . 

L ' a r r ê t é d e c o n v o c a t i o n fixe la d u r é e e t l ' ob j e t d e la session 

e x t r a o r d i n a i r e ( a r t . 26). 

Ce m ê m e ar t ic le 26 vou l a i t q u e la session o rd ina i r e d u Con­

seil généra l e û t t o u j o u r s eu l ieu d a n s le q u a t r i è m e t r i m e s t r e d e 

l ' a n n é e . 

L a loi de f inances d u 13 avr i l 1900 a y a n t imposé l ' ob l iga t ion 

de l ' h o m o l o g a t i o n p a r déc re t s en Conseil d ' E t a t des dél ibé­

r a t i o n s d u Conseil géné ra l r e l a t ives a u x t a r i f s des t a x e s e t 

c o n t r i b u t i o n s , e t a y a n t s u p p r i m é la facul té p o u r le G o u v e r ­

n e u r de r e n d r e ces dé l ibé ra t i ons p r o v i s o i r e m e n t exécu to i res , 

la nécess i té se r évé la de la isser a u chef d e la colonie de fixer la 

d a t e d ' o u v e r t u r e d e la session o rd ina i r e de l ' a s semblée . 

I l y fut p o u r v u p o u r l ' I n d e , en m ê m e t e m p s q u e p o u r la 

Nouve l l e -Ca lédon ie , p a r le déc re t d u 5 av r i l 1903. 
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409. L e Conseil général élit son bureau, qui se compose d'un 

président, de deux v ice présidents et de trois secrétaires (art. 

29 du décret du 25 janvier 1879 et art. 8 d u décret du 26 

février 1884). 

Le Conseil général t i ent ses sessions dans une des salles de 

l 'Hôte l de Vil le de Pondichéry (art. 30). 

410. Les séances de l 'assemblée sont publiques, depuis la 

promulgat ion dans la colonie du décret du 28 août 1890, qui 

y a rendu applicables les disposit ions des articles 28 et 29 de 

la loi du 10 août 1871, et a ainsi abrogé l'article 49 du décret 

de 1879. Mais l'article 50 du m ê m e décret est resté en v igueur ; 

il laisse au Gouverneur le soin d'autoriser, sous les restrictions 

qu'il juge convenables, t o u t ou partie des procès-verbaux des 

déclarations du Conseil général dans le Journal Officiel de la 

colonie. 

Les dél ibérations ont l ieu en langue française et les procès-

verbaux sont rédigés dans la m ê m e langue (art. 45). 

Le Prés ident a seul la police de l 'assemblée. Il peut faire 

expulser de l 'auditoire ou arrêter t o u t indiv idu qui trouble 

l'ordre ( m ê m e décret). 

Le Conseil fait son règlement intérieur (art. 44). 

Les membres du Conseil général sont élus pour s ix ans ; ils 

sont renouvelables par moit ié , tous les trois ans, et indéfini­

m e n t rééligibles (art. 11). 

411. A la première session ordinaire, ou, en cas de renou­

ve l l ement intégral, à la session qui suit ce renouvel lement , le 

Conseil général détermine par la voie du t irage au sort l'ordre 

des séries pour le renouvel lement triennal de ses membres . 

Chaque série cont ient la moit ié des conseillers n o m m é s par 

les Européens ou descendants d 'Européens et la moi t ié des 

conseillers n o m m é s par les électeurs indigènes. 

Le Conseil général détermine également par la vo ie du sort 

des d e u x membres natifs , professant la m ê m e religion et élus à 

Pondichéry , qui devront représenter l 'é lément indigène dont 
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ils font partie. L'ordre de sortie des séries ainsi const i tuées 

est ensuite tiré au sort (art. 31). 

412. U n passage de l r e classe ou, à son défaut, une indem­

nité de route, est alloué a u x membres du Conseil général qui se 

rendent des Etabl i s sements secondaires à Pondichéry pour 

participer aux t ravaux du Conseil général (art. 27, D . 25 jan­

vier 1879). 

E t le m ê m e article se terminait par cet te prescription : 

« Pendant leur séjour à Pondichéry, ils (les conseillers géné­

raux des établ issements secondaires) auront droit, en outre, à 

une al location fixée à huit francs par jour. » 

C'est la première fois que nous rencontrons une disposit ion 

de cet te nature dans les t e x t e s organiques des Conseils géné­

raux des colonies examinés jusqu'ici . 

Le principe expressément formulé par ailleurs est, au con­

traire, que « le mandat de conseiller général est gratuit » (art. 2, 

D. du 23 décembre 1878, pour la Guyane) . 

La Cour des comptes interprétait très s tr ictement cet te 

règle ; au point qu'il était interdit a u x assemblées locales 

d'engager de menus frais de questure à l 'occasion de leurs 

réunions. 

L'article 38 de la loi de finances du 27 février 1912 dispose 

que les conseillers généraux autres que les députés et sénateurs 

pourront recevoir, sur les ressources ordinaires du budget du 

département , une indemnité de déplacement lorsque pour pren­

dre part a u x réunions du Conseil général ou de la commiss ion 

départementale , ils seront obligés de se transporter à plus de 

deux ki lomètres de leur domici le ; qu'il pourra également leur 

être alloué, pendant la durée des sessions de ces assemblées 

e t pour chaque journée, une indemnité de séjour. Le m ê m e 

article ouvre le droit au remboursement des frais exposés par 

les conseillers généraux pour l 'exécut ion des m a n d a t s spéciaux 

dont ils peuvent être chargés par leurs assemblées respectives. 

Le bénéfice de cette mesure démocrat ique e t équitable fut 

é t e n d u a u x membres des assemblées coloniales par divers 
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déc re t s , d o n t c e u x d u 18 j u i n 1912 p o u r la G u y a n e e t l a N o u ­

ve l le -Calédonie . 

413. L ' a r t i c l e 52 d u d é c r e t c o n s t i t u t i f d u Conseil géné ra l d e 

l ' I n d e r e p r o d u i t l ' i n t e r d i c t i o n fa i te a u x Consei ls g é n é r a u x d e 

la m é t r o p o l e p a r l ' a r t i c l e 34 d e la loi d u 10 a o û t 1871 e t sous 

les m ê m e s s a n c t i o n s (voi r supra, l ' a r t i c l e 33 d u d é c r e t d u 23 

d é c e m b r e 1878 p o u r la G u y a n e ) , d ' a g i r , de dé l i bé re r ou d e se 

r é u n i r ho r s d u t e m p s des sess ions r é g u l i è r e m e n t c o n v o q u é e s , 

h o r s d u l ieu o r d i n a i r e des r é u n i o n s d e l ' a s semblée , ou r e l a t i ­

v e m e n t à des o b j e t s q u i n e s o n t p a s l é g a l e m e n t c o m p r i s d a n s 

ses a t t r i b u t i o n s . 

414. L e s h a b i t a n t s des d ive r ses loges ou fac to re r ies f rança ises 

d e l ' I n d e o n t le d r o i t d ' a d r e s s e r des p é t i t i o n s s u r les i n t é r ê t s 

q u i l eu r s o n t p r o p r e s a u Consei l géné ra l , q u i les t r a n s m e t a u 

G o u v e r n e u r ( a r t . 54). 

415. L e Conseil g é n é r a l p e u t ê t r e p r o r o g é , s u s p e n d u ou 

d i s sous p a r a r r ê t é d u G o u v e r n e u r , en consei l p r i v é . 

L a d u r é e de la p r o r o g a t i o n ou d e la s u s p e n s i o n n e p e u t 

e x c é d e r t r o i s mois . 

E n cas d e d i s so lu t ion , il e s t p r o c é d é , d a n s les t r o i s mois , à 

l ' é l ec t ion d u n o u v e a u Conseil ( a r t . 42). 

SECTION III 

A t t r i b u t i o n s d u C o n s e i l g é n é r a l 

416. « Les a t t r i b u t i o n s d u Conseil géné ra l , d i t le r a p p o r t a u 

« P r é s i d e n t de l a R é p u b l i q u e à l ' a p p u i d u d é c r e t d u 25 j a n v i e r 

« 1879, o n t é t é pu i sées d a n s les s é n a t u s - c o n s u l t e s des 3 m a i 

« 1854 e t 4 ju i l le t 1866 q u i r ég i s sen t les a s s e m b l é e s locales 

« de s Ant i l l e s e t de la R é u n i o n . Mais t o u t en f a i san t bénéf ic ier 

« l ' I n d e d e c e t t e l ég i s la t ion et d e ses a v a n t a g e s , il m ' a p a r u 

« nécessa i r e d e r e n o u v e l e r les r é se rves in sc r i t e s d a n s l ' o r d o n -

« n a n c e o r g a n i q u e de 1840, en m a i n t e n a n t e x p r e s s é m e n t , p o u r 

« les consei ls électifs, l a p r o h i b i t i o n formel le d e t r a i t e r d i rec-
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« tement ou indirectement les questions toujours irritantes de 
« castes et de cultes dont la connaissance appart ient exclusi-
« vement au Gouverneur. 

« Il n ' a été fait, au sénatus-consulte de 1888, qu 'une seule 
« dérogation inspirée par la même pensée de prudente réserve. 
« Le Conseil général de l ' Inde n 'aura pas à délibérer sur les 
« frais du personnel et du matériel de l 'Instruction publique. 
« Les dépenses afférentes à cet objet ont été, en conséquence, 
« inscrites aux dépenses obligatoires, le Gouverneur ayant le 
« droit de fixer, en conseil privé, le minimum des crédits néces-
« saires. De la sorte, la discussion ne pourra se produire qu 'au 
« point de vue financier seulement, et les questions touchant 
« aux cultes et aux c a s t e s seront écartées... » 

Cette préoccupation s'est t radui te dans le dispositif du 
décret, article 37, §§ 13 et 14, par la rédaction suivante : 

Sont obligatoires (pour le budget de l'Inde) : 

Les dépenses de l'Instruction publique : 
Le Gouverneur fixe en conseil privé le minimum des crédits 

nécessaires pour les divers besoins (personnel et matériel) de ce 
service et les fait inscrire au budget. Les chiffres et la répartition 
proposés peuvent être discutés par le Conseil général au point 
de vue financier seulement et sous réserve de la prohibition édictée 
au dernier paragraphe de l'article 84 relativement aux questions 
de culte et de caste. 

L'article 34, qui appelle le Conseil général à donner son avis 
sur toutes les questions d'intérêt colonial dont la connaissance 
lui est attribuée par les lois et règlements ou sur lesquelles il 
est consulté par le Gouverneur, se termine par cet alinéa : 

Il lui est interdit (au Conseil) de s'occuper des affaires de culte 
et de caste, lesquelles sont exclusivement réservées au Gouver­
neur. 

Nous reviendrons sur ces dispositions en exposant le nou­
veau régime financier de l 'Inde, de la Nouvelle-Calédonie et du 
Sénégal, tel qu'il résulte de la loi de finances de 1900. Cette 
citation nous dispense d'entrer dans des détails qui ne pour-
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raient d'ailleurs porter que sur des différences insignif iantes 

entre les at tr ibut ions du Conseil général de l ' Inde et celles 

des autres assemblées locales, pet i tes différences que le seul 

rapprochement des t e x t e s permet à t o u t le monde de relever. 

U n seul point doit être retenu et fixé : il concerne les pou­

voirs financiers du Conseil général de l 'Inde. Ces pouvoirs , qui 

sont les m ê m e s que ceux du Conseil général de la Nouve l le -

Calédonie et du Conseil colonial du Sénégal , seront examinés 

dans un chapitre spécial et s imul tanément pour les trois colo­

nies. 

COMMISSION COLONIALE 

417. U n décret du 20 mars 1910 a créé une Commission colo­

niale du Conseil général de l 'Inde. Cette Commiss ion se com­

pose de cinq à sept membres , dont cinq au moins do ivent 

être pris parmi les conseillers de Pondichéry ou de Karikal . 

Cette prescription a été é v i d e m m e n t édictée pour faciliter les 

réunions de la Commission. 

Le maire de Pondichéry , le sénateur et le député de la colo­

nie sont inéligibles à la Commiss ion coloniale. 

La Commission coloniale de l ' Inde élit son président et son 

secrétaire. 

Les autres disposit ions du décret du 20 mars 1910 ne font 

que reproduire celles du règlement d'administrat ion publ ique 

du 12 juin 1879 organisant les Commiss ions coloniales des 

Anti l les et de la Réunion . 



C H A P I T R E X X I 

L e C o n s e i l g é n é r a l de l a N o u v e l l e - C a l é d o n i e 

SECTION I 

F o r m a t i o n d u C o n s e i l g é n é r a l 

418. L e Conseil géné ra l d e la Nouve l l e -Ca lédon ie a é t é ins­

t i t u é p a r u n déc re t en d a t e d u 2 avr i l 1885. Cet a c t e s ' insp i re 

l a r g e m e n t de la loi d u 10 a o û t 1871 sur les a s semblées d é p a r ­

t e m e n t a l e s d e la m é t r o p o l e . I l n e fait le p lus s o u v e n t , à p a r t 

des mod i f i ca t ions d e r é d a c t i o n , nécess i tées p a r des con t in ­

gences pa r t i cu l i è r e s ou locales, q u e r e p r o d u i r e l i t t é r a l e m e n t 

les d i spos i t ions d e c e t t e loi, t o u t a u m o i n s en ce qu i conce rne 

la f o r m a t i o n e t le f o n c t i o n n e m e n t d u Conseil géné ra l . 

L ' a r t i c l e 1 e r d u déc re t d u 2 avr i l 1885 crée, en m ê m e t e m p s 

le Conseil géné ra l d e la Nouve l l e -Ca lédon ie e t la Commiss ion 

colonia le d e c e t t e a s semblée . 

L ' a r t i c l e 3 a v a i t fixé à seize le n o m b r e des m e m b r e s d u 

Conseil géné ra l e t les a v a i t r é p a r t i s e n s ix c i r consc r ip t ions . 

U n d é c r e t d u 27 m a i 1898 a p o r t é à d ix -neuf le n o m b r e des 

consei l lers g é n é r a u x de la Nouve l l e -Ca lédon ie e t les a r é p a r t i s 

e n t r e neu f c i rconsc r ip t ions . L a p r e m i è r e c i rconsc r ip t ion , celle 

d e N o u m é a , d e b e a u c o u p la p l u s i m p o r t a n t e , él i t s ix 

consei l lers . 

Observation. — U n e seule c o m m u n e a é t é r é g u l i è r e m e n t 

o rgan i sée en Nouve l l e -Ca lédon ie : celle d e la N o u m é a , c réée 

p a r le d é c r e t d u 8 m a r s 1879. 
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« S o n t é lec teurs , d i t l ' a r t i c l e 9, § 1 e r , d e ce d é c r e t , tous les 

citoyens français âgés de 21 a n s accompl i s , j o u i s s a n t de l eurs 

d r o i t s civils e t po l i t i ques , n ' é t a n t d a n s a u c u n des cas d ' i n c a ­

p a c i t é p r é v u s p a r l a loi, e t , d e p lus , a y a n t , d e p u i s une année au 

moins l eu r domic i l e réel d a n s la colonie . » 

D e u x a r r ê t é s l o c a u x d u 2 ju i l le t 1879 e t d u 12 a o û t 1881 o n t 

i n s t i t u é des c o m m i s s i o n s m u n i c i p a l e s d e t r o i s m e m b r e s d a n s 

c e r t a i n e s loca l i tés . Ces m e m b r e s s o n t n o m m é s p a r t o u s les 

h a b i t a n t s ( F r a n ç a i s e t é t r a n g e r s ) . Les commiss ions , d o n t le 

m a n d a t d u r e d e u x ans , cho is i s sen t e l l e s -mêmes les m a i r e s e t 

les a d j o i n t s . E l l e s fon t face a u x dépenses , a u x q u e l l e s elles 

d o i v e n t p o u r v o i r à l ' a i de d ' u n e p a r t d a n s le p r o d u i t d e l ' oc t ro i 

d e m e r e t d ' u n e s u b v e n t i o n d u b u d g e t local . 

P o u r le r e s t e d u t e r r i t o i r e de la colonie , des c i r consc r ip t i ons 

o n t é t é d é t e r m i n é e s en v u e d u se rv ice d e l ' E t a t - C i v i l , u n i q u e ­

m e n t . L'officier d e l ' E t a t - C i v i l est n o m m é p a r le G o u v e r n e u r . 

419. Ce q u i p r é c è d e p e r m e t t r a d e m i e u x c o m p r e n d r e les 

d i spos i t ions s u i v a n t e s de l ' a r t i c l e 4 d u d é c r e t d u 2 av r i l 1885 

s u r l ' é l ec t ion de s consei l lers g é n é r a u x de la Nouve l l e -Ca lé ­

don ie . 

A r t . 4. — « L ' é l e c t i o n (au Conseil généra l ) se fai t a u suffrage 

« u n i v e r s e l e t a u s c r u t i n d e l i s te d a n s c h a q u e c i r consc r ip t i on . 

« E l l e se fai t : 1o P o u r la c o m m u n e d e N o u m é a , s u r les l i s tes 

« dressées p o u r les é lec t ions m u n i c i p a l e s ; p o u r le r e s t e d e la 

« colonie , s u r de s l i s tes d ressées p a r a r r o n d i s s e m e n t , confor-

« m é m e n t a u x p r e s c r i p t i o n s de l ' a r t i c l e 14 de la loi d u 5 av r i l 

« 1884, s u r l ' o r g a n i s a t i o n m u n i c i p a l e . L e s c i r c o n s c r i p t i o n s 

« p e u v e n t ê t r e d iv isées en sec t ions de v o t e p a r a r r ê t é d u G o u -

« v e r n e u r en consei l p r i v é . Les d i spos i t ions c o n c e r n a n t l'affi-

« chage , la l i b re d i s t r i b u t i o n des bu l l e t ins , c i rcu la i res e t p r o -

« fessions de foi, les r é u n i o n s po l i t i ques é lec tora les , l a c o m m u -

« n i c a t i o n des l i s tes d ' é m a r g e m e n t , les p é n a l i t é s e t p o u r s u i t e s 

« en m a t i è r e l ég i s l a t ive s o n t a p p l i c a b l e s a u x é lec t ions du 

« Consei l géné ra l . 
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« S o n t é g a l e m e n t app l i cab l e s à ces é lec t ions les p a r a g r a p h e s 

« 3 e t 4 d e l ' a r t . 3 de la loi o r g a n i q u e d u 8 n o v e m b r e 1875, s u r 

« les é lec t ions de s d é p u t é s . » 

R a p p e l o n s q u e le d é c r e t d u 23 n o v e m b r e 1887 c rée u n cas 

p a r t i c u l i e r d ' i n c o m p a t i b i l i t é en G u y a n e e t à l a Nouve l l e -

Calédonie , e n t r e les fonc t ions d ' a g e n t d e l ' a d m i n i s t r a t i o n 

p é n i t e n t i a i r e e t cel les d e consei l ler m u n i c i p a l ou d e consei l ler 

géné ra l , d a n s l ' u n e ou l ' a u t r e d e ces colonies . 

L e dé la i d e c o n v o c a t i o n des col lèges é l e c t o r a u x es t d e un 

mois. L e j o u r d e l ' é l ec t ion es t t o u j o u r s u n d i m a n c h e ( a r t . 10). 

L e s b u r e a u x d e v o t e s o n t p rés idés , d a n s l ' é t e n d u e d e l a 

c o m m u n e d e N o u m é a , p a r le m a i r e , les a d j o i n t s o u de s con­

seil lers m u n i c i p a u x d a n s l ' o r d r e d u t a b l e a u , e t , à d é f a u t , p a r 

u n é l ec t eu r d e la c o m m u n e dés igné p a r le G o u v e r n e u r . 

D a n s les a r r o n d i s s e m e n t s , ils son t p rés idés , p a r des officiers 

de l 'Etat-Civil e t , à d é f a u t , p a r de s é l ec t eu r s dés ignés p a r le 

G o u v e r n e u r ( a r t . 11). 

420. Réclamations. — Les é lec t ions p e u v e n t ê t r e a r g u é e s 

d e nu l l i t é p a r t o u t é l ec t eu r d e la c i r consc r ip t ion , p a r les c a n ­

d i d a t s e t p a r les m e m b r e s d u Consei l géné ra l . Si l a r é c l a m a t i o n 

n ' a p a s é t é cons ignée a u p rocès -ve rba l , elle d o i t ê t r e d é p o s é e 

dans le mois q u i su i t l ' é l ec t ion a u s e c r é t a r i a t d u G o u v e r n e ­

m e n t . 

L e G o u v e r n e u r p e u t auss i r é c l a m e r c o n t r e les é lec t ions 

d a n s le délai de vingt jours, à p a r t i r d e la d a t e d e r é c e p t i o n de s 

p r o c è s - v e r b a u x de s o p é r a t i o n s é lec to ra les ( a r t . 14). 

Les r é c l a m a t i o n s s o n t j ugées p a r le Consei l d u c o n t e n t i e u x 

d e la colonie , sauf r ecou r s a u Consei l d ' E t a t , d a n s les d e u x 

mo i s d e la no t i f i ca t i on d u j u g e m e n t i n t e r v e n u ou d e l ' exp i ­

r a t i o n d u dé la i d a n s lequel il a u r a i t d û ê t r e r e n d u . 

P o u r le su rp lus , se r a p p o r t e r à ce q u i a é té d i t p o u r les colo­

n ies des Ant i l l es , e n r e m a r q u a n t , t ou te fo i s , q u ' e n cas d e 

v a c a n c e s , p o u r u n e cause q u e l c o n q u e , les é l ec t eu r s d e v r o n t 

ê t r e c o n v o q u é e s d a n s les trois mois. 

L a c o m m i s s i o n colonia le es t c h a r g é e d e veil ler à l ' e x é c u t i o n 
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de c e t t e d i spos i t i on . E l l e a d r e s s e ses r é q u i s i t i o n s a u G o u v e r ­

n e u r . 

SECTION II 

F o n c t i o n n e m e n t d u C o n s e i l g é n é r a l 

421. C o n t r a i r e m e n t à ce q u i e x i s t a i t d a n s t o u t e s les a u t r e s 

colonies j u s q u ' à l a p r o m u l g a t i o n d e la loi d u 28 n o v e m b r e 

1916, le Conseil géné ra l de la Nouve l l e -Ca l édon ie a t o u j o u r s 

é t é a p p e l é à se r éun i r , deux fois par an, en session ordinaire : 

u n e session d ' u n mo i s ( p o u r le v o t e d u b u d g e t ) e t u n e session 

de q u i n z e j o u r s ( a r t . 23 d u d é c r e t o r g a n i q u e ) . 

L ' a r t i c l e 23 d u d é c r e t d e 1885 n e fa isa i t q u e r e p r o d u i r e 

les t e r m e s d e l ' a r t i c l e 23 de la loi d u 10 a o û t 1871 ( r é d a c t i o n 

p r i m i t i v e ) . I l s ' en s u i v a i t q u e la session d a n s l aque l l e s o n t 

dé l ibé rés les b u d g e t s e t les c o m p t e s d e v a i t n é c e s s a i r e m e n t 

c o m m e n c e r le p r e m i e r l u n d i q u i su i t le 15 a o û t e t ne p o u v a i t 

ê t r e r e t a r d é e q u e p a r u n d é c r e t . I l en r é s u l t a i t enco re q u e 

c ' é t a i t l ' a s s e m b l é e locale e l l e -même qu i , a u c o u r s d e la ses­

sion b u d g é t a i r e , f ixait la d a t e d e sa d e u x i è m e r é u n i o n ord i ­

n a i r e a n n u e l l e . 

D ' a c c o r d a v e c la m a j o r i t é de l ' a s s e m b l é e locale , le Gou­

v e r n e u r de la colonie d e m a n d a q u e l ' o u v e r t u r e d e la session 

b u d g é t a i r e d u Consei l g é n é r a l fû t r e p o r t é e a u 3 n o v e m b r e . U n 

d é c r e t d u 10 a o û t 1895 s a n c t i o n n a c e t t e r e q u ê t e , b a s é e s u r 

ce q u e , a u mois d e n o v e m b r e , il é t a i t p lu s facile d ' a r r ê t e r a v e c 

q u e l q u e c e r t i t u d e les p rév i s ions d u b u d g e t d e l ' exe rc ice sui­

v a n t . 

L ' a r t i c l e 33, § 3 de la loi d e f inances d u 13 avr i l 1900 

e x i g e a n t q u e les d é l i b é r a t i o n s de s Conseils g é n é r a u x des colo­

nies s u r le m o d e d ' a s s i e t t e , les t a r i f s e t les règles d e p e r c e p t i o n 

des t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s locales so ien t a p p r o u v é e s p a r 

d é c r e t s en Conseil d ' E t a t , il a p p a r u t q u ' i l p o u v a i t y a v o i r d e 

réels i n c o n v é n i e n t s , s u r t o u t p o u r des colonies é lo ignées d e la 

m é t r o p o l e , c o m m e l ' I n d e e t la Nouve l l e -Ca lédon ie , à ce q u e 

l eurs Consei ls g é n é r a u x n e p u s s e n t se r é u n i r en sess ion b u d -
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gétaire que dans les derniers mois de l 'année. Ces inconvé­
nients étaient d ' au tan t plus graves que, ainsi qu'il a été fait 
remarquer antérieurement, avant le vote de l 'article 55 de la 
loi de finances du 29 juin 1918, aucun délai n 'étai t imparti au 
Conseil d ' E t a t pour se prononcer sur les délibérations des 
Conseils généraux obligatoirement soumises à son examen. 

Aussi, un décret du 5 avril 1903 a-t-il, en ce qui concerne 
la Nouvelle-Calédonie, formulé pour cette colonie, tou t en lui 
maintenant le bénéfice de deux sessions ordinaires annuelles, 
la règle appliquée à toutes les possessions régies par décret, 
sur la manière de convoquer leurs assemblées locales en 
session ordinaire. 

L'article 1 e r de ce décret dispose : 

L'article 1 e r du décret du 10 août 1895 est modifié comme suit : 
le Conseil général se réunit deux fois chaque année en session ordi­
naire, sur la convocation du Gouverneur. Dans l'une des sessions, 
dont la durée ne pourra excéder un mois, est délibéré le budget ; 
la durée de l'autre session ordinaire ne pourra excéder quinze 
jours. 

422. Sessions extraordinaires. — Le Conseil général peut 
être réuni extraordinairement : 1° Par arrêté du Gouverneur 
en conseil privé ; 2° Si les deux tiers des membres en adressent 
la demande écrite au Président. Dans ce cas, le Président est 
tenu d'en donner avis immédiatement au Gouverneur, qui 
devra convoquer d'urgence. 

La durée des sessions extraordinaires ne pourra excéder 
huit jours (art. 24, D. du 2 avril 1885, cf. 1. du 10 août 1871, 
ar t . 24 ; 1. du 28 novembre 1916). 

La modification apportée à l'article 30 de la loi du 10 août 
1871, modifié par la loi du 31 mars 1886, rendue applicable 
aux Antilles et à la Réunion par décret du 11 août 1886, a été 
déclarée applicable à la Nouvelle-Calédonie, ainsi d'ailleurs 
qu 'à toutes les colonies à assemblée locale, par le décret du 
2 juillet 1887 (voir supra, n° 42). 

(Se reporter pour le reste à ce qui a été antérieurement expose 
sur le fonctionnement des Conseils généraux des autres colonies). 
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SECTION III 

A t t r i b u t i o n s d u C o n s e i l g é n é r a l 

423. L'article 40 du décret du 2 avril 1885 reproduit toutes 
les dispositions de l'article 1 e r du sénatus-consulte du 4 juillet 
1866, énumérant les matières sur lesquelles les Conseils géné­
raux des vieilles colonies s tatuent . I l y ajoute quelques autres 
dispositions que nous nous bornerons à indiquer. 

Ainsi le Conseil général de la Nouvelle-Calédonie s ta tue : 

Art. 40. — Sur : 11° L'établissement et l'entretien des bacs et 
passages d'eau sur les routes, chemins et dans les ports à la charge 
de la colonie ; la fixation des tarifs de péage ; 15° L'application 
des traités passés avec des établissements privés et publics pour 
le traitement des aliénés de la colonie ; 16° Le service des enfants 
assistés ; 17° La part de la dépense des aliénés et des enfants assis­
tés, qui sera mise à la charge des communes, et la base de la répar­
tition à faire entre elles ; 18° La création d'institutions coloniales 
d'assistance publique dans les établissements coloniaux ; 21° Les 
difficultés élevées relativement aux dépenses des travaux qui 
intéressent plusieurs communes de la colonie. 

Sur ces diverses questions, les autres Conseils généraux sont 
appelés seulement à délibérer. 

En fait, l'article 40 du décret du 2 avril 1885 n 'a fait que 
reproduire, mutatis mutandis, les prescriptions de l'article 46 
de la loi du 10 août 1871. 

L'inspiration de la législation métropolitaine sur les assem­
blées départementales, dans la conception du décret du 2 
avril 1885, est particulièrement visible dans la rédaction des 
articles du t i t re IV de ce décret. 

Il suffit, pour s'en assurer, de comparer les articles 36, 37, 
38, 39, du décret avec les articles 42, 43, 44, 45 de la loi du 
10 août 1871. 

Notons, en passant, que la disposition de l'article 44 in fine 
de la loi de 1871 qui fait référence à celles des articles 15 et 16 
de la loi du 21 mai 1836, n 'a pas été maintenue dans la rédac­
tion de l'article 38 du décret du 2 avril 1885. 
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E n réa l i t é , il n ' y a p a s de r é g i m e v ic ina l légal en Nouve l l e -

Ca lédon ie . 

Sou l ignons enco re q u e l a p r é r o g a t i v e r e c o n n u e a u Consei l 

g é n é r a l d e la Nouve l l e -Ca lédon ie , r e l a t i v e m e n t à l ' a l l oca t i on 

de s b o u r s e s d ' é t u d e s e n t r e t e n u e s s u r les fonds d u b u d g e t local 

( a r t . 38), n ' e x i s t e q u e p o u r l ' a s s e m b l é e de c e t t e colonie ! 

D u fai t q u e le d é c r e t i n s t i t u t i f d u Conseil géné ra l d e la 

Nouve l l e -Ca l édon ie a l a r g e m e n t pu i sé d a n s l a loi d u 10 a o û t 

1871, es t r é su l t é q u e c e r t a i n e s a t t r i b u t i o n s q u i n ' o n t é t é con­

férées a u x consei ls des a u t r e s colonies q u e p a r l a loi d u 28 

n o v e m b r e 1916 p a r e x e m p l e , o n t é t é r e c o n n u e s dès le d é b u t à 

celui d e la Ca lédonie . 

C ' e s t a ins i q u e des p r e s c r i p t i o n s i d e n t i q u e s à celles de s 

a r t i c l e s 56, 57 e t 66 de l a loi de 1871 se r e t r o u v e n t d a n s les 

a r t i c l e s 51, 52 e t 58 d u déc re t d u 2 av r i l 1885. I l a fal lu a t t e n ­

d r e j u s q u ' e n 1916, p o u r en faire é t e n d r e les p r e s c r i p t i o n s a u x 

Ant i l l e s e t à l a R é u n i o n ! 

424. Attributions financières. — P o u r ce q u i c o n c e r n e les 

a t t r i b u t i o n s d u Consei l g é n é r a l en m a t i è r e b u d g é t a i r e , n o u s 

r e n v o y o n s a u c h a p i t r e spéc ia l c o n s a c r é a u r é g i m e f inancier 

r é s u l t a n t d e l ' a r t i c l e 33 de la loi d e f inances d e 1900. 

A n o t e r c e p e n d a n t q u e , m ê m e a v a n t l a p r o m u l g a t i o n de la 

loi d u 11 j a n v i e r 1892 s u r le t a r i f d o u a n i e r , q u i a a b r o g é l ' a r t i ­

cle 2 d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l l e t 1866, e tc . , le Consei l 

généra ] de la Nouve l l e -Ca l édon ie n ' é t a i t a u t o r i s é q u ' à émettre 

des avis « s u r les t a r i f s , le m o d e d ' a s s i e t t e et les règles de p e r ­

c e p t i o n des d o u a n e s à a p p l i q u e r d a n s la colonie ». 

SECTION IV 

C o m m i s s i o n c o l o n i a l e 

425. L a Commiss ion colonia le d u Conseil g é n é r a l d e la N o u ­

ve l le -Calédonie a é t é i n s t i t u é e p a r le t i t r e V I , a r t i c l es 61 à 76, 

d u d é c r e t o r g a n i q u e d e c e t t e a s semblée . 

Sa c o n s t i t u t i o n , son f o n c t i o n n e m e n t e t ses a t t r i b u t i o n s 
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s o n t d é t e r m i n é s p a r les m ê m e s règles e t p r e s c r i p t i o n s q u e 

celles d u d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 12 j u i n 1879, re la t i f a u x 

Commiss ions colonia les de s Ant i l l e s e t d e la R é u n i o n . 

L e n o m b r e de m e m b r e s d e la Commiss ion co lonia le es t d e 

t r o i s a u m o i n s et de c inq a u p lus . 

Les m e m b r e s d o i v e n t ê t r e choisis a u t a n t q u e poss ib le d e 

façon à ce q u e t o u t e s les c i r consc r ip t i ons so ien t r e p r é s e n t é e s 

( a r t . 61). 

L e m a i r e d e N o u m é a ne p e u t p a s ê t r e m e m b r e d e l a Com­

miss ion colonia le ( a r t . 62). 

L a Commiss ion es t p r é s idée p a r le p lu s âgé d e ses m e m b r e s 

( a r t . 63). 
L e G o u v e r n e u r es t t e n u d ' a d r e s s e r à la Commiss ion colo­

n ia le , a u c o m m e n c e m e n t d e c h a q u e mois , l ' é t a t dé t a i l l é des 

d i s t r i b u t i o n s d e c réd i t qu ' i l a fa i tes e t des m a n d a t s d e pa ie ­

m e n t qu ' i l a dé l iv rés p e n d a n t le mois précédent c o n c e r n a n t le 

b u d g e t local ( a r t . 70). 

C h a q u e a n n é e , d a n s la session b u d g é t a i r e , la Commiss ion 

colonia le p r é s e n t e a u Conseil g é n é r a l le re levé de t o u s les 

e m p r u n t s c o m m u n a u x e t d e t o u t e s les c o n t r i b u t i o n s e x t r a ­

o rd ina i r e s c o m m u n a l e s q u i o n t é t é v o t é e s d e p u i s la p récé ­

d e n t e session b u d g é t a i r e , a v e c i n d i c a t i o n d u chiffre t o t a l des 

c e n t i m e s e x t r a o r d i n a i r e s e t des d e t t e s d o n t c h a q u e c o m m u n e 

es t g r evée ( a r t . 72, cf. ; loi d u 10 a o û t 1871, a r t . 80). 



C H A P I T R E X X I I 

L e C o n s e i l c o l o n i a l d u S é n é g a l 

SECTION I 

H i s t o r i q u e 

Les anciens Conseils généraux du Sénégal 

426. Le Sénégal fut doté, pour la première fois, d 'une repré­
sentation locale, par l 'ordonnance du 7 septembre 1840, sur le 
gouvernement de ce que l'on appelait alors les Etablissements 
du Sénégal et dépendances. 

Cette ordonnance établissait à Saint-Louis un Conseil géné­
ral, dont les at tr ibutions consistaient à donner annuellement 
son avis sur les budgets et les comptes de recettes et de dépen­
ses, et à faire connaître les besoins et les vœux de la colonie 
relativement aux diverses parties du service (art. 116). 

Le Conseil se composait de dix membres, savoir : huit, choi­
sis parmi les négociants ou propriétaires européens et indi­
gènes, par portions égales, et deux parmi les marchands 
détaillants. 

Les membres du Conseil étaient élus à la majorité des suffra­
ges, dans une assemblée composée de notables choisis parmi 
les habi tants de Saint-Louis et parmi les fonctionnaires et 
employés de l 'ordre administratif et de l 'ordre judiciaire. 

La liste des notables électeurs, dont le nombre ne devait 
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p a s d é p a s s e r 60, n i ê t r e in fé r ieur à 40, é t a i t d ressée e t a r r ê t é e 

p a r le G o u v e r n e u r ( O r d . d e 1840, a r t . 117). 

L e d é c r e t d u 27 av r i l 1848, qu i a v a i t s u p p r i m é les Consei ls 

c o l o n i a u x des Ant i l l es , de la G u y a n e e t de la R é u n i o n , a v a i t 

auss i s u p p r i m é les Consei ls g é n é r a u x d u Sénéga l e t des E t a ­

b l i s s e m e n t s f rança i s et t r a n s f é r é a u x Commissa i r e s g é n é r a u x 

d e la R é p u b l i q u e les a t t r i b u t i o n s d e ces a s semblées in t é res ­

s a n t p l u s s p é c i a l e m e n t l a ge s t i on des f inances locales . 

Les p o u v o i r s des G o u v e r n e u r s , q u i n ' a v a i e n t p a s t a r d é à 

r e m p l a c e r les Commissa i r e s g é n é r a u x de la R é p u b l i q u e , f u r e n t 

précisés , en m a t i è r e de t a x e s e t d e c o n t r i b u t i o n s p u b l i q u e s , 

p o u r les colonies a u t r e s q u e la G u a d e l o u p e , l a M a r t i n i q u e e t 

l a R é u n i o n , p a r u n d é c r e t d u 30 j a n v i e r 1867, d o n t l ' a r t i c l e 1 e r 

d i s p o s a i t : 

... Les Gouverneurs. . . sont autorisés à déterminer , pa r ar rê tés 
pris en conseil d 'adminis t ra t ion , l 'assiette, le tarif, les règles de 
perception et le mode de poursui te des taxes e t contr ibut ions 
publiques. Les droits de douane sont exceptés de cet te a t t r ibu­
t ion et réservés pour être réglés par décrets. . . 

A u x t e r m e s d e l ' a r t i c l e 2 d u m ê m e d é c r e t , les a r r ê t é s p r i s 

p a r les G o u v e r n e u r s , en m a t i è r e d e t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s , 

d e v a i e n t ê t r e a p p r o u v é s p a r le Min i s t r e de la M a r i n e e t de s 

Colonies, m a i s p o u v a i e n t ê t r e r e n d u s p r o v i s o i r e m e n t exécu ­

to i r e s . 

L e Consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n d u Sénéga l é t a i t c o m p o s é d u 

G o u v e r n e u r , d u chef d u se rv ice a d m i n i s t r a t i f , d u chef d u ser­

v ice jud ic ia i re , d e l ' i n s p e c t e u r colonia l e t de deux habitants 

notables nommés par le Gouverneur. L e s d e u x m e m b r e s n o t a ­

bles, a ins i q u e d e u x m e m b r e s s u p p l é a n t s , a p p e l é s à r e m p l a c e r , 

a u beso in , les t i t u l a i r e s , é t a i e n t n o m m é s p o u r d e u x a n n é e s 

( o r d o n n a n c e r o y a l e d u 7 s e p t e m b r e 1840, a r t . 7). 

L e s n o t a b l e s n e p o u v a i e n t ê t r e choisis q u e su r u n e l i s te d e 

40 à 60 n o m s , d ressée p a r le G o u v e r n e u r l u i - m ê m e , p a r m i les 

p r o p r i é t a i r e s , n é g o c i a n t s o u m a r c h a n d s d é t a i l l a n t s , e u r o ­

p é e n s o u ind igènes ( a r t . 117 de l a m ê m e o r d o n n a n c e ) . 

U n e p r e m i è r e mod i f i ca t i on fu t a p p o r t é e à ce r é g i m e d e 
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déconcentration administrative absolue, par le décret du 10 
août 1872, rendu à la suite d 'un autre décret de même date , 
portant organisation d'institutions municipales au Sénégal et 
dépendances. 

Le décret municipal créait au Sénégal deux communes, ayant 
pour chefs-lieux Saint-Louis et Gorée (art. 1 e r ) . Il créait un 
corps municipal dans chaque commune (art. 2) et décidait 
que les conseillers municipaux seraient élus pour six ans et 
renouvelables par moitié tous les trois ans (art. 7). 

L'article 8, § 1 e r , stipulait que : « Les conseillers municipaux 
seraient élus par l'assemblée des électeurs inscrits sur la liste 
communale dressée en vertu de la loi du 15 mars 1849, pour 
la nomination des députés à l'Assemblée nationale. » 

« Sont électeurs disait l 'article 9, tous ceux qui remplis­
sent les conditions indiquées au paragraphe 1 e r de l'article 
précédent, et, de plus, ayant , depuis une année au moins, 
leur domicile réel dans la commune. 

« Sont éligibles au Conseil municipal d'une commune tous 
les électeurs âgés de 25 ans, réunissant les conditions prévues 
par le paragraphe précédent, sauf les cas d'incapacité et d'in­
compatibilité, etc... » 

Le deuxième décret du 10 août 1872 est relatif à la compo­
sition du Conseil d'administration du Sénégal et dépendances. 

E n voici le dispositif : 

Art. 1 e r . — Le nombre des habitants notables à la nomination 
du Gouverneur entrant dans la composition normale du conseil 
d'administration du Sénégal et dépendances est réduit à un. 

Art. 2. — Toutes les fois que le dit Conseil aura à délibérer sur 
les questions relatives à l'établissement du budget local, à l'assiette 
de l'impôt, aux tarifs, aux règles de perception des taxes et contri­
butions publiques qui doivent lui être soumises par le Gouverneur..., 
il lui sera adjoint, indépendamment de l'habitant notable qui en 
fait normalement partie, quatre habitants élus par les conseillers 
municipaux de Saint-Louis et de Gorée. 

Art. 3. — Cette élection aura lieu au scrutin secret et à la majo­
rité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a 
obtenu la majorité, il sera procédé à un tour de ballottage entre les 
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candidats qui auront obtenu le plus de suffrages. En cas d'égalité 
de suffrages, le plus âgé est nommé. Les habitants à élire pourront 
être pris dans le sein des deux Conseils municipaux. 

Cette réforme réintroduisait l 'élément électif (à deux degrés) 
dans le Conseil d 'administration du Sénégal, du moins pour 
l 'examen des questions intéressant les finances locales. 

Le nouveau régime fonctionna jusqu 'à la promulgation du 
décret du 4 février 1879, por tant institution d 'un Conseil 
général. 

Le rapport au Président de la République, à l 'appui de cet 
acte, en exposera les raisons mieux que toutes autres expli­
cations : 

« Monsieur le Président, 

« Par décret du 10 août 1872, notre colonie du Sénégal a été dotée 
d'institutions municipales de plein exercice. La population, ini­
tiée aux premiers devoirs de la vie publique, s'est vue, en vertu 
d'un acte de même date, appelée à participer par des délégués 
des communes de Saint-Louis et de Gorée, à l'établissement, en 
conseil d'administration, du budget local, et à l'examen des ques­
tions intéressant l'assiette de l'impôt et le tarif des contributions 
publiques de la colonie. 

« Cette dernière disposition n'était, dans la pensée dé mon dépar­
tement, qu'une sorte de préparation à des institutions plus larges 
et plus conformes aux principes d'autonomie qui tendent à préva­
loir dans la législation coloniale (sic). L'épreuve qui a été faite me 
porte à croire que si les populations du Sénégal n'ont peut-être pas 
encore complètement apprécié tous les avantages de la commune, 
elles ont montré de réelles aptitudes dans le maniement des affaires 
locales (sic). Le moment me semble donc venu d'instituer, dans 
cette colonie, un Conseil général nommé au suffrage universel et 
investi de la plupart des attributions que les sénatus-consultes 
des 3 mai 1854 et 4 juillet 1866 ont conférées aux assemblées locales 
des Antilles et de la Réunion. Tel est l'objet du décret ci-joint que 
j 'ai l'honneur de soumettre à votre signature. 

« Les quelques dispositions spéciales ou exceptions inscrites dans 
cet acte sont motivées par les conditions particulières où se trouve 
placée cette colonie, tant au point de vue de la répartition de sa 
population que des nécessités de son régime commercial. 

« La colonie étant divisée en deux arrondissements, Saint-Louis 
et Gorée, dans lesquels le nombre des habitants est fort inégal, 
j 'ai dû avoir égard à cette différence dans la répartition des 16 
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membres qui composent le Conseil général : Saint-Louis en compte 
10 et Gorée 6, sur lesquels 4 représentent la commune de Gorée-
Dakar et 2 la ville de Rufisque. Je crois être parvenu, de la sorte, 
à tenir à la fois un compte équitable de la proportion des élec­
teurs dans chacune des circonscriptions et de la différence des inté­
rêts engagés dans la question. 

« L'organisation du Conseil général du Sénégal ne comporte 
aucune différence avec celle des assemblées locales des grandes 
colonies. 

« Quant à ses attributions, elles ne diffèrent que sur les trois 
points suivants : 

« Le Conseil général est appelé à donner seulement son avis sur 
les questions de tarifs de douane et d'octroi de mer, qui, aux 
Antilles et à la Réunion, sont soumis au vote des assemblées loca­
les. Cette exception repose sur des considérations spéciales que je 
crois devoir indiquer ici brièvement. 

« La navigation du fleuve Sénégal est réservée au pavillon fran­
çais et les conditions de la traite, dans cette grande artère, repo­
sent sur des conventions passées avec des populations indépen­
dantes ; l'intervention directe du Gouvernement dans le règle­
ment de cette question me parait donc indiscutable. 

« J'ajoute que les intérêts commerciaux des deux arrondisse­
ments sont tellement distincts qu'il a fallu établir, au point de 
vue des tarifs, une réglementation toute différente pour Saint-
Louis et pour Gorée. 

« Dans le premier arrondissement, il n'existe pas des droits à 
l'entrée, tandis que le second qui est, à la fois, l'entrée des comp­
toirs du Sud et un port facilement accessible aux grands navires, 
n'est passible que du droit de sortie. Le régime de Saint-Louis 
vient, il est vrai, d'être étendu à la petite côte, mais Gorée et les 
rivières du Sud (Casamance, Rio-Nunez, Rio-Pungo et Mellacorée) 
conservent leur législation particulière. Il en résulte que si l'assem­
blée locale avait à statuer sur ces questions, l'une des parties en 
cause courrait risque d'être sacrifiée à l'autre. Le département 
m'a paru seul en mesure de tenir la balance égale en cette matière 
et de concilier les différentes nécessités locales avec les intérêts 
également respectables de nos armateurs métropolitains. 

« Des considérations de même ordre m'ont conduit à réduire éga­
lement à un simple avis l'intervention du Conseil général dans 
l'établissement des escales, foires et marchés. Des complications 
extrêmement graves peuvent, en effet, surgir du déplacement ou 
de l'installation de centres de dragues dans des milieux qui ren­
draient nécessaire une protection militaire ou, tout au moins, une 
action politique dont l'administration est seule apte d'apprécier 
la mesure et l'opportunité. 

« Là se bornent les dérogations proposées au droit commun établi 
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Le Vice-Amiral, 

Sénateur, Ministre de la Marins et des Colonies, 

A. POTHUAU. 

* * * 

Formation du Conseil général 

427. L ' a r t i c l e 1 e r d u d é c r e t d e 1879 i n s t i t u a i t d a n s la colo­

n i e u n Consei l g é n é r a l c o m p o s é d e 16 m e m b r e s , d o n t 10 p o u r 

l ' a r r o n d i s s e m e n t d e S a i n t - L o u i s e t 6 p o u r ce lu i d e Gorée . L e s 

m e m b r e s d u Consei l g é n é r a l é t a i e n t é lus p o u r s ix a n s e t r e n o u ­

v e l a b l e s p a r m o i t i é t o u s les t r o i s a n s . U n d é c r e t d u 17 av r i l 

1897 a v a i t p o r t é à 20 a u l ieu d e 16 le n o m b r e d e conse i l l e r s 

g é n é r a u x d u Sénéga l , d o n t 10 p o u r S a i n t - L o u i s e t 10 p o u r 

l a c i r c o n s c r i p t i o n d e G o r é e - D a k a r - R u f i s q u e . 

T o u t ce q u i a é t é e x p o s é a n t é r i e u r e m e n t s u r l ' o r g a n i s a t i o n 

d u Consei l g é n é r a l d e l a G u y a n e , sau f c e r t a i n e s p e t i t e s diffé­

r e n c e s d e d é t a i l q u e l a s i m p l e c o m p a r a i s o n des t e x t e s c o n s t i ­

t u t i f s de s d e u x a s s e m b l é e s p e r m e t t r a d e r e l eve r , s ' a p p l i q u a i t 

a u Consei l g é n é r a l d u Sénéga l . N o u s n e n o u s a t t a r d e r o n s d o n c 

p a s à p réc i se r ces différences nég l igeab le s . 

U n p o i n t m é r i t e r a i t , c e p e n d a n t , d e r e t e n i r l ' a t t e n t i o n . I l 

es t r e la t i f a u x c o n d i t i o n s q u i é t a i e n t r equ i ses p o u r p o u v o i r 

p a r les sénatus-consultes de 1854 et de 1866. Mais j ' a i dû , pour 
t en i r compte des différences qui exis tent en t re les popula t ions 
réel lement assimilées e t celles qui, bien que soumises, sont encore 
placées en dehors de nos ins t i tu t ions , établir , dans le décret , une 
dis t inct ion dans le mode d 'ac t ion du Conseil général , su ivan t 
qu'el le s 'exercera dans la l imite des circonscriptions ou en dehors 
de ces circonscriptions. Sur les mat ières concernant le premier 
pér imètre , il joui t des mêmes a t t r ibu t ions que les assemblées des 
grandes colonies sauf les deux cas réservés ci-dessus, t and i s qu ' i l 
se borne à délibérer sur les mat ières concernant les au t res terr i­
toires. Enfin, il s t a tue pour t o u t e l ' é tendue de la colonie sur l ' é ta­
bl issement des t axes et cont r ibu t ions au t res que les douanes e t 
l 'octroi de mer nécessaires à l ' a cqu i t t emen t des dépenses du bud­
get local... 
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p a r t i c i p e r à l a n o m i n a t i o n des m e m b r e s d u Consei l g é n é r a l 

d u Sénéga l , c ' e s t - à -d i r e p o u r ê t r e é l ec teu r s . 

A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 3 d u d é c r e t d u 4 févr ier 1879, les 

m e m b r e s d u Conseil g é n é r a l é t a i e n t é lus a u s c r u t i n sec re t p a r 

le suffrage un ive r se l e t d i r ec t , c o n f o r m é m e n t à l a l ég i s la t ion 

r é g i s s a n t les é lec t ions m u n i c i p a l e s d a n s les c o m m u n e s d e 

S a i n t - L o u i s e t d e G o r é e - D a k a r . Cet a r t i c l e r e n v o i e a u x d i spo ­

s i t ions des a r t i c les 8 e t 9 d u d é c r e t d u 10 a o û t 1872, q u e n o u s 

a v o n s r e p r o d u i t e s p l u s h a u t , e t , p a r t a n t , à l a loi d u 15 m a r s 

1849. 

Mais la loi d u 30 n o v e m b r e 1875 s u r l ' é l ec t ion de s d é p u t é s , 

c o m p l é t é e , en ce q u i c o n c e r n e le Sénéga l e t l a G u y a n e , p a r l a 

loi d u 8 av r i l 1879, s u b o r d o n n a n t d a n s son a r t i c l e 1 e r , sous 

fo rme d e ré fé rence à l ' a r t i c l e 5 d e l a loi d u 7 ju i l l e t 1874, 

a u j o u r d ' h u i r e m p l a c é e p a r l ' a r t i c l e 14 d e la loi d u 5 av r i l 1884, 

l ' i n sc r ip t i on s u r les l i s tes é lec to ra les p o l i t i q u e s à l a j o u i s s a n c e 

d e l a n a t i o n a l i t é f rança ise , t o u t e s ses d i spos i t ions , se lon u n 

a v i s de l a sec t ion des finances e t de s colonies d u Consei l 

d ' E t a t , d u 29 m a i 1892, s o n t d e v e n u e s d e p le in d r o i t a p p l i ­

cab l e s a u Sénéga l . L a loi d u 30 n o v e m b r e 1875, s t a t u a n t 

d i r e c t e m e n t p o u r les colonies , d o n t el le d é t e r m i n e le n o m b r e 

de s d é p u t é s , a é t é p r o m u l g u é e a u Sénéga l p a r a r r ê t é d u Gou­

v e r n e u r , en d a t e d u 9 m a i 1879. 

Or , l ' a r t i c l e 1 e r , § 1 e r d e l a loi d e 1875, p r e sc r i t q u e les 

d é p u t é s s e r o n t n o m m é s p a r les é l ec teu r s in sc r i t s s u r les l is tes 

d ressées en e x é c u t i o n d e la loi d u 7 ju i l l e t 1874. E t c e t t e 

d e r n i è r e loi, e l l e -même, n e fai t q u e c o m p l é t e r le d é c r e t o rga ­

n i q u e d u 2 févr ier 1852, d o n t elle modi f ie s e u l e m e n t c e r t a i n e s 

d i spos i t ions . 

D e l ' av i s sus -v i sé d u Conseil d ' E t a t , il r é s u l t e qu ' i l n e p e u t 

y a v o i r a u Sénéga l q u ' u n e seu le l i s te é lec to ra le , é t ab l i e en con­

fo rmi t é des p r e s c r i p t i o n s des d é c r e t s o r g a n i q u e s e t régle­

m e n t a i r e s d u 2 févr ier 1852 e t d e la loi d u 7 ju i l l e t 1874. 

U n e a u t r e difficulté s u b s i s t a i t . 

L a q u a l i t é d ' é l e c t e u r deva i t - e l l e ê t r e r e c o n n u e à t o u t ind i -
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v i d u n é a u Sénéga l e t a y a n t a c q u i s u n domic i l e réel d e p l u s 

d ' u n e a n n é e d a n s l ' u n e des c o m m u n e s d e p le in exerc ice de 

c e t t e colonie , ou a u x seuls o r ig ina i res d e ces c o m m u n e s d e 

p le in exerc ice ? 

L a Cour d e c a s s a t i o n — voir , en p a r t i c u l i e r , u n a r r ê t d u 

28 ju i l l e t 1908 : affaire Moussé M ' B a y e c o n t r e L i e u t e n a n t -

G o u v e r n e u r d u Sénéga l — cons idè re le d r o i t é l ec to ra l de s 

Sénéga la i s c o m m e p a r f a i t e m e n t é t ab l i p a r le d é c r e t d u 26 

j u i n 1884, qu i a r e n d u a p p l i c a b l e s d a n s les q u a t r e c o m m u n e s 

d e S a i n t - L o u i s , de Gorée , de D a k a r e t d e R u f i s q u e les a r t i c l e s 

11 à 45, 74 à 87 e t 165 d e l a loi m u n i c i p a l e d u 5 av r i l 1884, e t 

p a r t a n t l'article 14 de c e t t e loi . 

L e d e u x i è m e p a r a g r a p h e d e l ' a r t i c l e 14 sus-v isé d é c i d e q u e 

« s o n t é l ec t eu r s t o u s les F r a n ç a i s âgés d e p l u s d e 21 a n s 

a c c o m p l i s e t n ' é t a n t d a n s a u c u n cas d ' i n c a p a c i t é p r é v u p a r 

la loi ». 

Les or ig ina i res des q u a t r e c o m m u n e s d i t e s d e p le in exerc ice 

d u Sénéga l é t a n t F r a n ç a i s , l eu r a p t i t u d e é l ec to ra l e se t r o u v e 

a ins i n e t t e m e n t e t j u r i d i q u e m e n t définie. 

Mais c e t t e v o c a t i o n n e l eur conféra i t p a s la p l é n i t u d e d e 

l a q u a l i t é de c i t o y e n f rança is . L e d r o i t q u i l eu r é t a i t r e c o n n u 

d e v a i t s ' exe rce r p o u r a ins i d i r e ratione loci. C ' es t à l eu r q u a l i t é 

d ' o r i g i n a i r e d e l ' u n e de s q u a t r e c o m m u n e s pr iv i légiées q u ' i l s 

t e n a i e n t ce d r o i t ; e t c ' e s t l à qu ' i l s d e v a i e n t l ' exe r ce r ; là , e t 

p a s a i l leurs . 

428. L 'effet l im i t é d u d r o i t é lec to ra l r e c o n n u p a r l a ju r i s ­

p r u d e n c e de la Cour d e c a s s a t i o n a u x ind igènes sénéga la i s 

n o n n a t u r a l i s é s f rançais , c ' e s t - à -d i r e à c e u x qu i , t o u t en é t a n t 

é l ec teu r s à t i t r e d ' o r i g ina i r e s des q u a t r e c o m m u n e s , conse r ­

v a i e n t l eu r s t a t u t pe r sonne l , n o u s p a r a î t d e v o i r cesser t o t a ­

l e m e n t a v e c la p r o m u l g a t i o n d e la loi d u 29 septembre 1916, 

d u e à l ' i n i t i a t i v e d e n o t r e col lègue M. B ia i se D i a g n e , d é p u t é 

d u Sénéga l . 

L ' a r t i c l e u n i q u e de c e t t e loi es t a ins i r éd igé : 

Les natifs des communes de plein exercice du Sénégal et leurs 
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descendants sont et demeurent des citoyens français soumis aux obli­
gations militaires prévues par la loi du 19 octobre 1915. 

C'est là tout simplement une loi de naturalisation collec­
tive, d'accession à la qualité de citoyen français, de tous les 
originaires des quatre communes de plein exercice du Sénégal 
et de leurs descendants, placés, désormais, sous l'égide du 
droit commun national en matière civique. 

429. Un décret du 5 janvier 1910 a déterminé les conditions 
de l 'électorat politique dans les territoires du Sénégal non 
érigés en communes de plein exercice. 

Les citoyens français habitant la colonie du Sénégal en dehors 
des communes de plein exercice, dit l'article premier, prennent 
part aux élections législatives dans les conditions fixées par le 
présent décret. Les conditions prévues pour l'électorat dans les 
communes de plein exercice, notamment l'article 14 de la loi du 
5 avril 1884, sont étendues à leur profit, au territoire de la com­
mune mixte ou du cercle. 

La liste électorale est dressée et révisée dans les formes, 
délais et conditions de la législation en vigueur dans les com­
munes de plein exercice, notamment du décret du 2 février 
1852 et de la loi du 7 juillet 1874... (art. 2). 

Il va sans dire que le bénéfice de ce décret s 'appliquera 
désormais aux citoyens français originaires de l 'une des quatre 
communes de plein exercice du Sénégal, et résidant, au Séné­
gal, hors du territoire de ces communes. 

L'électeur sénégalais garde désormais le bénéfice de cette 
qualité, hors de la colonie, et pourra exercer à l 'avenir ses 
devoirs civiques, en France ou dans toute autre colonie fran­
çaise, dès qu'il aura réuni les conditions d'acquisition d 'un 
nouveau domicile électoral. 

* * * 

Fonctionnement du Conseil général 

430. Les dispositions du décret du 4 février 1879 régissant 
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le fonct ionnement du Conseil général (art. 21 à 32) étaient les 

mêmes qu'à la Guyane. 

L'article 21 du décret du 4 février 1879 contenait , cepen­

dant, en son paraphe 1 e r in fine, une précision qui ne se t rouve 

pas dans l'article 24 du décret du 23 décembre 1878. Il déci­

dait : « Le Conseil général se réunit une fois chaque année, en 

session ordinaire, sur la convocat ion du Gouverneur, dans le 

dernier trimestre de l'année. » 

Le Gouverneur était donc t e n u de convoquer le Conseil 

général en session ordinaire entre le 1 e r octobre et le 31 décem­

bre, ou plutôt le 15 décembre, au plus tard, la durée de la 

session budgétaire étant seulement de quinze jours. 

Cette disposit ion a été supprimée par un décret du 11 mai 

1903, dont l'article 1 e r prescrit : 

« Le Conseil général du Sénégal se réunit chaque année, sur 

la convocat ion du Lieutenant-Gouverneur. » 

L'article 2 abroge toutes disposit ions contraires. 

Se référer, pour le reste, aux observations relatives au fonc­

t ionnement du Conseil général de la Guyane. 

Attributions du Conseil général 

431. Les attr ibutions du Conseil général du Sénégal étaient , 

sauf les différences précisées dans le rapport du Président de 

la Républ ique, à l 'appui du décret du 4 février 1879, les mêmes 

que celles du Conseil général de la Guyane. Il n 'y a pas l ieu 

d'insister. 

482. Régime domanial. — L'ordonnance du 17 août 1825, 

qui avai t fait abandon aux colonies des propriétés domaniales 

de l 'Etat , s 'appliquait aussi au Sénégal . 

Mais il faut reconnaître que le Sénégal const i tuait , à cet te 

époque, p lutôt u n ensemble de comptoirs, d' « escales » com­

merciales qu'une véritable colonie, et que les propriétés 
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Commission coloniale 

483. U n e commiss ion coloniale a v a i t é t é i n s t i t u é e a u Séné­

gal p a r d é c r e t en d a t e d u 12 a o û t 1885. E l l e se c o m p o s a i t d e 

t ro i s m e m b r e s a u m o i n s e t d e c inq a u p lus . 

E l l e a v a i t à p e u p rès les m ê m e s a t t r i b u t i o n s q u e celles des 

a u t r e s colonies . 

I l y a u r a i t eu à n o t e r , c e p e n d a n t , u n e différence d e dé t a i l 

assez i n t é r e s s a n t e . T a n d i s q u ' a u x t e r m e s d e l ' a r t i c l e 12 d u 

d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 12 j u i n 1879, e t d e l ' a r t i c l e 12 d u 

d é c r e t d u 28 avr i l 1882, c ' e s t s e u l e m e n t à la fin de chaque 

trimestre, q u ' a u x Ant i l les , à la R é u n i o n e t à l a G u y a n e , le 

G o u v e r n e u r do i t ad res se r à la Commiss ion coloniale l ' é t a t 

dé ta i l l é des m a n d a t s d e p a i e m e n t q u ' i l a dé l ivrés , d u r a n t 

c e t t e pér iode , c o n c e r n a n t le b u d g e t local ; a u Sénégal , c ' e s t 

c o n f o r m é m e n t à ce q u i se p r a t i q u e d a n s les d é p a r t e m e n t s 

m é t r o p o l i t a i n s ( a r t . 78 de la loi d u 10 a o û t 1871), c'est au 

d o m a n i a l e s y e x i s t a i e n t p l u t ô t à l ' é t a t h y p o t h é t i q u e . A u fur 

e t à m e s u r e q u e la c o n q u ê t e se p o u r s u i v a i t , q u e d e nouve l l e s 

a n n e x i o n s de p rov inces ou d e cercles se fa i sa ien t , q u e le t e r r i ­

t o i r e d e la colonie s ' é la rg i ssa i t , la règle su iv ie p o u r les a u t r e s 

colonies é t a i e n t c e p e n d a n t suivies , en m a t i è r e d e d i spos i t ion 

des b iens d o m a n i a u x . Ces e r r e m e n t s t r o u v a i e n t l eu r ba se e t 

l eu r jus t i f i ca t ion d a n s les p r e m i e r s p a r a g r a p h e s d e l ' a r t i c l e 33 

d u d é c r e t d u 4 févr ier 1879, i d e n t i q u e s à c e u x d e l ' a r t i c l e 35 

d u d é c r e t d u 23 d é c e m b r e 1878. 

A j o u t o n s , d ' a i l l eurs , q u e l ' i n t é r ê t d e la q u e s t i o n est s ingu­

l i è r e m e n t p l u s r é d u i t q u e celui qu ' e l l e c o m p o r t e e n G u y a n e . 

Les a t t r i b u t i o n s d u Conseil généra l d u Sénégal , en m a t i è r e 

d o m a n i a l e , n e p o r t a i e n t , en effet, q u e su r les b i ens compr i s 

d a n s les t e r r i t o i r e s f o r m a n t les c i rconsc r ip t ions é lec tora les . 

A u j o u r d ' h u i , le r ég ime d o m a n i a l d u Sénéga l es t régi p a r 

les d e u x déc re t s d u 20 ju i l le t 1900 e t d u 23 o c t o b r e 1904. 
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commencement de chaque mois q u e le G o u v e r n e u r es t t e n u 

d ' a d r e s s e r à l a Commiss ion co lonia le l ' é t a t dé t a i l l é de s m a n ­

d a t s d e p a i e m e n t q u ' i l a dé l iv ré s p e n d a n t le mois p r é c é d e n t 

c o n c e r n a n t le b u d g e t d e la colonie ( a r t . 12 d u d é c r e t d u 12 

a o û t 1885). 

SECTION I I 

C o n s e i l c o l o n i a l d u S é n é g a l 

Formation du Conseil 

434. L e Conseil géné ra l d u Sénéga l a é t é s u p p r i m é le 4 

d é c e m b r e 1920 e t r e m p l a c é p a r un Conseil colonial. 

L e r a p p o r t fai t a u P r é s i d e n t d e la R é p u b l i q u e p o u r ju s ­

t if ier c e t t e r é fo rme e x p o s e q u e l ' o r g a n i s a t i o n d u Sénéga l , 

t e l le qu ' e l l e r é s u l t a i t d u d é c r e t d u 13 févr ier 1904, c o m p o r t a i t 

la d iv i s ion d e la colonie en d e u x t e r r i t o i r e s p o u r v u s d ' u n e 

o r g a n i s a t i o n a d m i n i s t r a t i v e e t financière d i s t i n c t e : les t e r r i ­

t o i r e s d ' a d m i n i s t r a t i o n d i r e c t e e t les p a y s d e p r o t e c t o r a t . Les 

p r e m i e r s , a d m i n i s t r é s p a r u n L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r a s s i s t é 

d ' u n consei l p r ivé , r e l e v a n t , en o u t r e , de la j u r i d i c t i o n d u 

Conseil g é n é r a l i n s t i t u é p a r le d é c r e t d u 4 févr ier 1879 ; les 

seconds , p lacés u n i q u e m e n t sous l ' a u t o r i t é d u m ê m e L i e u t e ­

n a n t - G o u v e r n e u r , ass i s té d u m ê m e consei l p r i v é , q u i se t r a n s ­

fo rma i t , à l ' occas ion , en consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n p a r l ' a d ­

j o n c t i o n de d e u x n o t a b l e s ind igènes . 

Les r ece t t e s e t les d é p e n s e s af férentes à l ' a d m i n i s t r a t i o n 

de s d e u x d iv i s ions t e r r i t o r i a l e s fa i sa ien t l ' o b j e t d e d e u x b u d ­

g e t s d i s t i nc t s , d o n t les m o d e s d ' é t a b l i s s e m e n t é t a i e n t égale­

m e n t différents . 

L a p o p u l a t i o n d e la colonie d u Sénéga l s ' é l ève à e n v i r o n u n 

mi l l ion e t d e m i d ' h a b i t a n t s . Celle de s t e r r i t o i r e s d i t s d e p le in 

exerc ice es t à p e u p r è s d e 175.000 h o m m e s . C e t t e de rn i è r e , 

seule, é t a i t r e p r é s e n t é e a u Consei l g é n é r a l . 

L ' e x i s t e n c e d e d e u x b u d g e t s a v a i t e n t r a î n é d e réel les c o m ­

p l i ca t ions financières, a g g r a v é e s enco re p a r l ' i n s t i t u t i o n d u 
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G o u v e r n e m e n t géné ra l d e l 'A . O. F . a v e c son b u d g e t p r o p r e . 

P r i v é d ' u n e p a r t i e cons idé rab le de ses ressources , le b u d g e t 

géré p a r le Conseil géné ra l n ' a r r i v a i t à s ' équ i l ib re r q u ' à l ' a i d e 

d e s u b v e n t i o n s d u b u d g e t généra l e t d u b u d g e t des p a y s de 

p r o t e c t o r a t . L e b u d g e t géné ra l r eceva i t l u i - m ê m e u n e s u b ­

v e n t i o n d u b u d g e t des t e r r i t o i r e s d e p r o t e c t o r a t . C ' é t a i t là , 

é v i d e m m e n t , u n e o r g a n i s a t i o n c o m p l i q u é e e t onéreuse . O n 

réso lu t de la modif ier . 

L e s t e r r i t o i r e s d ' a d m i n i s t r a t i o n d i r ec t e e t les p a y s d e p ro ­

t e c t o r a t son t d é s o r m a i s r éun i s en u n e colonie u n i q u e , a d m i ­

n i s t r ée p a r u n L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r , ass i s té d ' u n consei l 

d ' a d m i n i s t r a t i o n a n a l o g u e à celui des a u t r e s colonies d u 

g r o u p e de l 'A . O. F . e t d ' u n Conseil colonial, s u b s t i t u é a u 

Conseil généra l , qu i d i s p a r a î t . 

L a j u r id i c t i on d u Conseil colonia l s ' é t e n d à t o u t le Sénéga l . 

C e t t e a s semblée se compose de vingt membres élus, n o n p lus 

p a r les seuls h a b i t a n t s des c o m m u n e s d e ple in exercice , ma i s 

p a r l 'ensemble des citoyens français habitant la colonie, e t d e 

vingt membres élus par l'ensemble des chefs de province et de 

canton : a u t o t a l , quarante membres. 

L e Conseil colonial a les m ê m e s a t t r i b u t i o n s q u e celles d e 

l ' anc i en Conseil géné ra l d u Sénégal , sous réserve , en m a t i è r e 

financière, d e ce r t a ines modi f i ca t ions qu i s e r o n t i nd iquées . 

L ' a n c i e n n e Commiss ion coloniale d u Conseil géné ra l es t 

r e m p l a c é e p a r u n e Commiss ion p e r m a n e n t e d u Conseil colo­

n ia l , avec des a t t r i b u t i o n s r édu i t e s . 

435. L e Conseil colonial d u Sénégal se c o m p o s e d e quarante 

membres : v i n g t m e m b r e s é lus p a r les c i t oyens f rança i s hab i ­

t a n t la colonie ; v i n g t chefs ind igènes é lus p a r l ' e n s e m b l e des 

chefs d e p r o v i n c e e t de c a n t o n d e l a colonie (D . 4, d é c e m b r e 

1920, a r t . 6). 

L e s m e m b r e s d u Conseil colonia l son t é lus p o u r quatre ans 

et son t i ndé f in imen t réél igibles. 

Les é lec t ions o n t l ieu le p r e m i e r d i m a n c h e d e j u i n . 

L e m a n d a t de consei l ler es t g r a t u i t . Toutefo is , les m e m b r e s 

25 
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d u Conseil co lonia l p e u v e n t recevo i r , p e n d a n t l a d u r é e d e s 

sessions e t , i n d é p e n d a m m e n t d u r e m b o u r s e m e n t de s frais d e 

t r a n s p o r t d e l eu r r é s idence à S a i n t - L o u i s , u n e i n d e m n i t é j o u r ­

na l i è re fixée p a r a r r ê t é d u L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r ( a r t . 7). 

436. Circonscriptions électorales. — Les m e m b r e s d u Consei l 

co lonia l d u Sénéga l s o n t r é p a r t i s e n t r e q u a t r e c i r consc r ip t i ons 

é lec to ra les : 

L a p r e m i è r e c i r consc r ip t ion , d i t e d u fleuve, f o u r n i t d i x con­

seillers, d o n t s ix é lus p a r les c i t o y e n s f rança i s e t q u a t r e p a r 

les chefs i nd igènes ; 

La d e u x i è m e c i r consc r ip t ion , d i t e de la vo ie ferrée, n o m m e 

seize consei l lers , chois is p a r m o i t i é p a r c h a c u n e des d e u x ca t é ­

gor ies d ' é l e c t e u r s ; 

L a t r o i s i è m e c i r consc r ip t ion , celle d e S i n e - S a l o u m , f o u r n i t 

d o u z e consei l lers , d o n t c inq é lus p a r les c i t o y e n s f rança i s e t 

s e p t p a r les chefs d e p r o v i n c e e t d e c a n t o n ; 

Enf in , l a q u a t r i è m e c i r consc r ip t ion , celle d e la C a s a m a n c e , 

n e n o m m e q u e d e u x consei l lers , u n p a r c h a q u e c a t é g o r i e 

d ' é l e c t e u r s ( a r t . 8, 11, 18). 

437. Les r e p r é s e n t a n t s a u Conseil co lonia l des c i t o y e n s 

f rança i s s o n t é lus a u s c r u t i n d e l is te , p a r le suffrage u n i v e r s e l 

e t d i r e c t . 

S o n t é l ec t eu r s t o u s les c i t o y e n s f rança i s i n sc r i t s s u r les 

l i s tes é lec to ra les d ressées en v e r t u d u d é c r e t d u 5 j a n v i e r 1910 

s u r l ' é l e c t o r a t p o l i t i q u e a u Sénéga l . 

T o u t é l ec t eu r es t él igible, à l a c o n d i t i o n d ' ê t r e âgé d e 25 

a n s accompl i s , d e n e p a s ê t r e p o u r v u d ' u n consei l j ud i c i a i r e 

e t d e s avo i r p a r l e r c o u r a m m e n t le f rança is . 

Les é lec t ions o n t l ieu c o n f o r m é m e n t à l a l ég i s l a t ion q u i 

rég i t les é lec t ions lég is la t ives a u Sénéga l ( a r t . 9 e t 10). 

N u l n e p e u t ê t r e c a n d i d a t e t p r o c l a m é élu que dans la cir­

conscription où il est inscrit sur les listes électorales ( a r t . 13). 

C e t t e r e s t r i c t i o n a u d r o i t de s c a n d i d a t s e t à l a l i be r t é d e 

c h o i x des é l ec t eu r s n e p e u t s ' e x p l i q u e r q u e p a r des cons idé ­

r a t i o n s d ' o r d r e local q u i n o u s é c h a p p e n t . 
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El le dé roge à la l ég is la t ion généra le e n la m a t i è r e . 

L a règle es t , en effet, q u e : 1° T o u t é l ec teur d u d é p a r t e m e n t 

ou d e l a colonie r é u n i s s a n t les cond i t i ons p r é v u e s p a r la loi 

es t éligible a u Conseil géné ra l ; 2° S o n t é g a l e m e n t éligibles, à 

la c o n d i t i o n q u e l eu r n o m b r e n e dépas se p a s le q u a r t d e celui 

de l ' a s semblée , les c i t oyens p o r t é s a u rôle d e l ' u n e des con t r i ­

b u t i o n s d i r ec t e s pe r çues d a n s le d é p a r t e m e n t ou la colonie . 

L e r e c e n s e m e n t généra l des vo t e s e t la p r o c l a m a t i o n des 

r é s u l t a t s s o n t fa i ts p a r u n e commiss ion c o m p o s é e d u Secré­

t a i r e généra l de la colonie, d u p r é s i d e n t d u T r i b u n a l de l r e ins­

t a n c e e t d u m a i r e d e S a i n t - L o u i s ( a r t . 14). 

I l n ' y a a u c u n e p a r t i c u l a r i t é à n o t e r en ce qu i conce rne les 

a u t r e s fo rmal i t é s d e la p r o c é d u r e é lec tora le p o u r la n o m i ­

n a t i o n des consei l lers g é n é r a u x . 

438. Choix des conseillers notables. — D a n s c h a q u e c i rcons­

c r ip t ion , les r e p r é s e n t a n t s n o t a b l e s à dés igner s o n t choisis 

p a r l ' en semble des chefs d e p r o v i n c e e t de c a n t o n d e la c i rcons­

c r i p t i o n r éun i s à cet effet en u n p a l a b r e q u e p rés ide u n a d m i ­

n i s t r a t e u r dés igné p a r le L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r e t ass is té des 

d e u x chefs les p lus âgés p r é s e n t s à la r é u n i o n . 

Ce t t e r é u n i o n a l ieu a u j o u r fixé p a r l ' a r r ê t é d u L i e u t e n a n t -

G o u v e r n e u r , c o n v o q u a n t les é lec teurs c i t oyens f rança is . 

L e s r é s u l t a t s e t le p rocès -ve rba l d e c e t t e r é u n i o n s o n t 

t r a n s m i s p a r les soins de son p r é s i d e n t a u L i e u t e n a n t - G o u v e r -

n e u r . 

L a p r o c l a m a t i o n des dé s igna t i ons effectuées d a n s c h a q u e 

c i r consc r ip t ion es t fa i te p a r a r r ê t é d u L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r , 

e n consei l p r i v é ( a r t . 19). 

N e p e u v e n t ê t r e choisis q u e les chefs de p r o v i n c e ou d e 

c a n t o n officiellement n o m m é s à ces emplo is p a r le L i e u t e n a n t -

G o u v e r n e u r , e x e r ç a n t l eurs fonc t ions d a n s la c i r consc r ip t ion 

o ù ils o n t é t é dés ignés e t s a c h a n t p a r l e r c o u r a m m e n t le f ran­

çais ( a r t . 20). 

439. Incompatibilités. — L e m a n d a t de consei l ler colonia l 



888 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

es t i n c o m p a t i b l e a v e c celui d e consei l ler p r i v é e t a v e c la q u a ­

l i té d ' e n t r e p r e n e u r d e t r a v a u x pub l i c s r é t r i b u é su r les fonds 

d u b u d g e t local . 

S o n t é g a l e m e n t inél igibles les mi l i t a i res en a c t i v i t é d e ser­

vice, les fonc t ionna i re s e t e m p l o y é s à u n t i t r e q u e l c o n q u e d e 

l ' E t a t , d e la colonie o u des c o m m u n e s . 

440. L e Conseil colonia l p e u t ê t r e s u s p e n d u p o u r u n mois 

a u p lus , p a r le G o u v e r n e u r généra l , su r l a p ropos i t ion d u L ieu ­

t e n a n t - G o u v e r n e u r . I l n e p e u t ê t r e dissous que par décret, s u r 

la p ropos i t i on d u L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r , a p r è s av i s d u Gou­

v e r n e u r généra l et r a p p o r t d u Min i s t r e des Colonies ( a r t . 26). 

P o u r q u o i en est-il a u t r e m e n t p o u r les a u t r e s colonies ? 

E n cas de d i s so lu t ion , les nouve l l e s é lec t ions d o i v e n t avo i r 

l ieu d a n s les t ro i s mois qu i s u i v e n t la p r o m u l g a t i o n d u d é c r e t 

qu i la p r o n o n c e . 

P e n d a n t ce délai , les a t t r i b u t i o n s d u Conseil colonia l s o n t 

exercées p a r le L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r , en conseil p r i v é ( a r t i ­

cle 27). 

441. L e consei l ler qu i , p o s t é r i e u r e m e n t à son é lec t ion , 

t o m b e d a n s u n des cas d ' i n c o m p a t i b i l i t é p r é v u s , ou p e r d la 

q u a l i t é en v e r t u de l aque l le il a é t é élu, es t déc l a ré d'office 

démis s ionna i r e p a r le L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r ( a r t . 21). 

L ' a r t i c l e 22 d u d é c r e t d u 4 d é c e m b r e d i t q u e « t o u t consei l ler 

colonia l a y a n t m a n q u é à u n e session o rd ina i r e ou extraor­

dinaire s ans excuse l ég i t ime sera déclaré démissionnaire p a r le 

Conseil , d a n s l a de rn i è re séance d e la session ». 

L ' a r t i c l e 19 d e la loi d u 10 a o û t 1871 n e p r évo i t la d é c h é a n c e 

d u m e m b r e défa i l l an t q u e p o u r les sessions o rd ina i re s (cf. 

a r t . 18, D . 1878, p o u r la G u y a n e ; a r t . 19, D . 1885, p o u r la 

Nouve l l e -Ca lédon ie ; a r t . 48, D . 1879, p o u r l ' I n d e ) . 

SECTION III 

F o n c t i o n n e m e n t e t a t t r i b u t i o n s d u C o n s e i l c o l o n i a l 

442. Sessions. — L e Conseil colonia l n ' a q u ' u n e session 
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o r d i n a i r e annue l l e , d e qu inze j o u r s . Ce t t e d u r é e p e u t ê t r e 

p ro longée p a r u n a r r ê t é d u L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r , p r i s e n 

consei l p r i v é . 

C 'es t le L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r qu i c o n v o q u e l ' a s semblée 

en session o rd ina i re , e t chois i t , à ce t effet, la d a t e qu i lui p a r a î t 

c o n v e n a b l e . 

I l p e u t auss i r é u n i r le Conseil colonia l en session e x t r a o r -

d ina i r e , a p r è s av i s d u consei l p r i v é . L ' a r r ê t é d e c o n v o c a t i o n 

fixe l ' ob j e t e t l a d u r é e de la session e x t r a o r d i n a i r e ( a r t . 29). 

L ' o u v e r t u r e d e la session est fa i te p a r le G o u v e r n e u r ou son 

dé légué ( a r t . 30). 

443. Bureau du Conseil. — A l ' o u v e r t u r e d e la session ord i ­

n a i r e d e l ' a n n é e , le Conseil colonial , sous l a p ré s idence d u 

d o y e n d ' âge , le p l u s j e u n e m e m b r e f a i san t fonc t ion d e secré­

t a i r e , n o m m e d a n s son sein, a u s c r u t i n secre t e t à l a m a j o r i t é 

des vo ix , u n p r é s i d e n t , d e u x v ice -p rés iden t s e t d e u x secré­

t a i r e s . 

L e p r é s i d e n t , u n des v i ce -p ré s iden t s e t u n des sec ré ta i res 

son t choisis p a r l ' a s semblée p a r m i les é lus des c i t oyens f ran­

çais . 

L ' a u t r e v i ce -p ré s iden t e t l ' a u t r e sec ré t a i r e s o n t choisis , 

d a n s les m ê m e s cond i t ions , p a r m i les é lus des chefs ind igènes . 

N u l n e p e u t faire p a r t i e d u b u r e a u s ' i l n e sa i t l ire e t écr i re 

c o u r a m m e n t le f rança is ( a r t . 31). 

444. T o u t e s les a u t r e s d i spos i t ions d u c h a p i t r e I I ( a r t . 31 à 

40) d u d é c r e t d u 4 d é c e m b r e 1920, r e l a t ives a u fonc t ionne­

m e n t d u Conseil colonia l d u Sénégal , n e font q u e r e p r o d u i r e , en 

s u b s t a n c e , les p r e sc r ip t i ons d u t i t r e I I I ( a r t . 26 à 36) d e la 

loi d u 10 a o û t 1871, qu i t r a i t e de la t e n u e des sessions d e s 

Conseils g é n é r a u x . Ces p r e sc r i p t i ons o n t é t é p r e s q u e t o u t e s 

é t e n d u e s a u x assemblées locales des a u t r e s colonies q u e n o u s 

a v o n s dé jà eu l 'occas ion d ' é t u d i e r . I l n ' y a p a s l ieu de r even i r 

su r ce qu i a é t é exposé à ce su je t . L ' o n v o u d r a b ien s ' y r e p o r t e r . 

Les t e x t e s s o n t d ' a i l l eu r s p a r f a i t e m e n t expl ic i tes e t n e com­

p o r t e n t p a s d e l ongue i n t e r p r é t a t i o n . 
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445. Attributions. — Ic i encore , e t p o u r la m ê m e ra i son q u e 

celle d o n n é e à la fin d u n u m é r o p r é c é d e n t , n o s o b s e r v a t i o n s 

s e ron t t r è s b rèves . 

L ' e x p o s é des mot i f s à l ' a p p u i d u d é c r e t du 4 d é c e m b r e 

1920 affirme e x p r e s s é m e n t q u e le Conseil colonial « exe rce ra 

les a t t r i b u t i o n s dévo lues a u Conseil géné ra l p a r le d é c r e t d u 

4 févr ier 1879, sous réserve , tou te fo i s , en m a t i è r e f inancière 

d e modi f i ca t ions déc idées e n a p p l i c a t i o n d u p r inc ipe décen­

t r a l i s a t e u r qui a dé jà prés idé , d a n s le m ê m e o r d r e d ' idées , a u 

déc re t d u 4 ju i l l e t 1920 ». 

Or , l ' on se r appe l l e q u e le r a p p o r t au P r é s i d e n t d e la R é p u ­

b l ique , à p r o p o s d u d é c r e t d u 4 févr ier 1879, s igna la i t l ' i den­

t i t é des a t t r i b u t i o n s d u Conseil géné ra l d u Sénégal a v e c celles 

des consei l lers g é n é r a u x des Ant i l l e s e t d e la R é u n i o n , sauf 

s u r t ro i s p o i n t s i n t é r e s s a n t p r é c i s é m e n t la m a t i è r e finan­

cière. 

A u d e m e u r a n t , il suffit d e c o m p a r e r les t e x t e s p o u r cons­

t a t e r q u e l ' a r t i c l e 42 d u d é c r e t d u 4 d é c e m b r e 1920 n e fait 

q u e r e p r o d u i r e 13 p a r a g r a p h e s , su r 14, de l ' a r t i c l e 1 e r d u séna -

t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l l e t 1866. 

Cet a r t i c l e c o n t i e n t l ' é m u n é r a t i o n des m a t i è r e s su r les­

quel les le Conseil colonia l s t a t u e . 

Les dé l ibé ra t i ons su r ces m a t i è r e s son t déf in i t ives e t dev ien ­

n e n t exécu to i re s si, d a n s le dé la i de deux mois (un mois p o u r 

les a u t r e s colonies), à p a r t i r d e l a c l ô t u r e de la session, le 

L i e u t e n a n t - G o u v e r n e u r n ' e n a p a s d e m a n d é l ' a n n u l a t i o n p o u r 

excès d e p o u v o i r , p o u r v io l a t ion des lois ou des r è g l e m e n t s 

a y a n t force d e loi. 

C e t t e a n n u l a t i o n es t p r o n o n c é e par arrêté du Gouverneur 

général en commission permanente du Conseil du Gouverne­

ment. 

E n pa re i l cas , l ' a n n u l a t i o n d e la dé l i bé r a t i on d u Conseil 

géné ra l do i t ê t r e p rononcée , p o u r les Ant i l l es e t l a R é u n i o n , 

p a r d é c r e t r e n d u d a n s la fo rme d e r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n 

p u b l i q u e (S. C , 4 ju i l le t 1866, a r t . 1 e r , in fine) ; e t p o u r les 
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autres colonies, par décret s imple pris sur rapport du Ministre 

des Colonies. 

446. L'article 43 d u décret organique du Conseil colonial 

énumère les matières sur lesquelles cet te assemblée délibère, 

sous réserve d'approbation du Gouverneur général en Conseil 

de Gouvernement . 

N o u s aurons l 'occasion de critiquer, dans le chapitre sui­

vant , les disposit ions du paragraphe 1 e r et de l'alinéa final de 

cet article qui sont relatives à l 'établ issement et à la percep­

t ion des t a x e s et contributions du budget du Sénégal. 

447. Emprunts. Dons et legs grevés de charges. — Le Conseil 

colonial du Sénégal délibère, sous réserve de l 'approbation 

par décret en Conseil d 'Eta t : 

1° Sur les emprunts à contracter par la colonie et les garan­

t i e s pécuniaires à consentir ; 

2° Sur l 'acceptat ion ou le refus des dons et legs faits à la 

colonie, avec charge ou affectations immobilières, ou donnant 

lieu à des réclamations (art. 44). 

* 
* * 

Commission permanente du Conseil colonial. 

448. Le Conseil colonial élit dans son sein une commiss ion 

permanente composée de huit membres choisis, par moit ié , 

parmi les représentants des c i toyens français et parmi ceux 

des chefs indigènes (art. 55). 

La Commission n o m m e son président et son secrétaire, qui 

do ivent être c i toyens français (art. 56). 

La Commission ne se réunit que lorsque le Lieutenant-

Gouverneur croit devoir la convoquer (art. 58). El le siège dans 

le local affecté au Conseil colonial (art. 56). 

Ses attr ibutions consistent à régler les affaires qui lui sont 

renvoyées par le Conseil colonial, dans les l imites de la délé­

gat ion qui lui est faite par ce dernier ; à fixer l 'époque des 
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t ravaux d'utilité locale ; et, pour le reste..., à donner des avis 
sur toutes les questions qu'il plaît au Lieutenant-Gouverneur 
de lui soumettre, ou sur lesquelles elle croit devoir appeler 
l 'at tention de ce haut fonctionnaire. 

449. Observations. — La réforme opérée par le décret du 
4 décembre 1920 dans l 'organisation de la représentation des 
intérêts locaux au Sénégal a été diversement accueillie. Les 
oppositions politiques y ont trouvé un aliment à leurs que­
relles. La polémique électorale s'en est emparée. Les uns 
interprètent la réforme comme une mesure de réaction ; 
d 'autres la considèrent comme un progrès. 

Que faut-il en penser ? 
Le décret du 4 décembre 1920 s'inspire, à notre avis, d 'une 

conception heureuse qui doit réunir l 'unanimité des adhé­
sions. Il apparaît , en effet, comme une manifestation de la 
volonté du pouvoir central, d 'étendre tout au moins en super­
ficie la représentation des intérêts locaux. A ce point de vue, 
il constitue, incontestablement, un progrès dans la voie de la 
démocratie coloniale. E t l 'on peut estimer qu'il réalise, non 
seulement une mesure d'équité en faveur des provinces non 
représentées dans l'ancien Conseil général du Sénégal, mais 
encore qu'il renferme le germe fécond d 'une réforme plus 
large. Pourquoi, en effet, la représentation des intérêts locaux, 
dans les territoires où il serait prématuré d'appliquer le suf­
frage universel ou le suffrage restreint direct, n'existerait-elle 
que pour les seuls chefs de province ou de canton du Sénégal ? 

Pourquoi n'en serait-il pas de même pour des colonies 
comme la Guinée et surtout comme le Dahomey, actuelle­
ment en pleine évolution ? 

Il y a là l 'amorce d 'une œuvre de justice dont il serait sage 
et prudent de prévoir et de favoriser le développement. Ceci 
dit, l 'on peut se permettre de regretter que le geste accompli 
soit resté vraiment t rop étriqué. 

Les chefs indigènes appelés à faire part ie du Conseil colo­
nial sont choisis par une assemblée dont les membres sont 
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e u x - m ê m e s n o m m é s p a r le G o u v e r n e u r e t ils d o i v e n t ê t r e 

p r i s n é c e s s a i r e m e n t d a n s c e t t e a s semblée . Ces r e s t r i c t i o n s 

e n l è v e n t à la r é fo rme la p lus g r a n d e p a r t i e de sa v a l e u r . N o u s 

i r ions j u s q u ' à d i re qu 'e l les la r e n d e n t à p e u p rès i l lusoire. 

U n e é lec t ion a u d e u x i è m e deg ré n e p e u t a v o i r u n e signifi­

c a t i o n q u e si les v o t a n t s son t e f fec t ivement dé légués p a r les 

i n t é r ê t s à r e p r é s e n t e r e t son r ée l l emen t i n d é p e n d a n t s . 

Mais, il y a, hé las ! u n grief b e a u c o u p p l u s g r a v e à fo rmule r 

c o n t r e le d é c r e t de 1 9 2 0 . E n d é p i t des a p p a r e n c e s , ce t a c t e n e 

fai t qu ' é r ige r , a u p o i n t d e v u e d é c e n t r a l i s a t i o n , u n e i m p r e s ­

s i o n n a n t e façade, de r r i è re laque l le il n ' y a v r a i m e n t p a s g r a n d 

chose . Sous p r é t e x t e d e décentraliser, il n ' a fai t q u e décon­

centrer : ce n ' e s t p a s d u t o u t la m ê m e chose ! 

I l es t e x t r ê m e m e n t d a n g e r e u x d ' a b a n d o n n e r les colonies 

à l ' o m n i p o t e n c e des G o u v e r n e u r s , s ans q u ' a u c u n p o u v o i r 

sé r i eux de dé l i bé r a t i on e t d e con t rô l e v i e n n e faire c o n t r e p o i d s 

à l a d i c t a t u r e a d m i n i s t r a t i v e , g a r a n t i r les h a b i t a n t s e t les 

g o u v e r n a n t s , e u x - m ê m e s , c o n t r e les i n c o n v é n i e n t s de l ' e r r e u r 

e t les péri ls de l ' a r b i t r a i r e . 

E n fai t , a ins i q u e n o u s le d é m o n t r e r o n s d a n s le c h a p i t r e 

s u i v a n t , en r é d u i s a n t à n é a n t les a t t r i b u t i o n s f inancières des 

Conseils g é n é r a u x d e l ' I n d e e t de la Nouve l l e -Ca lédon ie e t 

d u Conseil colonial d u Sénégal , l ' on a s i m p l e m e n t t r a n s f o r m é 

ces a s semblées en o rganes consu l t a t i f s . 





C H A P I T R E X X I I I 

A t t r i b u t i o n s financières des C o n s e i l s g é n é r a u x 

d a n s les co lon ies r é g i e s p a r déc re ts 

450. Les ac t e s o r g a n i q u e s des Conseils g é n é r a u x d e la 

G u y a n e (D . 23 d é c e m b r e 1878, a r t . 35, 36, 40 à 45), d e l ' I n d e 

(D . 25 j a n v i e r 1879, a r t . 32, 35 à 40), d u Sénéga l (D. 4 févr ier 

1879, a r t . 34 à 39) e t d e la Nouve l l e -Ca lédon ie (D . 2 av r i l 

1885, a r t . 40 à 46), n ' a v a i e n t fait q u ' é t e n d r e à ces a s sem­

blées, sous rése rve d e r a re s modi f ica t ions , g é n é r a l e m e n t s a n s 

i m p o r t a n c e , les d i spos i t ions d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l le t 

1866, su r les a t t r i b u t i o n s des Conseils g é n é r a u x des Ant i l l es 

e t d e la R é u n i o n , en m a t i è r e financière e t b u d g é t a i r e . 

L e r ég ime financier des colonies d o t é e s d ' u n e a s semb lée 

locale fut p r o f o n d é m e n t modif ié p a r l ' a r t i c l e 33 de la loi d e 

finances d u 13 avr i l 1900. 

N o u s a v o n s v u ce qu ' i l en est a d v e n u p o u r les colonies à 

s é n a t u s - c o n s u l t e . 

I l n o u s r e s t e à e x a m i n e r la s i t u a t i o n qu i en est r é su l t ée p o u r 

les colonies régies p a r déc re t . 

L a loi d e finances d e 1900 a d iv isé les colonies qu ' e l l e a 

visées en d e u x g roupes : 

L e p r e m i e r g r o u p e c o m p r e n d les colonies d ' O c é a n i e e t des 

c o n t i n e n t s d 'Af r ique e t d 'As ie . 

L e d e u x i è m e , les « colonies d ' A m é r i q u e », c ' e s t -à -d i re , la 

G u a d e l o u p e , la M a r t i n i q u e , la G u y a n e e t la R é u n i o n . 
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E n t e l l e so r t e , q u e le r é g i m e f inancier d e l a G u y a n e se t r o u v e 

ê t r e a u j o u r d ' h u i le m ê m e q u e ce lu i d e s An t i l l e s e t d e l a R é u ­

n i o n . N o u s n ' a j o u t e r o n s d o n c r i en à ce q u i a d é j à é t é d i t con­

c e r n a n t c e t t e colonie . 

I l r e s t e l ' I n d e , la Nouvelle-Calédonie et le Sénégal. 

* * * 

§ 1 e r 

LES RECETTES 

Taxes et contributions locales ; mode d'assiette ; 

règles de perception ; tarifs. 

(RENVOI) 

451. L e p a r a g r a p h e 3 d e l ' a r t i c l e 33 d e l a loi d e f inances d u 

13 av r i l 1900 es t r e l a t i f a u m o d e d ' a s s i e t t e , a u x t a r i f s e t règ les 

d e p e r c e p t i o n des t a x e s e t c o n t r i b u t i o n s des b u d g e t s l o c a u x . 

I l d i spose p o u r les co lonies des d e u x g r o u p e s . L e s d é v e l o p p e ­

m e n t s q u e n o u s a v o n s c o n s a c r é s à c e t t e m a t i è r e a u c h a p i t r e I X 

s ' a p p l i q u e n t , p a r vo i e d e c o n s é q u e n c e , a u x co lonies à s é n a t u s -

c o n s u l t e , c o m m e à celles régies p a r d é c r e t s . P o u r les u n e s , 

c o m m e p o u r les a u t r e s , ce s o n t les p r e s c r i p t i o n s des §§ B e t C 

d e l ' a r t i c l e 55 d e l a loi d e f inances d u 29 j u i n 1918 q u i j o u e n t . 

Se r e p o r t e r d o n c a u c h a p i t r e I X . 

452. Le cas du Sénégal. — C e t t e o b s e r v a t i o n n ' e s t c e p e n d a n t 

p a s p l u s e x a c t e en ce q u i c o n c e r n e le Sénéga l . A u x t e r m e s 

d e l ' a r t i c l e 43 d u d é c r e t d u 4 d é c e m b r e 1920, le Consei l colo­

n i a l d u S é n é g a l dé l ibè re , sous réserve de l'approbation du Gou­

verneur général, en conseil de gouvernement : 

1° Sur le mode d'assiette, les tarifs et les règles de perception 

et de répartition des taxes ou contributions directes ou indirectes 

à percevoir au profit de la colonie. 

Les délibérations prises par le Conseil colonial sur ces matières 

ne sont rendues exécutoires que par ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR 

GÉNÉRAL EN CONSEIL DE GOUVERNEMENT. 
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En cas de refus d'approbation par le Gouverneur général des 

délibérations dont il s'agit, le Conseil colonial est appelé à en 

délibérer à nouveau. Jusqu'à l'approbation du Gouverneur 

général, la perception se fait sur les bases anciennes. 

C'est le texte même du § 3 de l 'article 33 de la loi de finances 
du 13 avril 1900, dans lequel les mots délibérations approu­
vées « par décrets en Conseil d'Etat » on t é t é r e m p l a c é s p a r 

« arrêtés du Gouverneur général en conseil de gouvernement ». 

E t cela nous paraît vraiment fantastique ! S'il suffit d 'un 
changement d 'ét iquet te pour permettre au pouvoir exécutif 
de modifier et de transgresser les prescriptions les plus pré­
cises et les plus formelles d 'une loi, il ne sera possible, désor­
mais, d'opposer aucun frein à l 'arbitraire gouvernemental. 

Tant que l'assemblée locale du Sénégal a été dénommée 
« Conseil général », ses délibérations en matière de taxes et 
contributions ont dû être approuvées par décrets en Conseil 
d 'E t a t . Il a suffi de la débaptiser et de l 'appeler « Conseil 
colonial » pour qu 'un simple arrêté du Gouverneur général en 
conseil de gouvernement rende définitives et exécutoires les 
mêmes délibérations 11!... 

L'on ne s 'arrêtera probablement pas en si bon chemin ; 
et nous serions peu surpris d 'apprendre demain que le même 
audacieux tour de passe-passe a été pratiqué contre les autres 
colonies régies par décrets. Jusqu 'où ne peut-on aller à l 'aide 
d 'un simple changement d'adjectif, en transformant « général » 
en « colonial » ? 

Préoccupation de décentralisation, dira-t-on encore ? 

Non ! car, encore une fois, ce n'est pas décentraliser que de 
transporter le pouvoir de décision de l 'autorité centrale à 
ses agents directs dans les colonies. 

Les dispositions de l 'article 43 du décret de 1920 que nous 
critiquons sont incontestablement entachées d'excès de pou­
voir. La même conclusion nous paraît devoir s'imposer en ce 
qui concerne la nomenclature des dépenses obligatoires dres-
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sée par l'article 47 du même décret, que nous retrouverons 
bientôt. 

§ 2 

L E S D É P E N S E S 

453. Nous avons rappelé, au début de ce chapitre, que les 
textes organiques des Conseils généraux établis dans les colo­
nies régies par décrets avaient conféré à ces assemblées, à 
par t de négligeables différences, motivées par des contin­
gences locales, les mêmes attr ibutions financières qu 'aux Con­
seils généraux des colonies à sénatus-consulte. 

Nous venons de voir, qu'en ce qui concerne les recettes des 
budgets locaux, la loi de finances du 13 avril 1900, comme 
celle du 29 juin 1918, a édicté les mêmes prescriptions pour 
toutes les colonies à Conseil général. 

I l n 'en est pas de même pour les dépenses. 
Le paragraphe 2 de l'article 33 de la loi de finances du 

13 avril 1900, toujours en vigueur, dispose : 

Les dépenses inscrites au budget des colonies pourvues de Con-
seils généraux sont divisées en dépenses obligatoires et en dépen­
ses facultatives. 

Dans les colonies d'Océanie et des continents d'Afrique et d'Asie, 
les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que : 

1° Aux dettes exigibles ; 
2° Au maintien du traitement du personnel des secrétariats 

généraux. 
Ce minimum est fixé par décret ; 
8° Aux traitements des fonctionnaires nommés par décret ; 
4° Aux frais de la gendarmerie et de la police et à ceux de la 

justice ; 
5° Aux frais de représentation du Gouverneur, au loyer, à 

l'ameublement et à l'entretien de son hôtel, aux frais de son secré­
tariat et aux autres dépenses imposées par des dispositions légis­
latives. Mais, dans ces mêmes colonies, l'initiative des propositions 
de dépenses est réservée aux gouverneurs seuls. 

454. Contrairement, donc, à ce qui a été édicté pour les 
colonies d'Amérique et la Réunion, pour lesquelles l'on s'en 
est remis, sur ce point, à la procédure du décret en Conseil 
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d 'E ta t , c'est la loi elle-même qui a dressé la nomenclature 
des dépenses obligatoires à imposer aux colonies du premier 
groupe. 

L'énumération de ces dépenses obligatoires, faite dans le 
2 e paragraphe de l 'article 33 de la loi de finances du 13 avril 
1900, est-elle limitative ? 

Oui, a répondu le Conseil d 'E ta t , par un avis du 20 février 
1901. 

La haute Assemblée estime qu'il résulte, t a n t du texte de 
la loi que des t r avaux parlementaires qui l 'ont préparé, que ce 
texte a pour objet de substituer la décision du législateur à 
celle du pouvoir exécutif dans la fixation des dépenses obli­
gatoires pour les colonies d'Océanie, d'Afrique et d'Asie ; que 
la réforme a été motivée, d'après ses promoteurs, par le devoir 
de mettre fin à un régime qui, en multipliant les dépenses 
obligatoires, immobilisait la majeure partie des crédits budgé-

taires, au détriment du droit de contrôle et de disposition des 

corps élus. C'est pour parer à cet inconvénient que la loi de 
1900 a spécifié que des dépenses obligatoires, autres que 
celles dont elle contient la liste, ne pourrait en être imposées 
aux colonies intéressées que par des « dispositions législa­
tives ». L'avis observe que l 'on peut arguer du principe de la 
non rétroactivité des lois, énoncé dans l 'article 2 du Code 
Civil, pour conclure que les dépenses obligatoires existant 
dans les budgets des diverses colonies, antérieurement à la 
loi de 1900, ont été, en quelque sorte, confirmées et légalisées 
par cette loi, dont l'effet devrait être limité aux seules dépen­
ses non encore classées comme obligatoires, auxquelles l 'Admi­
nistration voudrait at tacher ce caractère. L'article 18 du 
sénatus-consulte du 3 mai 1854 a placé les colonies autres que 
les Antilles et la Réunion sous le régime des décrets. Mais les 
délégations souscrites par la puissance publique ne parti­
cipent à aucun degré de la nature des contrats et sont toujours 
susceptibles de restriction. 

Les décrets du 18 octobre 1904, qui ont réorganisé le Gou-



4 0 0 MANUEL DU CONSEILLER. GÉNÉRAL DES COLONIES 

« Le Ministre allègue, a dit M. Tardieu, que la loi de 1900 n'est 
qu'une loi de procédure concernant l'établissement des taxes et 
que tout ce qui ne vise pas cet objet précis lui est étranger. Donc, 
de même que la loi de 1900, en reconnaissant aux Conseils géné­
raux le droit de voter des taxes et contributions, n'a pas pour 
effet de reconnaître légalement l'existence des Conseils généraux 
et ne fait point obstacle à ce que, par décret, le Gouvernement 
supprime le Conseil général dans une de ces colonies, comme il 
l'a fait à Tahiti (décret du 19 mai 1903) , de même le Président de 
la République ne se met pas en contradiction avec la loi de 1900 
en interdisant à un Conseil général de taxer, dorénavant, certaines 
matières imposables. 

« Cela revient, en somme, à dire : qui peut le plus, peut le moins. 
Le Gouvernement pourrait supprimer le Conseil général, à plus 
forte raison peut-il restreindre ses attributions. 

« Nous ne croyons pas que cette doctrine soit exacte. Nous n'allons 
pas jusqu'à dire que, par cela seul que la loi de 1900 fait allusion 
aux Conseils généraux pour déterminer leurs attributions, elle a 
placé leur institution sous l'égide du pouvoir législatif métropo­
litain. Mais nous croyons fermement que, tant que le Conseil général 
existe dans une colonie, le Gouvernement est tenu de respecter les 
attributions qui ont été reconnues à cette assemblée par un texte de 
loi... » 

C'est là, évidemment, la vraie position juridique de la 
question ; et elle est inat taquable. 

Le Conseil d 'E ta t s'y était tenu par avance en émettant , en 
1901, l'avis que les seules dépenses obligatoires qui puissent 
être inscrites aux budgets des colonies du deuxième groupe 
sont celles qui ont été limitativement énumérées au § 2 de 

vernement général de l'Afrique Occidentale Française, ont 
fait passer du budget du Sénégal à celui du Gouvernement 
général le produit des droits frappant les marchandises à 
l 'entrée et à la sortie du Sénégal, au profit duquel ces droits 
avaient été jusqu'alors perçus. Ces décrets ont été a t taqués 
sur ce point comme entachés d'excès de pouvoir. Le recours 
fut rejeté. 

Mais il n ' importe pas moins de retenir les observations 
suivantes présentées, au Conseil d 'E ta t , à cette occasion, par 
M. Tardieu, Commissaire du Gouvernement : 



ATTRIBUTIONS FINANCIÈRES DANS LES COLONIES 401 

l ' a r t i c l e 33 de la loi de f inances d e 1900, ou q u i r é s u l t e r a i e n t 

d e n o u v e a u x v o t e s d u P a r l e m e n t . 

Sous ce r a p p o r t , l ' I n d e , la Nouve l l e -Ca lédon ie e t le Sénéga l 

a p p a r a i s s e n t c o m m e m i e u x p a r t a g é s q u e les Ant i l l e s , l a 

G u y a n e et la R é u n i o n . 

Mais ce n ' e s t q u ' u n e a p p a r e n c e . Car , d a n s « ces mêmes colo-

nies, l ' ini t iat ive de propositions de dépenses est réservée aux 

Gouverneurs seuls ». 

C o m m e n t fau t - i l e n t e n d r e c e t t e d i spos i t ion ? 

L e Conseil d ' E t a t , d a n s u n a u t r e av i s d o n n é le 7 jui l le t 1903, 

d é j à e x a m i n é d a n s la p a r t i e i n t é r e s s a n t les colonies d u 

d e u x i è m e g roupe , en a d o n n é u n e i n t e r p r é t a t i o n é t r o i t e m e n t 

r e s t r i c t ive . A u p o i n t q u e l 'on p e u t d i r e que , d u m ê m e coup , e t 

p r o b a b l e m e n t s ans y p r e n d r e ga rde , s ans ca lcu ler la p o r t é e 

e t les r épe rcuss ions d e l ' op in ion à l aque l le elle s ' e s t a r r ê t é e , 

la h a u t e A s s e m b l é e a v i r t u e l l e m e n t r é d u i t les Conseils géné­

r a u x in té ressés à l ' é t a t d e s imples a s semblées c o n s u l t a t i v e s . 

Cons id é r a n t , d i t ce t avis , q u ' e n é d i c t a n t d a n s son p a r a ­

g r a p h e p r e m i e r le p r i n c i p e q u e t o u t e s les dépenses civiles e t 

d e l a g e n d a r m e r i e , d a n s les colonies, s e r a i en t d o r é n a v a n t 

s u p p o r t é e s p a r celles-ci, l ' a r t i c l e 33 d e la loi d u 30 avr i l 1900 

a e n t e n d u , à la fois, d é l i m i t e r a v e c préc is ion la c h a r g e qu ' i l 

l eu r i m p o s a i t e t en a s su re r la s t r i c t e e x é c u t i o n ; qu ' i l a , d a n s 

ce b u t , d iv isé les colonies en d e u x g r o u p e s : le p r e m i e r com­

p r e n a n t n o s possess ions d ' A m é r i q u e e t la R é u n i o n , p o u r 

lesquel les il a c o m m i s à u n d é c r e t en Conseil d ' E t a t le soin 

d e d é t e r m i n e r la n o m e n c l a t u r e e t le m a x i m u m des dépenses 

obl iga to i res , s ans r ien c h a n g e r a u r ég ime des f acu l t a t ives , t e l 

qu ' i l r é su l t e en pa r t i cu l i e r d u s é n a t u s - c o n s u l t e d u 4 ju i l le t 

1866, a r t i c les 7 à 9 ; le second e n g l o b a n t les colonies d ' O c é a -

n ie et des c o n t i n e n t s d ' A f r i q u e e t d 'As ie : que , p o u r ces de r ­

nières , le l ég i s la teur a fixé l u i - m ê m e les services a u x q u e l s seuls 

p o u v a i e n t se r a p p o r t e r les dépenses ob l iga to i res e t r é se rvé a u 

G o u v e r n e u r l ' i n i t i a t i ve des p ropos i t i ons de dépenses , s ans 

d i s t i ngue r e n t r e elles ; q u e la d u a l i t é d e rég imes q u i s ' en su i t 

26 
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pour ces groupes respectifs s'explique par la différence d'ori­
gine des deux dispositions, dont la première seule figurait au 
projet de loi de finances et s 'étendait alors à l 'ensemble des 
colonies pourvues de Conseils généraux, et dont la seconde 
a été introduite en cours de discussion, sur l ' initiative d 'un 
député et motivée par la nécessité d 'arrêter le flot des dépenses 
dans des établissements encore en voie d'organisation, et 
d 'en protéger les ressources, t ou t à la fois, contre les exi­
gences du Gouvernement et les entraînements des assemblées 
locales ; que si la détermination des dépenses obligatoires 
par un tex te législatif répond à la première de ces préoccu­
pations, le droit d ' init iative exclusive confié au Gouverneur 
satisfait à la seconde, mais qu'il perdrait tou te son efficacité 
s'il était restreint aux dépenses obligatoires, les Conseils géné­
raux restant maîtres souverains des crédits ; qu'il en faut 
conclure que, dans ce groupe de colonies, les pouvoirs des 
assemblées locales, en matière de fixation de dépenses, se rédui­

sent au maintien, à la réduction et à la suppression des dépenses 

facultatives. 

Jusqu 'à la promulgation de la loi de finances du 13 avril 
1900, des crédits suffisants pour les dépenses obligatoires 
votés, le Conseil général disposait souverainement des res­
sources de la colonie et dotai t comme il jugeait convenable 
les crédits facultatifs. Sa liberté sur ce point étai t absolue et 
n 'avai t pour limite que les possibilités budgétaires elles-
mêmes. 

E n fait, une première at teinte, dont nous avons souligné 
la gravité, avait été portée de façon indirecte à cette préro­
gative, par la jurisprudence administrat ive basée sur un avis 
du Conseil d ' E t a t du 12 janvier 1892, déniant tou t pouvoir 
d'appréciation et d ' init iative au Conseil général en matière 
d 'évaluation des prévisions de recettes du budget (voir supra, 
n o s 218 et suivants). 

L 'avis du 7 juillet 1908 conclut, en ce qui concerne les colo­

nies du deuxième groupe, à ce que l ' initiative de toutes les 
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proposit ions de dépenses obligatoires et facultatives est réservée 

au Gouverneur seul. Cet avis se fonde sur ce que le législateur 

de 1900 a clairement manifesté sa vo lonté « d'arrêter le flot 

des dépenses dans des établ issements en voie d'organisation 

et d'en protéger les ressources t o u t à la fois contre les exi­

gences du Gouvernement et les entraînements des assem­

blées locales. . . » C'est pourquoi, d'une part, il a lié le Gouver­

nement par u n t e x t e législatif, en déterminant , lui-même, les 

dépenses obligatoires à inscrire a u x budgets de certaines 

colonies : d'autre part, il a l igoté le Conseil général en lui enle­

v a n t l ' init iat ive de t o u t e dépense, m ê m e facultat ive . 

Le Gouvernement , c'est év idemment , dans l'esprit du Con­

seil d 'Etat , celui de la métropole, représenté par le Ministre 

des Colonies. E t ce que ce Ministre ne pourrait pas faire, le 

Gouverneur, n o m m é par lui, placé sous ses ordres, son subor­

donné, aurait reçu délégat ion directe du législateur de l'ac­

complir. . . souverainement ! 

Ainsi, il appartiendrait désormais à ce haut fonctionnaire, 

seul, sans avoir à en rendre compte à personne, ni au Ministre, 

ni au Conseil général, de fixer non seulement la nomenclature, 

mais encore le q u a n t u m et la répartition des dépenses facul­

ta t ives ! 

Dire, en effet, que le pouvoir du Conseil général se réduit 

au maint ien, à la réduction, ou à la suppression des propo­

sit ions de crédits dont le Gouverneur garde seul l ' init iative ; 

réserver, d'autre part, à ce m ê m e fonctionnaire l ' init iat ive et 

la fixation des prévisions de recettes, n'est-ce pas faire de 

l 'assemblée locale une s imple chambre d'enregistrement des 

vo lontés du pouvoir exécut i f ? 

Comment concilier les considérants de l 'avis du 20 février 

1901, où le Conseil d 'Eta t proclame que c'est pour sauve­

garder le droit de contrôle et de disposition des corps élus que le 

législateur a fixé l u i - m ê m e la nomenclature des dépenses 

obligatoires de certains budgets locaux et ceux de l 'avis de 

1903 aboutissant précisément à supprimer t o u t droit de con-
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t rô l e , e t s u r t o u t d e d i spos i t ion , a u Conseil généra l en m a t i è r e 

b u d g é t a i r e , ou à n e lu i r e c o n n a î t r e q u ' u n e s o r t e d e d r o i t d e 

v e t o à exercer , s u r t o u t ab irato, en m a t i è r e d e d é p e n s e s facul­

t a t i v e s ? 

I l n e fau t , sans d o u t e , p a s essayer d e c o m p r e n d r e . 

Mais q u e d e v i e n n e n t , d a n s u n pare i l rég ime, les a u t r e s 

a t t r i b u t i o n s d ' u n e a s semblée p r ivée d e t o u t e i n i t i a t i v e en 

m a t i è r e b u d g é t a i r e ? 

N ' e s t - i l p a s d ' u n e a m è r e i ronie d ' a p p e l e r c e t t e a s semb lée à 

statuer s u r t o u s les ob je t s d o n t on t r o u v e la cop ieuse é n u m é -

r a t i o n d a n s l ' a c t e qu i l ' a i n s t i t uée , en d é c i d a n t , p é r e m p t o i ­

r e m e n t , q u e t o u t e i n i t i a t i v e d e d é p e n s e lui es t i n t e r d i t e , en 

b o r n a n t sa miss ion à a p p r o u v e r , r édu i r e ou refuser les p r o p o ­

s i t ions d e c réd i t s fa i tes p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n ? 

A quo i p e u t se rv i r à u n e a s semblée d i t e d é l i b é r a n t e d e 

r é d u i r e u n e d é p e n s e d i t e f acu l t a t i ve , si l ' é conomie réal isée 

n e p e u t ê t r e r epo r t ée , proprio motu, s u r le c r éd i t d ' u n e a u t r e 

i n sc r ip t ion b u d g é t a i r e i n t é r e s s a n t , a u x y e u x des r ep ré sen ­

t a n t s des c o n t r i b u a b l e s , u n e q u e s t i o n app réc i ée p a r e u x 

c o m m e é t a n t de p lus g r a n d e u t i l i t é p u b l i q u e ? 

Q u e n o u s voi là éloignés d u s é n a t u s - c o n s u l t e d e 1866 e t d e 

la l ibéra le i n t e r p r é t a t i o n qu i en a é t é d o n n é e d a n s les i n s t r u c ­

t i ons p a r lesquel les u n m i n i s t r e d u d e u x i è m e E m p i r e a accom­

p a g n é sa t r a n s m i s s i o n a u x G o u v e r n e u r s des Ant i l l es e t d e la 

R é u n i o n !! 

I l n ' y a a u c u n e e x a g é r a t i o n à affirmer que , sauf l eu r m o d e 

de r e c r u t e m e n t , les Conseils g é n é r a u x d e l ' I n d e e t d e la N o u ­

vel le-Calédonie son t s i m p l e m e n t rep lacés sous le r ég ime d u 

déc re t r é g l e m e n t a i r e d u 26 ju i l le t 1854, à m o i n s q u e l ' on n e 

préfère les c o m p a r e r a u x a s semblées créées p a r les o r d o n ­

n a n c e s d e 1827 e t de 1828, au -dessous desque l les ils s o n t 

t o m b é s . 

455. Q u a n t a u Sénégal , l ' on a p r i s p r é t e x t e d e la t r a n s f o r ­

m a t i o n d e son Conseil géné ra l en « Conseil colonial », p o u r le 

r e je te r c o m p l è t e m e n t sous le r ég ime des déc re t s . 
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L a g a r a n t i e q u e la loi d e 1900 lui a s s u r a i t a u p o i n t d e v u e 

de s d é p e n s e s ob l iga to i r e s a é t é s u p p r i m é e . 

T o u t en lu i e n l e v a n t le bénéf ice d e la p r o t e c t i o n d e c e t t e 

loi — p r o t e c t i o n d e v e n u e d ' a i l l e u r s i l lusoire p a r l a p r a t i q u e 

d ' u n e j u r i s p r u d e n c e a d m i n i s t r a t i v e a b u s i v e — l ' o n a t r a d u i t , 

à son e n c o n t r e , c e t t e j u r i s p r u d e n c e en d i spos i t i ons r é g l e m e n ­

t a i r e s formel les . 

L ' o n s ' e n r e n d r a a i s é m e n t c o m p t e p a r la l e c t u r e de s a r t i c l e s 

s u i v a n t s d u d é c r e t d u 4 d é c e m b r e 1920 : 

Ar t . 45 

Le budget local du Sénégal est préparé par le Lieutenant-Gou­
verneur, délibéré par le Conseil colonial dans les conditions pré­
vues aux articles suivants , a r rê té par le Lieutenant -Gouverneur 
en conseil privé, e t approuvé par le gouverneur Général en conseil 
de gouvernement . 

Ar t . 46 

Le Lieutenant -Gouverneur a seul qual i té pour proposer l 'ins­
cr ipt ion et fixer les prévisions de recettes. 

Ar t . 47 

Les dépenses sont classées en dépenses obligatoires et en dépen­
ses facultatives. 

Sont obligatoires : 
1o Les de t tes exigibles ; 
2° Les frais de représentat ion du Lieutenant-Gouverneur , le 

loyer, l ' ameublement et l ' entre t ien de son hôtel et les frais de son 
secrétar ia t ; 

3° Les frais de fonct ionnement des services organisés par décret 
ou par arrêté du Gouverneur général ; 

4° Les fonds secrets (1) , tels qu'i ls sont fixés par le Gouverneur 
général et répar t is par le Lieutenant -Gouverneur ; 

5° Les subventions, contr ibut ions ou cont ingents au profit de 
l ' E t a t ou du Gouvernement général, tels qu'i ls sont fixés par les 
lois ou règlements. 

L ' in i t ia t ive de toutes les dépenses, même facultatives, appar ­
t i en t au Lieutenant-Gouverneur . 

(1) Les fonds secrets servaient surtout à faire chanter les louanges des 
administrations coloniales intéressées par la presse. 
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Art. 48 

Si le Conseil colonial omet ou refuse d'inscrire au budget un 
crédit suffisant pour le paiement des dépenses obligatoires, le 
crédit nécessaire y est inscrit d'office par le Lieutenant-Gouverneur, 
en conseil privé, qui y pourvoit par la réduction des dépenses 
facultatives. 

Art. 49 

Les dépenses facultatives votées par le Conseil général ne peu­
vent être changées ni modifiées, sauf dans le cas prévu à l'article 
précédent et à moins qu'elles n'excèdent les ressources ordinaires 
de l'exercice après le paiement des dépenses obligatoires, déduc­
tion faite. 

Art. 50 

Le Lieutenant-Gouverneur est seul chargé de répartir les secours, 
indemnités, allocations, gratifications inscrites au budget de la 
colonie. Aucun avantage direct ou indirect, sous quelque forme 
que ce soit, ne peut être accordé par le Conseil colonial à un fonc­
tionnaire ou à une catégorie de fonctionnaires que sur la propo­
sition de l'administration. Tout vote du Conseil colonial émis 
contrairement à la disposition qui précède est nul et de nul effet. 

Ainsi qu'il a été fait remarquer pour la création des res­
sources du budget Sénégal, il a suffi d 'un changement d'adjec­
tif pour abroger, en ce qui concerne cette colonie, les dispo­
sitions de l'article 33 de la loi de finances de 1900 qui s'y appli­
quaient. 

Désormais, il appart iendra au pouvoir discrétionnaire du 
Gouverneur général de l'A. O. F . qu 'une dépense soit obliga­
toire ou non, pour le Sénégal ! 

L'initiative des propositions de dépenses, mêmes facultatives, 

appartient et est réservée au Lieutenant-Gouverneur seul. 

Le Lieutenant-Gouverneur a seul qualité pour proposer l'ins­

cription et fixer la prévision des recettes... 

Cela suffit. Tout le reste n'est que remplissage, t rompe-

l'œil. 

Pour qui ne se paie pas de mots, ne se contente pas de 
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formules, il n 'y a plus, en réalité, d'assemblées locales déli­
bérantes dans l ' Inde, la Nouvelle-Calédonie et au Sénégal ; il 
n 'y a plus que des organes vaguement consultatifs, servant de 
paravents à l 'absolutisme de fonctionnaires... provisoires et 
irresponsables. 





CHAPITRE X X I V 

L e C o n s e i l c o l o n i a l de l a C o c h i n c h i n e 

§ 1er 

F O R M A T I O N D U C O N S E I L C O L O N I A L 

456. Tandis que de la fin de 1878 à 1885, on créait des Con­
seils généraux dans un certain nombre de colonies, Guyane 
(1878), Inde et Sénégal (1879), Nouvelle-Calédonie (1885), la 
Cochinchine était dotée d 'un Conseil colonial. 

Le décret du 8 février 1 8 8 0 , inst i tuant cette assemblée, 
disposait par son article 1 e r : 

Il est institué, en Cochinchine, un Conseil colonial, siégeant à 
Saïgon. 

Il se compose : de six membres citoyens français ou natura­
lisés ; six membres asiatiques sujets français ; deux membres 
civils du conseil privé, qui seront nommés par décret ; deux mem­
bres délégués par la Chambre de commerce et élus dans son sein. 

Les uns et les autres sont nommés pour quatre ans ; tous les 
deux ans, ils sont renouvelés par moitié dans chaque catégorie 
et indéfiniment rééligibles. 

Par un décret du 2 avril 1910, le nombre de membres du 
Conseil colonial a été porté de 16 à 18, par l 'adjonction de 2 
délégués de la Chambre d'Agriculture de la Cochinchine, élus 
dans son sein. 

Ce même décret ajoute les paragraphes suivants à l 'article 
1 e r du décret du 8 février 1880 : 
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Deux membres non fonctionnaires du Conseil privé, désignés 
par décret avant le 1 e r janvier de chaque année, remplacent, à 
titre de suppléants, les deux conseillers privés nommés par décret, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ces derniers. 

Deux membres de la Chambre de commerce et deux membres 
de la Chambre d'agriculture, élus respectivement au sein de ces 
compagnies avant le premier janvier de chaque année, rempla­
cent, à titre de suppléants, les membres titulaires de ces compagnies, 
en cas d'absence ou d'empêchement de ces derniers. 

457. Les circonscriptions électorales pour le choix des 
conseillers, citoyens français ou indigènes, et la répartition 
entre elles du nombre de conseillers à élire, sont déterminées 
par arrêté du Gouverneur en conseil privé (art. 2). La liberté 
d 'action du Gouverneur dans l'exercice de cette prérogative 
est absolue. Ses décisions ne sont pas susceptibles de recours 
pour excès de pouvoir. 

458. Aucun fonctionnaire ou agent, recevant un trai te­
ment quelconque de la métropole ou de la colonie, ne peut 
faire partie du Conseil colonial (art. 3), ni aucun entrepreneur 
de services ou de t ravaux publics rétribués sur les fonds de la 
colonie (D. 6 octobre 1887). 

459. Les membres français du Conseil sont élus au scrutin 

secret, par le suffrage universel et direct. 

Les conditions de l 'électorat sont les mêmes que dans la 
métropole. 

L'article 5 du décret de 1880 exigeait, pour être inscrit sur 
une liste électorale, la justification d 'une année de domicile 
dans la colonie au jour de la convocation des électeurs. Mais 
le décret du 26 juin 1884 a rendu applicable à la Cochin-
chine l'article 14 de la loi du 5 avril 1884, qui ne requiert que 
six mois de résidence dans la commune où l 'on veut exercer 
ses droits civiques. 

Au surplus, la Cochinchine nomme un député à la Chambre 
française et, de ce fait, la loi du 30 novembre 1875, les décrets 
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d u 2 févr ier 1852 e t la loi d u 7 ju i l le t 1874 s ' y a p p l i q u e n t 

auss i . 

R a p p e l o n s , enfin, q u e le d é c r e t r é g l e m e n t a i r e d u 3 j a n ­

v ier 1914 sur l a l i be r t é e t la s incér i t é d u v o t e y t r o u v e auss i 

son a p p l i c a t i o n . 

460. S o n t éligibles a u Conseil colonial , t o u s les c i t oyens 

insc r i t s su r les l is tes é lec tora les ou j u s t i f i an t qu ' i l s d e v r a i e n t 

y ê t r e insc r i t s a v a n t le j o u r d e l ' é lec t ion , âgés d e 25 a n s accom­

plis e t domiciliés dans la colonie depuis deux ans au moins au 

jour de l'élection ( a r t . 5). 

N e p e u v e n t ê t r e é lus les c i t oyens p o u r v u s d ' u n conseil j ud i ­

c ia i re ( a r t . 6). 

461. Les collèges é l e c t o r a u x s o n t c o n v o q u é s , d a n s le dé la i 

m i n i m u m d e qu inza ine , p a r a r r ê t é d u G o u v e r n e u r en conseil 

p r i v é ( a r t . 9). 

Ils son t p rés idés p a r les ma i res , les a d j o i n t s e t les consei l lers 

m u n i c i p a u x , s u i v a n t l ' o r d r e d u t a b l e a u , les officiers d e l ' é t a t -

civil e t , à d é f a u t , p a r u n é lec teur d e la c i r consc r ip t ion dés igné 

p a r le G o u v e r n e u r ( a r t . 9). 

462. L e s é lec t ions p e u v e n t ê t r e a rguées d e nu l l i t é p a r t o u t 

é l ec t eu r d e la c i r consc r ip t ion . Les r é c l a m a t i o n s s o n t jugées 

p a r le Conseil d u c o n t e n t i e u x a d m i n i s t r a t i f d e la colonie, 

sauf r ecours a u Conseil d ' E t a t ( a r t . 13 e t 14). 

463. Les m e m b r e s ind igènes s o n t é lus d a n s c h a q u e c i rcons­

c r i p t i o n p a r u n collège c o m p o s é d ' u n dé légué d e c h a c u n e des 

m u n i c i p a l i t é s dés igné p a r le suffrage des n o t a b l e s ( a r t . 16). 

« A p a r t i r de 1886, d i sa i t l ' a r t i c l e 18 d u déc re t d u 8 févr ier 

1880, n u l ind igène n e p o u r r a ê t r e élu s ' i l n e sa i t p a r l e r le 

f rança is . J u s q u ' à c e t t e é p o q u e , les ind igènes p o u v a i e n t se 

faire r e p r é s e n t e r p a r des c i toyens f rançais r é u n i s s a n t les con­

d i t i o n s exigibles p o u r ê t r e m e m b r e d u Conseil colonial . » 

464. L e Conseil colonia l p e u t ê t r e s u s p e n d u , p r o r o g é ou 

d issous p a r a r r ê t é d u G o u v e r n e u r en consei l p r i v é . E n cas d e 
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dissolution, il doit être procédé à de nouvel les é lect ions dans 

le délai m a x i m u m de trois mois . 

* * * 

Fonctionnement du Conseil colonial 

465. L'article 22 d u décret d u 8 février 1880 prescrivait 

que le président du Conseil colonial sera i t n o m m é par le Gou­

verneur. Le 12 mars 1881, u n n o u v e a u décret a appelé ce t te 

assemblée à élire e l le -même son bureau. 

Le Conseil colonial n'a qu'une session ordinaire annuel le 

de v ingt jours ; durée qui peut être prorogée par arrêté du 

Gouverneur en conseil privé. 

C'est le Gouverneur qui convoque le Conseil en session ordi­

naire. I l peut aussi le réunir en session extraordinaire par 

arrêté, pris en conseil privé, qui fixe l 'objet et la durée de la 

session (art. 24). L a durée d'une session extraordinaire ne 

peut excéder dix jours (D. 6 octobre 1887). 

466. Les dél ibérat ions d u Conseil ont l ieu et sont rédigées 

en langue française (art. 28). L'assemblée ne peut correspon­

dre avec le Ministre des Colonies que par l ' intermédiaire 

du Gouverneur (art. 31). 

467. Toutes les autres disposit ions du t i tre I I d u décret d u 

8 février 1880 sur le fonct ionnement du Conseil colonial de la 

Cochinchine (publicité et. police des séances, publ icat ion des 

débats , interdict ion des réunions n o n régulièrement convo­

quées et hors du l ieu ordinaire où elles se t i ennent , etc . , e tc . ) 

sont semblables à celles édictées sur le m ê m e objet pour les 

autres assemblées coloniales. 

* 
* * 

Attributions du Conseil colonial 

468. L'article 32 du décret du 8 février 1880 appelai t le 

Conseil colonial à statuer, c'est-à-dire à décider définit ive-
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ment, sauf recours en annulation pour excès de pouvoirs ou 
violation de lois ou de règlements ayant force de loi, sur tous 
les objets dont nous avons trouvé l 'énumération dans les 
at tr ibutions de même nature du Conseil général de la Guyane, 
au tan t dire dans l 'article 1 e r du sénatus-consulte du 4 juillet 
1866. 

Cet article 32, ainsi que les articles 33, 34 et 38 du décret de 
1880, modifiés une première fois, dans un sens assez restrictif 
des prérogatives du Conseil colonial par un décret du 6 octo­
bre 1887, le furent à nouveau, et en sens opposé, par le décret 
du 28 septembre 1888, dont les dispositions sont toujours en 
vigueur, en tan t , du moins, qu'elles n 'ont pas été impression­
nées par les textes organiques du Gouvernement général de 
l 'Indochine. 

Les matières sur lesquelles le Conseil colonial est appelé à 
statuer ou à délibérer sont à peu près les mêmes que celles qui 
ont été indiquées pour la Guyane. 

469. Le budget. — Le budget, dit l 'article 39, est divisé en 

deux sections, comprenant : la première, les dépenses obliga­

toires ; la seconde, les dépenses facultatives. 

Sont obligatoires 

Les dépenses votées par le Conseil colonial, à la deuxième 
section du budget, ne peuvent être changées ou modifiées par 
le Gouverneur, sauf : 

1° Si une dépense obligatoire a été omise et à moins que les 
dépenses facultatives n'excèdent les ressources ordinaires de l'exer­
cice après prélèvement des dépenses obligatoires ; 

2° Lorsque les projets se rapportant à ces dépenses auront 
paru au Ministre exiger un complément d'étude ou une nouvelle 
délibération. 

Toutefois, toutes les dépenses ayant le caractère d'une dispo­
sition libérale, à titre gratuit, telles que subventions, bourses, 
augmentation de traitement, de soldes ou accessoires de soldes, 
secours, gratifications, remises de dettes ou d'impôts, ne seront 
exécutoires qu'après avoir reçu l'approbation du Ministre, sur 
la proposition du Gouverneur. 
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Ainsi a v a i t é t é modif ié , p a r le d é c r e t d u 6 o c t o b r e 1887, 

l ' a r t i c l e 40 d u d é c r e t d u 8 févr ier 1880. 

L e de rn i e r p a r a g r a p h e d e ce t a r t i c l e a é t é a b r o g é p a r le 

d é c r e t d u 28 s e p t e m b r e 1888 e t r e m p l a c é p a r la d i spos i t ion 

s u i v a n t e , d e v e n u e l ' a r t i c l e 34 d u d é c r e t o r g a n i q u e d u Conseil 

colonia l d e la Coch inch ine : 

Art . 34. — Aucun avantage direct ou indirect, sous quelque 
forme que ce soit, ne pourra être accordé par le Conseil colonial 
à u n fonctionnaire ou à une catégorie de fonctionnaires, autre­
m e n t que sur la proposition de l 'adminis t ra t ion. Tou t vote du 
Conseil colonial, émis contra i rement à la disposition qui précède, 
sera nul et de nul effet. (Cf. 51 du décret du 4 décembre 1920, pour 
le Conseil colonial du Sénégal e t l ' a r t . 127-B., 1. de finances 1911). 

470. L e Min is tè re des Colonies a déc idé q u e les d i spos i t ions 

d e l ' a r t i c l e 3 3 d e la loi de finances d u 13 avr i l 1900, r e l a t ives 

a u x p o u v o i r s financiers des Conseils g é n é r a u x des colonies 

d ' O c é a n i e e t des c o n t i n e n t s d 'As ie e t d 'Af r ique , ne s ' app l i ­

q u e n t p a s a u Conseil colonia l d e la Coch inch ine . 

L a r a i son ? 

C 'es t q u e la loi p a r l e d e Conseil général e t n o n d e Consei l 

colonial ! 

I l se ra i t superflu d ' i n s i s t e r su r la pué r i l i t é e t la f ragi l i té 

d ' u n pare i l a r g u m e n t . 

P o u r q u o i le l ég i s la teur d e 1900 au ra i t - i l é t é m o i n s souc i eux 

d e vo i r gérer c o n v e n a b l e m e n t les i n t é r ê t s d e la Coch inch ine 

q u e ceux de l ' I n d e e t d e la Nouve l l e -Ca lédon ie ? 

Les a t t r i b u t i o n s d u Conseil colonia l n ' é t a i en t - e l l e s pas , en 

1900, les m ê m e s q u e celles des Conseils g é n é r a u x des colonies 

sus-visées ? 

R i e n n e p e u t jus t i f ier l ' e x c e p t i o n fa i te p a r le Min i s t è re d e s 

Colonies. L e sub t i l distinguo qu ' i l a i m a g i n é d e v a i t lu i pe r ­

m e t t r e d e réal iser , à l ' e n c o n t r e d u Sénégal , l ' a c t e d ' i l l éga l i t é 

q u e n o u s a v o n s dénoncé , en c o n v e r t i s s a n t le Conseil généra l 

d e c e t t e colonie en Conseil colonia l . 

E n fa i t , les a t t r i b u t i o n s d u Conseil colonia l d e la Coch in ­

ch ine s o n t res tées , en p r inc ipe , ce q u ' é t a i e n t celles d e t o u t e s 

les colonies a v a n t le v o t e de l a loi d e finances. 
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E t , sous ce rapport, la s i tuat ion de cet te assemblée est , 

théor iquement d u moins, plus avantageuse que celle des 

colonies du 1 e r groupe. 

* * 

Commission permanente 

471. A la demande du Conseil colonial de la Cochinchine, 

une commission permanente de cette assemblée a été instituée, 

à l ' instar des commiss ions coloniales des autres colonies, par 

u n décret du 3 novembre 1910. 

La Commission permanente se compose de trois à c inq 

membres, dont u n membre indigène. Le député de la Cochin-

chine, ni le maire de Saigon, ne peuvent en faire partie. El le 

est élue chaque année à la fin de la session ordinaire du Con­

seil. El le est présidée par le plus âgé de ses membres et élit son 

secrétaire. El le se réunit sur la convocat ion du Gouverneur 

qui exerce auprès d'elle les attr ibutions dont il est invest i à 

l 'égard du Conseil colonial. 

Les attr ibutions de la Commission consistent essentielle­

ment à régler, dans la l imite de la délégat ion qui lui est faite, 

les affaires qui lui sont renvoyées, et à donner des avis sur les 

quest ions que l 'Administrat ion lui soumet ou sur lesquelles il 

croit devoir appeler l 'at tent ion de celle-ci. 





C H A P I T R E X X V 

R é g i m e fo res t i e r des A n t i l l e s et de l a R é u n i o n 

Afin d'enrayer des déboisements excessifs, dont les consé­
quences dangereuses n 'avaient pas tardé à se manifester : 
diminution de la fertilité du sol, perturbation climatérique, 
etc. etc., une loi du 14 février 1872 a délégué au Conseil général 
de la Réunion le pouvoir de faire, en matière forestière, un 
règlement sanctionné par les pénalités prévues par le Code 
forestier métropolitain. 

« Le règlement délibéré par le Conseil général, dit l 'article 
2 de la loi, pourra être rendu provisoirement exécutoire par 
arrêté du Gouverneur pris en conseil privé. 

« Il deviendra de plein droit exécutoire si, dans un délai de 
six mois, à dater du vote, un décret pris en Conseil des Minis­
tres n'en a pas suspendu ou prohibé l 'exécution. 

« Il aura force de loi si, dans le délai de trois ans, il n 'a pas 
été modifié ou annulé par une loi. » 

Le règlement délibéré par le Conseil général de la Réunion 
entra en application le 25 octobre 1874, et comme il n 'a été ni 
modifié, ni annulé, il a acquis force de loi depuis 1877. En telle 
sorte qu 'une loi, seule, à moins d 'une nouvelle délégation du 
Parlement à l'assemblée locale, peut aujourd'hui le modifier. 
C'est ce qui advint en 1894, lorsqu'il a fallu y apporter la 
légère modification que réalisa la loi du 26 juillet 1894. 

La loi de 1872 n 'avai t édicté que pour la Réunion. 
La situation à laquelle elle avait entrepris de porter remède 

27 
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se révé la , q u e l q u e s a n n é e s ap rè s , auss i g r a v e , s inon p l u s g r a v e 

à la M a r t i n i q u e . Les a u t o r i t é s d e c e t t e colonie fu ren t a m e n é e s 

à s ' é m o u v o i r des d a n g e r s d u d é p e u p l e m e n t d e ses forê ts . P o u r 

y p a r e r , différents p r o j e t s fu ren t p réconisés . E n 1901, u n 

I n s p e c t e u r des e a u x e t forê ts fut , à la d e m a n d e d u Conseil 

généra l , e n v o y é à la M a r t i n i q u e p o u r é t u d i e r le p r o b l è m e su r 

p lace . U n e commiss ion spéciale fut n o m m é e ; des r a p p o r t s 

fu ren t é tab l i s . Pu i s . . . l ' on a t t e n d i t . 

D i x a n n é e s ap rès , en n o v e m b r e 1911, l ' A d m i n i s t r a t i o n sais i t 

le Conseil géné ra l d ' u n p r o j e t d e r è g l e m e n t fores t ier qu i s ' ins­

p i r a i t l a r g e m e n t d e celui d e l a R é u n i o n . U n e nouve l l e c o m m i s ­

sion fut n o m m é e , qu i a m e n d a su r c e r t a i n s p o i n t s le t e x t e q u i 

lui fut soumis . Son t r a v a i l fut e n v o y é a u Min i s t è re des Colo­

nies, sous l a d a t e d u 17 octobre 1912. L e p ro j e t d o r m i t p e n ­

d a n t t r o i s a n s d a n s les c a r t o n s d e ce Min i s t è re e t d a n s c e u x d u 

Min is tè re d e l 'Agr i cu l tu r e , a u q u e l il a v a i t é t é c o m m u n i q u é 

p o u r av is . I l fut r e t o u r n é à la M a r t i n i q u e , en août 1915, a v e c 

m e n t i o n des o b s e r v a t i o n s e t co r rec t ions d u Min i s t è re d e 

l 'Ag r i cu l t u r e . U n e nouve l l e commiss ion fut i n s t i t uée , q u i 

modi f ia et. c o m p l é t a encore le t r a v a i l q u i a v a i t dé jà é t é si 

l o n g u e m e n t p r é p a r é e t con t rô l é . N o u v e a u r e t o u r a u Min i s t è re 

des Colonies ; nouve l l e c o m m u n i c a t i o n a u Min i s t è re d e l 'Agr i ­

c u l t u r e . I l n ' y a v a i t v r a i m e n t a u c u n e r a i son p o u r q u e ce 

p e t i t j eu n e d u r â t i ndé f in imen t . 

E t , p e n d a n t ce t e m p s , les d a n g e r s d u d é b o i s e m e n t d a n s la 

colonie p r e n a i e n t l ' a s p e c t d ' u n v é r i t a b l e fléau. L e G o u v e r n e u r 

e u t a lors l ' h e u r e u s e idée d e d e m a n d e r q u e l ' on a d o p t â t p o u r 

la M a r t i n i q u e la p r o c é d u r e é t ab l i e p o u r la R é u n i o n p a r la loi 

d u 14 févr ier 1872. L e G o u v e r n e m e n t déféra à ce dés i r e t 

sais i t le P a r l e m e n t , le 14 mai 1918, d ' u n p ro j e t t e n d a n t à 

a p p l i q u e r à la M a r t i n i q u e la loi p réc i t ée . 

Ce p ro j e t d e loi n ' i n t é r e s s a i t q u e la M a r t i n i q u e . N o u s c rû ­

m e s d e v o i r i n t e r v e n i r , p a r voie d ' a m e n d e m e n t , p o u r r é c l a m e r 

q u e le bénéf ice en fût é t e n d u à la G u a d e l o u p e . L e G o u v e r ­

n e m e n t y c o n s e n t i t . 
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L e p r o j e t d e loi, a ins i a m e n d é , fut l ' o b j e t d ' u n r a p p o r t 

f avo rab l e d e M. le d é p u t é B o u s s e n o t ; m a i s la l ég i s l a tu re 

a y a n t p r i s fin a v a n t q u e la C h a m b r e n e s t a t u â t , ce p r o j e t 

d e v i n t c a d u c . T o u t é t a i t à r e c o m m e n c e r ! 

D é p o s é à n o u v e a u su r le b u r e a u d e la C h a m b r e , le 16 m a r s 

1920, v o t é p a r c e t t e Assemblée le 19 n o v e m b r e 1920, su r 

r a p p o r t d u d é p u t é Gaspa r in , e t p r é s e n t é a u S é n a t le 10 d é c e m ­

b r e s u i v a n t , le p r o j e t de loi fut a d o p t é p a r la h a u t e Assemblée , 

avec modification, le 11 novembre 1921. 

L e t e x t e a d m i s p a r le S é n a t s u p p r i m e le de rn i e r a l inéa q u e 

n o u s av ions fait a j o u t e r à l ' a r t i c l e 2 e t qu i é t a i t a ins i l ibellé : 

Les modifications dont il (le règlement) pour ra être l 'objet 
seront délibérées par le Conseil général et soumises aux mêmes 
délais et conditions d ' approba t ion et d 'applicat ion. 

C ' é t a i t , en s o m m e , u n e dé léga t ion p e r m a n e n t e d e p o u v o i r 

législat if q u e n o u s d e m a n d i o n s p o u r les Conseils g é n é r a u x 

des Ant i l les , en m a t i è r e forest ière . 

L e S é n a t n ' y a p a s consen t i ; e t le r a p p o r t e u r d e la com­

miss ion n ' a p a s p r i s la pe ine d ' e x p l i q u e r son refus. D e t e l l e 

so r t e q u e les r è g l e m e n t s g é n é r a u x qu i s e r o n t dé l ibérés p a r 

des Conseils g é n é r a u x d e la M a r t i n i q u e e t d e la G u a d e l o u p e , 

u n e fois d e v e n u s définit ifs , l ' on n e p o u r r a y c h a n g e r u n e v i r ­

gule , a p p o r t e r la p lus p e t i t e modi f i ca t ion d o n t l ' expé r i ence 

a u r a révé lé la nécess i té , sans r ecour i r à u n e loi !... L ' o n a u r a 

le t e m p s d ' a t t e n d r e ! 

L e p r o j e t r e t o u r n é d u S é n a t , la Commiss ion des Colonies 

n o u s c h a r g e a d e le r a p p o r t e r en son n o m , ap rè s avo i r déc idé 

d e l ' a c c e p t e r p o u r e n finir, t e l q u ' i l a v a i t é t é a d o p t é p a r la 

h a u t e Assemblée . I l fu t enfin dé f i n i t i vemen t v o t é le 2 m a r s 

1922 e t d e v i n t l a loi d u 16 d u m ê m e mois . 

(Voir le texte à la partie annexes.) 
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A N N E X E S 

O r g a n e s de l ' A d m i n i s t r a t i o n des C o l o n i e s 

I 

Sénatus-consulte du 3 mai 1854 

sur la Constitution de la Guadeloupe, de la Martinique 

et de la Réunion 

A R T . 9 

Le commandement général et la haute administration dans les 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion sont 
confiés, dans chaque colonie, à un Gouverneur, sous l'autorité 
directe du Ministre de la Marine et des Colonies. 

Le Gouverneur représente l'Empereur (le Président de la Répu­
blique) ; il est dépositaire de son autorité. Il rend des arrêtés et des 
décisions pour régler les matières d'administration et de police, et 
pour l'exécution des lois, règlements et décrets promulgués dans 
la colonie. Un conseil privé consultatif est placé près du Gouver­
neur. Sa composition est réglée par décret. 

Le Conseil privé est actuellement composé ainsi qu'il suit : 
Le Gouverneur, président ; 
Le Secrétaire général ; 
Le Procureur général ; 
Deux notables (conseillers privés) ; 
Un Secrétaire-Archiviste. 
Deux notables, conseillers privés suppléants, remplacent les 



4 2 4 MANUEL DU CONSEILLER GÉNÉRAL DES COLONIES 

titulaires en cas d'empêchement. Titulaires et suppléants sont 
nommés par décret pour une période de deux années. 

A R T . 1 0 

Le Conseil privé, avec l'adjonction de deux magistrats désignés 
par le Gouverneur, connaît du contentieux administratif, dans 
les formes et sauf les recours établis par les lois et règlements. 

A R T . 1 1 

Le territoire des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Réunion est divisé en communes. 

Il y a dans chaque commune une administration composée du 
maire, des adjoints et du Conseil municipal. 

* 
* * 

Décret du 21 mai 1898 

sur les Secrétariats généraux 

A R T . 1 E R 

Les fonctions de directeur de l'Intérieur et de secrétaire général 
des directions de l'Intérieur sont supprimées dans les colonies. 

A R T . 2 

Le Gouverneur exerce à l'avenir, à titre d'attributions propres, 
outre celles qui lui sont conférées par les textes en vigueur, celles 
qui sont actuellement confiées au directeur de l'Intérieur. 

A R T . 3 

Le Gouverneur est assisté d'un secrétaire général. Le secrétaire 
général est membre du conseil privé et du conseil du contentieux ; 
il les préside à défaut du Gouverneur. Il représente le Gouverneur 
au sein du Conseil général et de la commission coloniale. Il occupe 
le premier rang après le Gouverneur ; il le remplace de plein droit, 
en cas de mort, d'absence ou d'empêchement, à moins d'une dési­
gnation spéciale faite par le Ministre. 
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Décret du 5 août 1881 

sur les conseils du contentieux administratif dans les colonies 
à sénatus-consulte 

ART. 1 e r 

Le Conseil du contentieux administratif reste composé des mem­
bres du Conseil privé, auxquels sont adjoints deux magistrats, 
nommés au commencement de chaque année et pour sa durée, par 
un arrêté du Gouverneur. Le même arrêté désigne deux autres 
magistrats pour remplacer au besoin les premiers. Le Gouverneur 
est président du Conseil du contentieux. Il y a voix prépondérante 
en cas de partage. En son absence, la présidence est exercée par le 
fonctionnaire qui vient immédiatement après lui dans l'ordre 
hiérarchique. Ce fonctionnaire peut, en outre, être investi, chaque 
année, par arrêté du Gouverneur, des différentes attributions 
réservées par le présent décret au président du Conseil du conten­
tieux. Le Conseil ne peut délibérer qu'autant que tous ses membres, 
à l'exception du Gouverneur, sont présents ou régulièrement 
placés. Les membres du Conseil ne peuvent se faire remplacer 
qu'en cas d'empêchement absolu et motivé. Les fonctions du 
ministère public, près du Conseil, sont remplies par l'inspecteur 
des services administratifs et financiers de la Marine et des Colo­
nies (1). 

Ce fonctionnaire prend le nom de Commissaire du Gouvernement. 
Le secrétaire-archiviste du Conseil privé remplit l'office de greffier. 

E x t r a i t s 

DES SÉNATUS-CONSULTES, LOIS ET DÉCRETS RÉGLEMENTAIRES 
RÉGISSANT LES CONSEILS GÉNÉRAUX DE LA GUADELOUPE, DE 
LA MARTINIQUE ET DE LA RÉUNION. 

II 

CRÉATION DES CONSEILS GÉNÉRAUX 

Sénatus-consulte du 3 mai 1 8 5 4 

ART. 12 

Un Conseil général... est formé dans chacune des trois colonies 
(Guadeloupe, Martinique et Réunion),... le nombre de membres de 

(1) Emploi supprimé. 
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Décret du 2 6 juillet 1 8 5 4 

Portant règlement d'administration publique sur l'organisation des 

Conseils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 

Réunion. 

ART. 5 

Les membres des Conseils généraux sont nommés pour six ans ; 
ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans et sont indéfini­
ment rééligibles. A la première session qui suit l'élection, le Conseil 
général se partage en deux séries... Un tirage au sort, fait par le 
Gouverneur en conseil privé, détermine la première série à renou­
veler. 

ART. 1 5 

Le Conseil général peut-être dissous ou prorogé par un arrêté 
du Gouverneur rendu en conseil privé. En cas de dissolution, il est 
procédé, dans le délai de trois mois, à une nouvelle élection. 

ART. 1 6 

En cas de vacances par option, par décès, démission ou autre­
ment, il y sera pourvu... dans le délai de trois mois (complété par 
le décret du 21 août 1889, ainsi qu'il suit). 

Toutefois, si le renouvellement de la série légale à laquelle appar­
tient le siège vacant doit avoir lieu avant la prochaine session du 
Conseil général, l'élection partielle se fera à la même époque (loi du 
10 août 1871, art. 22, § 2). 

ART. 1 7 

Est considéré comme démissionnaire tout membre du Conseil 
général qui a manqué à une session ordinaire sans excuse légitime 
ou empêchement admis par le Conseil. 

chaque Conseil général est déterminé par décret, rendu dans la 
forme d'un règlement d'administration publique. 
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Décret-loi du 3 décembre 1 8 7 0 

sur les Conseils généraux de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion 

A R T . 2 

Sont rendues applicables aux colonies, indiquées en l'article 
précédent (Guadeloupe, Martinique et Réunion), les dispositions 
législatives qui régissent en France l'élection des Conseils généraux. 
Les Gouverneurs feront, à cet effet, toutes promulgations néces­
saires et fixeront le jour de la convocation des électeurs. 

A R T . 3 

L'élection des Conseils généraux a lieu par canton. Le nombre 
des conseillers généraux reste fixé à vingt-quatre (1). 

Provisoirement, le nombre des conseillers généraux à élire est 
réparti entre les cantons par arrêté du Gouverneur en conseil 
privé, proportionnellement au chiffre de la population. 

Dans les cantons appelés à nommer deux ou plusieurs conseil­
lers généraux, les élections auront lieu au scrutin de liste. 

Décret réglementaire du 7 novembre 1 8 7 9 

fixant le nombre des membres des Conseils généraux de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion 

A R T . 1 e r 

Le nombre des conseillers généraux de la Martinique, de la Gua­
deloupe et de la Réunion est fixé à trente-six. 

A R T . 2 

Un arrêté du Gouverneur de chacune des colonies, rendu en 
conseil privé, déterminera, d'après le chiffre de la population, les 
circonscriptions électorales et prescrira les mesures à prendre pour 
l'accomplissement régulier des opérations. 

(1) Trente-s ix ( D . 7 n o v . 1879) . 
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§ 6. Le recensement des votes pour l'élection des membres des 
Conseils généraux sera fait au chef-lieu du canton. 

АRT. 4 

Nul n'est élu membre des dits Conseils au premier tour de scru­
tin, s'il n'a réuni : 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 
2° Un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs 

inscrits. 
Au second tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, 

quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtien-

Loi du 10 août 1871 

(art. 1 2 ) 

rendue applicable à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion, 
par le décret réglementaire du 15 février 1882 

A R T . 1 2 

Les collèges électoraux sont convoqués par le pouvoir exécutif. 
Il doit y avoir un intervalle de quinze jours francs, au moins, 

entre la date du décret de convocation et le jour de l'élection, qui 
sera toujours un dimanche. 

Le scrutin est ouvert à sept heures du matin et clos le même 
jour à six heures. 

Le dépouillement a lieu immédiatement. 
Lorsqu'un second tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé 

le dimanche suivant. 

Loi du 7 juillet 1852 

sur le renouvellement des Conseils généraux 

A R T . 3 

L'élection des membres des Conseils généraux aura lieu par 
commune sur les listes dressées pour l'élection des députés au Corps 
législatif, conformément aux dispositions des décrets du 2 février 
1 8 5 2 . 

Le Préfet (le Gouverneur) pourra, par un arrêté, diviser en sec­
tions électorales toutes les communes, quelle que soit leur popu­
lation. 
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Décret-loi du 3 juil let 1 8 4 8 

sur le renouvellement des Conseils généraux 

ART. 1 4 

Sont éligibles aux Conseils généraux, les électeurs âgés de vingt-
cinq ans au moins, domiciliés dans le département (la colonie) et 
les citoyens ayant atteint le même âge, qui, sans y être domici­
liés, y payent une contribution directe. 

Néanmoins, le nombre de ces derniers ne pourra dépasser le 
quart des dits Conseils. 

Loi du 2 2 juin 1 8 3 3 

sur les Conseils généraux 

FORMATION DES CONSEILS GÉNÉRAUX 

ART. 6 

Nul ne peut être membre de plusieurs Conseils généraux. 

ART. 1 0 , § 1 E R 

Le conseiller de département élu dans plusieurs cantons, ou cir­
conscriptions électorales, sera tenu de déclarer son option au préfet, 
dans le mois qui suivra les élections entre lesquelles il doit opter. A 
défaut d'option dans ce délai, le préfet, en Conseil de préfecture 
et en séance publique, décidera, par la voie du sort, à quel canton 
ou circonscription électorale le conseiller appartiendra. 

* * 

nent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus 
âgé. 
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ART. 48 

Le bureau statue provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent 
au sujet des opérations de l'assemblée. 

ART. 5 0 

Les procès-verbaux des assemblées, réunis par les présidents, 
sont transmis au Préfet (Gouverneur), qui, s'il croit que les condi­
tions et les formalités légalement prescrites n'ont pas été observées, 
doit, dans le délai de quinze jours à dater de la réception du procès-
verbal, déférer le jugement de la nullité au Conseil de préfecture, 
lequel prononcera dans le mois. 

ART. 5 1 

Tout membre de l'assemblée électorale a le droit d'arguer les 
opérations de nullité. Si la réclamation n'a pas été consignée au 
procès-verbal, elle est déposée, dans le délai de cinq jours, à partir 
du jour de l'élection, au secrétariat de la Sous-Préfecture (du Gou­
vernement) et jugée, sauf recours, par le Conseil de préfecture (du 
contentieux), dans le délai d'un mois à compter de sa réception à 
la Préfecture (Gouvernement). 

ART. 52 

Si la réclamation est fondée sur l'incapacité légale d'un ou plu­
sieurs membres élus, la question est portée devant le tribunal 
d'arrondissement, qui statue, sauf appel. 

L'acte d'appel devra, sous peine de nullité, être notifié dans les 
dix jours à la partie, quelle que soit la distance des lieux. 

La cause sera jugée sommairement et conformément au para­
graphe 4 de l'article 33 de la loi du 19 avril 1831. 

ART. 5 3 

Le recours au Conseil d 'État sera exercé par la voie conten-
tieuse, jugé publiquement et sans frais. 

ART. 54 

Le recours devant le Conseil d'État sera suspensif lorsqu'il sera 
exercé par le conseiller élu. 

TITRE VI 

DE LA TENUE DES ASSEMBLÉES ÉLECTORALES 
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L'appel des jugements des tribunaux ne sera pas suspensif lors­
qu'il sera interjeté par le Préfet (Gouverneur). 

Décret réglementaire du 2 0 août 1886 

déterminant les conditions d'inélégibilité et d'incompatibilité pour 
les Conseils généraux de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion. 

ART. 1 e r 

Ne peuvent être élus membres du Conseil général de la Guade­
loupe, de la Martinique et de la Réunion : 

1o Les Gouverneurs, directeurs de l'intérieur, secrétaires géné­
raux des directions de l'intérieur, et conseillers privés, titulaires ou 
suppléants, dans les colonies où ils exercent leurs fonctions ; 

2° Les procureurs généraux et substituts du procureur général 
près les Cours d'appel, dans l'étendue du ressort de la Cour ; 

3° Les présidents, juges titilaires, juges d'instruction et mem­
bres du Parquet des tribunaux de première instance, dans l'arron­
dissement du tribunal ; 

4° Les Juges de paix dans leurs cantons ; 
5° Les officiers commandant une circonscription territoriale, 

dans l'étendue de leur commandement ; 
6° Les officiers du commissariat, chargés de l'inscription mari­

time, dans la colonie où ils résident ; 
7° Les commissaires et agents de police, dans les cantons de leur 

ressort ; 
8° Les chefs du service des travaux publics et les ingénieurs de 

ce service, dans la colonie où ils exercent leurs fonctions ; 
9° Les vice-recteurs d'Académie, dans le ressort de l'Académie ; 
10° Les inspecteurs d'Académie et les inspecteurs des écoles 

primaires, dans la colonie où ils exercent leurs fonctions ; 
11° Les Ministres des différents cultes, dans les cantons de leur 

ressort ; 
12° Les agents et comptables de tout ordre employés à l'as­

siette, à la perception et au recouvrement des contributions direc­
tes et indirectes, et au payement des dépenses publiques de toute 
nature, dans la colonie où ils exercent leurs fonctions ; 

13° Les chefs de service des postes et télégraphes dans la colo­
nie où ils exercent leurs fonctions ; 

14° Les chefs de service et autres agents des eaux et forêts, dans 
les cantons de leur ressort ; 

15° Les vérificateurs des poids et mesures dans les cantons de 
leur ressort. 
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La durée de la session d'août ne pourra excéder un mois ; celle 
de l'autre session ordinaire ne pourra excéder quinze jours. 

ART. 2 4 

Les Conseils généraux peuvent être réunis extraordinairement : 
1° Par décret du chef du pouvoir exécutif (par arrêté du Gou­

verneur) ; 

(1) Modifie loi d u 9 juil let 1907. 

ART. 2 

Le mandat de conseiller général est incompatible avec les fonc­
tions énumérées aux numéros 1 et 7 de l'article 1E R, quelle que soit 
la colonie dans laquelle elles sont exercées et les fonctions énumé-
rées à l'article 8, numéros 1 et 7 de la loi du 10 août 1871. 

ART. 3 

Le mandat de conseiller général est incompatible dans chaque 
colonie avec les fonctions rétribuées ou subventionnées sur les 
fonds de la colonie. La même incompatibilité existe à l'égard des 
entrepreneurs de services ou de travaux rétribués sur le budget de 
la colonie. 

ART. 4 

Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à 
celles du présent décret. 

I I I 

DES SESSIONS DES CONSEILS GÉNÉRAUX 

(Art. 2 3 et 2 4 ) 

de la 

Loi du 10 août 1871 

rendus applicables aux colonies à sénatus-consulte 
par la loi du 28 novembre 1916 

ART. 2 3 

Les Conseils généraux ont, chaque année, deux sessions ordi-
naires. 

La session, dans laquelle sont délibérés le budget et les comptes, 
commence de plein droit le lundi qui suit le 15 août et ne pourra 
être retardée que par une loi (1). 
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2° Si les deux tiers des membres en adressent la demande écrite 
au président. 

Dans ce cas, le président est tenu d'en donner immédiatement 
avis au Préfet, qui devra convoquer d'urgence. 

La durée des sessions extraordinaires ne pourra excéder huit 
jours. 

* * * 

Loi du 9 juillet 1907 

modifiant divers articles de la loi du 10 août 1871 
sur les Conseils généraux 

ART. 1 E R 

Dans leur première session annuelle, les Conseils généraux pour­
ront fixer l'ouverture de la deuxième session à une date posté­
rieure à celle prévue par l'article 23 de la loi du 10 août 1871, sans 
dépasser cependant le 1 e r octobre. — La session ajournée pourra 
avoir la durée fixée par la loi du 10 août 1871 pour la session d'août. 
Elle devra toutefois être terminée le 8 octobre au plus tard. 

ART. 2 

Dans le cas où le Conseil général aura usé de la faculté qui lui 
est accordée par le premier paragraphe de l'article précédent, 
l'élection du bureau et celle de la Commission départementale 
auront lieu respectivement à l'ouverture et à la fin de la deuxième 
session ordinaire, comme il est prescrit par la loi du 10 août 1871 
pour la session d'août. Les fonctions des membres du bureau et de 
la Commission départementale, qu'ils aient été élus à la session 
d'août ou à une date postérieure, dureront jusqu'à la deuxième 
session ordinaire de l'année suivante, qu'elle soit tenue au mois 
d'août ou ultérieurement. — D'une manière générale, toutes les 
obligations que le Conseil général, la Commission départementale 
et le Préfet ont à remplir avant ou pendant la session d'août aux 
termes de la loi du 10 août 1871, seront, dans le cas prévu au pre­
mier paragraphe de l'article 1 e r de la présente loi, remplies avant 
ou pendant la deuxième session ordinaire, quelle que soit sa date. 

ART. 3 

Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions de loi ou de 
règlements contraires à la présente loi. 

28 
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Loi du 2 8 novembre 1916 

ART. 2 

Les décrets prévus aux articles 24 . . . , etc., de la loi du 10 août 
1871 sont remplacés par des arrêtés des Gouverneurs en conseil 
privé. 

Par dérogation aux dispositions du deuxième paragraphe de 
l'article 23 de la loi du 10 août 1871 et à la disposition de l'article 
1 e r de la loi du 9 juillet 1907, la date de la première session annuelle 
du Conseil général est fixée à la Guadeloupe, à la Martinique et à 
la Réunion, par arrêté de convocation du Gouverneur, sans que 
cette date puisse être reportée au delà du 1 e r mai (1). 

La deuxième session annuelle pourra durer jusqu'au 30 novem­
bre. 

* * * 

Décret-loi du 3 décembre 1 8 7 0 
(Art. 4) 

A l'ouverture de la session d'août (2), le Conseil général, réuni 
sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant 
fonctions de secrétaire, nomme au scrutin secret et à la majorité 
absolue son président, un ou plusieurs vice-présidents et ses secré­
taires. Leurs fonctions durent jusqu'à la session d'août de l'année 
suivante (ainsi modifié par les décrets des 30 avril 1892, 28 avril 
1902 et 13 août 1902, qui ont rendu applicable à la Réunion, à la 
Martinique et à la Guadeloupe, l'article 25 de la loi du 10 août 1871). 

Si les deux premiers tours de scrutin n'ont pas donné de résultat, 
il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux candidats 
qui ont obtenu le plus de voix. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 

(1) A u delà du 1er juin, loi de finances d u 31 juil let 1920, art . 115. 

(2) Modifié par la loi d u 9 juil let 1907, celle-ci rendue appl icable a u x 
Anti l les et à la Réun ion par la loi d u 28 novembre 1916. 



ANNEXE 4 3 5 

A R T . 3 2 

Les procès-verbaux des séances, rédigés par un des secrétaires, 
sont arrêtés au commencement de chaque séance et signés par le 
président et le secrétaire. 

Ils contiennent les rapports, les noms des membres qui ont pris 
part à la discussion et l'analyse de leurs opinions. 

Tout électeur ou contribuable du département a le droit de 
demander la communication sans déplacement et de prendre 

Décret réglementaire du 15 février 1 8 7 7 

A R T . 1 E R 

Sont rendues applicables à la Martinique, à la Guadeloupe et à 
la Réunion les dispositions contenues dans les articles 28, 29 et 
32 de la loi du 10 août 1871. 

Les attributions réservées aux Préfets dans l'article 28 de la loi 
du 10 août 1871 appartiendront aux Directeurs de l'intérieur dans 
les colonies (aux Gouverneurs). 

A R T . 2 

Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent 
décret. 

Loi du 10 août 1871 

(Art. 2 8 , 2 9 , 3 2 ) 

A R T . 2 8 

Les séances des Conseils généraux sont publiques. 
Néanmoins, sur la demande de cinq membres, du président ou 

du Préfet, le Conseil général, par assis et levé, sans débats, décide 
s'il se formera en comité secret. 

A R T . 2 9 

Le président a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui 

trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le 

Procureur de la République en est immédiatement saisi. 
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copie de toutes les délibérations du Conseil général, ainsi que des 
procès-verbaux des séances publiques, et de les reproduire par la 
voie de la presse. 

* * 

Décret réglementaire du 2 6 juil let 1 8 5 4 

sur la formation et le fonctionnement des Conseils généraux 

ART. 9 

L'ouverture de chaque session du Conseil général est faite par 
le Gouverneur. 

ART. 10 

Le directeur de l'intérieur a entrée au Conseil général et assiste 
aux délibérations ; il est entendu quand il le demande. 

Les autres chefs d'administration et de service peuvent être 
autorisés par le Gouverneur à entrer au Conseil, pour y être enten­
dus sur les matières qui rentrent, dans leurs attributions respec­
tives. 

ART. 11 

Les délibérations des Conseils généraux ne sont valables qu'au­
tant que la moitié plus un de leurs membres y a concouru. 

(Les trois alinéas suivants ont été ajoutés par le décret du 1 e r août 
1886) . 

Toutefois, si le Conseil général ne se réunit pas au jour fixé par 
l'arrêté de convocation, en nombre suffisant pour délibérer, la 
session sera renvoyée de plein droit au lundi suivant ; une convo­
cation spéciale sera faite d'urgence par le Directeur de l'intérieur. 
Les délibérations alors seront valables, quel que soit le nombre 
des membres présents. La durée légale de la session courra à partir 
du jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne formeront 
pas la majorité du Conseil, les délibérations seront renvoyées au 
surlendemain, et alors elles seront valables quel que soit le nombre 
des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents seront inscrits au procès-
verbal. 

En cas de partage des votes, la voix du président est prépon­
dérante. 
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Les votes sont recueillis au scrutin secret, toutes les fois que 
quatre des membres présents le réclament. 

ART. 12 

Le Conseil général peut exprimer, dans un mémoire au Gouver­
neur, ses vœux sur les objets intéressant la colonie. 

Il ne peut faire publier aucune proclamation ou adresse. 

ART. 13 

Est nulle toute délibération prise par le Conseil général hors du 
temps de sa session, hors du lieu de ses séances, ou en dehors de 
ses attributions légales. 

L'annulation est prononcée par le Gouverneur, en conseil privé. 

IV 

ATTRIBUTIONS DES CONSEILS GÉNÉRAUX 

Sénatus-consulte du 4 juillet 1866 

portant modification de celui du 3 mai 1854, qui règle la constitution 
des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion 

ART. 1 e r 

Le Conseil général statue : 
1° Sur les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés 

mobilières et immobilières de la colonie, quand ces propriétés ne 
sont pas affectées à un service public ; 

2° Sur le changement de destination ou d'affectation des pro­
priétés de la colonie, lorsque ces propriétés ne sont pas affectées 
à un service public ; 

3° Sur le mode de gestion des propriétés de la colonie ; 
4° Sur les baux de biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, 

quelle qu'en soit la durée ; 
5° Sur les actions à intenter ou à soutenir au nom de la colo­

nie, sauf dans le cas d'urgence, où le Gouverneur peut intenter 
toute action ou y défendre, sans délibération préalable du Conseil 
général, et faire tous actes conservatoires ; 

6° Sur les transactions qui concernent les droits de la colonie ; 
7° Sur l'acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colo­

nie sans charges ni affectation immobilière, quand ces dons et 
legs ne donnent pas lieu à réclamation ; 

8° Sur le classement, la direction et le déclassement des routes ; 
9° Sur le classement, la direction et le déclassement des che-
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mins d'intérêt collectif, la désignation des communes qui doivent 
concourir à l'entretien de ces chemins et les subventions qu'il 
peuvent recevoir sur les fonds coloniaux, le tout sur l'avis des 
Conseils municipaux ; 

10° Sur les offres faites par les communes, par des associations 
ou des particuliers, pour concourir à la dépense des routes, des 
chemins ou d'autres travaux à la charge de la colonie ; 

11° Sur des concessions à des associations, à des compagnies ou 
à des particuliers, de travaux d'intérêt colonial ; 

12° Sur la part contributive de la colonie dans la dépense des 
travaux à exécuter par l 'Etat et qui intéressent la colonie ; 

13° Sur les projets, plans et devis des travaux exécutés sur les 
fonds de la colonie ; 

14° Sur les assurances des propriétés mobilières et immobilières 
de la colonie ; 

15° Sur l'établissement et l'organisation des caisses de retraite 
ou autre mode de rémunération, en faveur de personnel autre que 
le personne] emprunté aux services métropolitains. 

Les délibérations prises sur ces diverses matières sont défini­
tives et deviennent exécutoires si, dans le délai d'un mois à partir 
de la clôture de la session, le Gouverneur n'en a pas demandé l'an­
nulation pour excès de pouvoir, pour violation d'un sénatus-con-
sulte, d'une loi ou d'un règlement d'administration publique. 

Cette annulation est prononcée sur le rapport du Ministre de la 
Marine et des Colonies, par décret de l'Empereur rendu dans la 
forme de règlement d'administration publique. 

A R T . 3 

Le Conseil général délibère : 
1° Sur les emprunts à contracter et les garanties pécuniaires 

à consentir ; 
2° Sur l'acceptation ou le refus des dons et legs faits à la colonie 

en dehors des conditions spécifiées au paragraphe 7 de l'article 1 E R ; 
3° Sur le mode de recrutement et de protection des immigrants ; 
4° Sur le mode d'assiette et les règles de perception des contri­

butions et taxes ; 
5° Sur les frais de matériel des services de la justice et des 

cultes ; sur les frais de personnel et de matériel du secrétariat du 
Gouvernement, de l'instruction publique, de la police générale, 
des ateliers de discipline et des prisons ; 

6° Sur le concours de la colonie dans les dépenses des travaux 
qui intéressent à la fois la colonie et les communes ; 

7° Sur la part de la dépense des aliénés et des enfants assistés 
à mettre à la charge des communes et sur les bases de la réparti-
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tion à faire entre elles ; sur le règlement d'admission dans un 
établissement public des aliénés dont l'état n'est pas compromet­
tant pour l'ordre public et la sûreté des personnes ; 

8° Sur l'établissement, le changement ou la suppression des 
foires et marchés. 

Un règlement d'administration publique déterminera le mode 
d'approbation des délibérations prises par le Conseil général en 
vertu du présent article. 

ART. 4 

Le Conseil général donne son avis : 
Sur les changements proposés à la circonscription du territoire 

des arrondissements, des cantons et des communes, et à la dési­
gnation des chefs-lieux ( 1 ) ; 

Sur les difficultés relatives à la répartition de la dépense des 
travaux qui intéressent plusieurs communes ; 

Et, en général, sur toutes les questions d'intérêt colonial dont 
la connaissance lui est réservée par les règlements ou sur lesquelles 
il est consulté par le Gouverneur. 

ART. 5 

Le budget de la colonie est délibéré par le Conseil général et 
arrêté par le Gouverneur. 

Il comprend : 
Les recettes de toute nature, autres que celles provenant de la 

vente ou de la cession d'objets payés sur les fonds généraux du 
Trésor et des retenues sur les traitements inscrits au budget de 
l ' E t a t . 

ART. 7 

Le budget des dépenses est divisé en deux sections comprenant : 
La première, les dépenses obligatoires ; 
La seconde, les dépenses facultatives. 

ART. 8 

Si les dépenses obligatoires ont été omises, ou si le Gouverneur, 
en Conseil privé, estime que les allocations portées pour une ou 
plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le Gouverneur y pour­
voit provisoirement, à l'aide du fonds de dépenses diverses et 
imprévues. 

(1) Voir là loi d u 5 août 1884, art . 12. 
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En cas d'insuffisance de ce fonds, il en réfère au Ministre qui, 
sur sa proposition, inscrit d'office les dépenses omises ou augmente 
les allocations. 

Il est pourvu par le Gouverneur, en conseil privé, à l'acquitte­
ment de ces dépenses, au moyen, soit d'une réduction des dépenses 
facultatives, soit d'une imputation sur les fonds libres, ou, à défaut, 
par une augmentation du tarif des taxes. 

АRT. 9 

Les dépenses votées par le Conseil général à la deuxième section 
du budget ne peuvent être changées ni modifiées par le Gouver­
neur, sauf dans les cas prévus par l'article précédent, et à moins 
que les dépenses facultatives n'excèdent les ressources ordinaires 
de l'exercice après prélèvement des dépenses obligatoires. 

Le Ministre de la Marine et des Colonies prononce définitivement 
sur ces changements ou modifications. 

ART. 10 

Si le Conseil général ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans 
avoir voté le budget, le Ministre de la Marine et des Colonies l'éta­
blirait d'office, sur la proposition du Gouverneur en conseil privé. 

ART. 11 

Le Conseil général peut adresser directement au Ministre de la 
Marine et des Colonies, par l'intermédiaire de son président, les 
réclamations qu'il aurait à présenter dans l'intérêt spécial de la 
colonie, ainsi que son opinion sur l'état, les besoins des différents 
services publics de la colonie. 

* * * 

Règlement d'administration publique 
du 11 août 1866 

qui détermine le mode d'approbation des délibérations prises par les 
Conseils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion. 

ART. 1 e r 

Les délibérations du Conseil général sont approuvées, savoir : 
par décret de l'Empereur, rendu en la forme de règlement d'admi­
nistration en ce qui concerne : les emprunts à contracter et les 
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garanties pécuniaires à consentir ; l'acceptation ou le refus des 
dons et legs donnant lieu à réclamation ou faits à la colonie avec 
charge ou affectation immobilière ; le mode de recrutement et de 
protection des immigrants... 

Par arrêtés du Gouverneur, rendus en conseil privé en ce qui 
concerne : les frais de personnel et de matériel de l'instruction 
publique, de la police générale, des ateliers de discipline et des 
prisons ; le concours de la colonie dans les dépenses des travaux 
qui intéressent à la fois la colonie et les communes ; la part de la 
dépense des aliénés et des enfants assistés à mettre à la charge des 
communes et les bases de la répartition à faire entre elles ; le règle­
ment d'admission dans un établissement public des aliénés dont 
l'état n'est pas compromettant pour l'ordre public et la sûreté des 
personnes ; l'établissement, le changement ou la suppression des 
foires et marchés. 

* * * 

Loi du 5 avril 1 8 8 4 

ART. 6 

Les autres modifications à la circonscription territoriale des 
communes, les suppressions et les réunions de deux ou de plusieurs 
communes, la désignation des nouveaux chefs-lieux sont réglées 
de la manière suivante : 

Si les changements proposés modifient la circonscription du 
département, d'un arrondissement ou d'un canton, il est statué 
par une loi, les Conseils généraux et le Conseil d 'Etat entendus. 

Dans tous les autres cas, il est statué par un décret rendu en 
Conseil d'Etat, les Conseils généraux entendus. 

Néanmoins, le Conseil général statue définitivement s'il approuve 
le projet, lorsque les communes ou sections sont situées dans le 
même canton et que la modification projetée réunit, quant au 
fond et quant aux conditions de la réalisation, l'adhésion des Con­
seils municipaux et des Commissions syndicales intéressés. 

A R T . 11 

L'élection des membres du Conseil municipal a lieu au scrutin 
de liste pour toute la commune. 

Néanmoins, la commune peut être divisée en sections dont 
chacune élit un nombre de conseillers proportionné au chiffre des 
électeurs inscrits, mais seulement dans les deux cas suivants : 
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1° Quand elle se compose de plusieurs agglomérations d'habi­
tants distinctes et séparées ; dans ce cas, aucune section ne peut 
avoir moins de deux conseillers à élire ; 

2° Quand la population agglomérée de la commune est supé­
rieure à 1 0 . 0 0 0 habitants ; dans ce cas, la section ne peut être for­
mée de fractions de territoire appartenant à des cantons ou à des 
arrondissements municipaux différents. Les fractions de terri­
toire ayant des biens propres ne peuvent être divisées entre plu­
sieurs sections électorales. 

Aucune de ces sections ne peut avoir moins de quatre conseillers 
à élire. 

Dans tous les cas où le sectionnement est autorisé, chaque sec­
tion doit être composée de territoires contigus. 

A R T . 1 2 

Le sectionnement est fait par le Conseil général, sur l'initiative, 
soit d'un de ses membres, soit du Préfet, soit du Conseil munici­
pal ou d'électeurs de la commune intéressée. 

Aucune décision en matière de sectionnement ne peut être prise, 
qu'après avoir été demandée avant la session d'avril ou au cours 
de cette session au plus tard. Dans l'intervalle, entre la session 
d'avril et la session d'août, une enquête est ouverte à la mairie de 
la commune intéressée, et le Conseil municipal est consulté par 
les soins du Préfet. 

Chaque année, ces formalités étant observées, le Conseil général, 
dans sa session d'août, prononce sur les projets dont il est saisi. 
Les sectionnements ainsi opérés subsistent jusqu'à une nouvelle 
décision. Le tableau de ces opérations est dressé chaque année par 
le Conseil général dans sa session d'août. Ce tableau sert pour les 
élections intégrales à faire dans l'année. 

Il est publié dans les communes intéressées, avant la convo­
cation des électeurs, par les soins du Préfet qui détermine, d'après 
le chiffre des électeurs inscrits dans chaque section, le nombre des 
conseillers que la loi lui attribue. 

Le sectionnement, adopté par le Conseil général, sera représenté 
par un plan déposé à la préfecture et à la mairie de la commune 
intéressée. Tout électeur pourra le consulter et en prendre copie. 

Avis de ce dernier dépôt sera donné aux intéressés par voie d'af­
fiche à la porte de la mairie. 

Dans les colonies régies par la présente loi, toute demande ou 
proposition de sectionnement doit être faite trois mois au moins 
avant l'ouverture de la session ordinaire du Conseil général. Elle 
est instruite, par les soins du directeur de l'intérieur, dans les 
formes indiquées ci-dessus (1). 

(1) Cette disposi t ion n'a plus sa raison d'être depuis la loi du 28 n o v e m b r e 
1918, créant d e u x sess ions des Conseils généraux des colonies . 
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Les demandes et propositions, délibérations des Conseils muni­
cipaux et procès-verbaux d'enquête sont remis au Conseil général 
à l'ouverture de la session. 

Loi du 2 3 avril 1918 (1) 

relative aux chemins vicinaux et ruraux et au dessèchement des 
marais dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. 

ARTICLE PREMIER 

Les Conseils généraux de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion opèrent la reconnaissance, déterminent la largeur et 
prescrivent l'ouverture, le classement, le redressement et le déclas­
sement des chemins vicinaux de grande communication et d'inté­
rêt commun. Ils statuent sur les projets, plans et devis des travaux 
à exécuter pour la construction, la rectification ou l'entretien des 
dites routes, ainsi que sur les services qui seront chargés de leur 
construction et de leur entretien. Ils désignent les communes qui 
doivent concourir à la construction et à l'entretien des dits che­
mins et fixent le contingent annuel de chaque commune, le tout 
sur l'avis des Conseils compétents. Ils répartissent les subventions 
accordées sur les fonds de la colonie aux chemins vicinaux et de 
toutes catégories ; ils statuent sur le taux de la conversion en 
argent des journées de prestation. 

ART. 2 

Les délibérations des Conseils généraux portant reconnaissance 
et fixation de la largeur d'un chemin vicinal attribuent définiti­
vement au chemin le sol compris dans les limites qu'elles déter­
minent. 

Le droit des propriétaires riverains se résout en une indemnité 
qui sera réglée à l'amiable ou par le juge de paix du canton sur le 
rapport d'experts nommés conformément à l'article 3, 

ART. 3 

Lorsque, pour l'exécution des travaux d'ouverture et de redres­
sement des chemins vicinaux régulièrement décidés par les Con­
seils généraux en vertu de l'article premier et la présente loi, il y 
aura lieu de recourir à l'expropriation, le jury spécial chargé de 
régler les indemnités ne sera composé que de quatre jurés. 

(1) Proposition de loi René-Boisneuf. 
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Le t r ibuna l de première ins tance en p rononçan t l ' expropr ia t ion 
désignera, pour présider et diriger le ju ry , l ' un de ses membres ou 
le juge de paix du canton . Ce mag i s t r a t au ra voix dél ibérat ive en 
cas de par tage . 

Le t r ibunal choisira sur la liste générale prescri te pa r l 'ar t icle 29 
du sénatus-consul te du 3 mai 1856, qua t r e personnes pour former 
le ju ry spécial et t rois jurés supplémentai res . L 'Admin is t ra t ion 
et la par t ie intéressée au ron t respect ivement le droi t d 'exercer une 
récusat ion péremptoire . 

Le j u ry recevra les acquiescements des par t ies . 
Son procès-verbal empor te ra t rans la t ion définitive de proprié té . 
Le recours en cassation, soit contre le jugement qui prononcera 

l 'expropria t ion, soit contre la déclarat ion du j u ry qui réglera l ' in­
demnité , n ' au ra lieu que dans les cas prévus et selon les forces 
déterminées par le sénatus-consul te du 3 mai 1856. 

ART. 4 

Toutes les fois q u ' u n chemin vicinal ou rura l en t re tenu à l ' é t a t 
de viabil i té par une commune sera habi tue l lement ou temporai re­
m e n t dégradé par des exploi ta t ions de mines, de carrières, de 
forêts ou de t ou t e entreprise industrielle a p p a r t e n a n t à des par t i ­
culiers, à des établ issements publics, à la colonie ou à l ' E t a t , il 
pourra y avoir lieu à imposer a u x ent repreneurs ou propriétaires , 
su ivant que l 'exploi ta t ion ou les t r anspor t s au ron t eu lieu pour 
les uns ou les autres , des subvent ions spéciales don t la quot i té sera 
proport ionnée à la dégradat ion ext raordinai re qui devra ê t re 
a t t r ibuée a u x exploi tat ions. 

Ces subvent ions pour ron t au choix des subvent ionnaires ê t re 
acqui t tées en argent ou en pres ta t ion en na ture , et seront exclusi­
vement affectées à ceux des chemins qui y au ron t donné lieu. 

Elles seront réglées annuel lement sur la demande des communes 
par la Commission coloniale après des expertises contradictoires et 
recouvrées comme en mat ière de contr ibut ions directes. 

Les exper ts seront nommés su ivant le mode déterminé par 
l 'art icle 3 ci-dessus. 

Ces subvent ions pour ron t aussi ê tre déterminées pa r abonne­
men t ; elles seront réglées, dans ce cas, pa r la Commission colo­
niale. 

ART. 5 

Les ext rac t ions de maté r iaux , les dépôts ou enlèvements de 
terre , les occupat ions temporai res de terrains, seront autorisés par 
ar rê té du Gouverneur , lequel désignera les lieux. Cet a r rê té sera 
notifié aux par t ies intéressées au moins dix jours a v a n t que son 
exécution puisse ê t re commencée. 
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Si l'indemnité ne peut être fixée à l'amiable, elle sera réglée par 
le Conseil du contentieux, sur le rapport d'experts nommés, l'un 
par le Gouverneur et l'autre par le propriétaire. 

En cas de désaccord, le tiers-expert sera nommé par le Conseil 
du contentieux. 

ART. 6 

L'action en indemnité des propriétaires pour les terrains qui 
auront servi à la confection des chemins vicinaux ou ruraux et pour 
extraction de matériaux sera prescrite par le délai de deux ans. 

ART. 7 

En cas de changement de direction ou d'abandon d'un chemin 
vicinal ou rural, en tout ou partie, les propriétaires riverains de la 
partie de ce chemin qui cessera de servir de voie de communica­
tion pourront faire leur soumission de s'en rendre acquéreurs et 
d'en payer la valeur, qui sera fixée par des experts nommés dans 
la forme déterminée par l'article 3 ci-dessus. 

ART. 8 

Les délibérations par lesquelles les Conseils généraux statuent 
sur toutes les questions relatives aux chemins vicinaux de grande 
communication et d'intérêt commun qui font l'objet de la présente 
loi sont exécutoires si, dans le délai d'un mois à partir de la clôture 
de la session, le Gouverneur n'en a pas demandé l'annulation pour 
excès de pouvoir ou pour violation de la loi ou d'un règlement 
d'administration publique. Le recours formé par le Gouverneur 
doit être notifié au président du Conseil général et au président 
de la Commission coloniale. 

Si, dans le délai de quatre mois à partir de la notification, l'annu­
lation n'a pas été prononcée, la délibération est exécutoire. Cette 
annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu dans 
la forme des règlements d'administration publique. 

ART. 9 

La Commission coloniale prononce sur l'avis des Conseils muni­
cipaux la déclaration de vicinalité, le classement, l'ouverture et le 
redressement des chemins vicinaux ordinaires et ruraux, la fixa­
tion de la largeur et de la limite des dits chemins. Elle exerce, à cet 
égard, les pouvoirs conférés au Conseil général par les articles 1 et 2 
de la présente loi. Elle approuve les abonnements relatifs aux 
subventions spéciales pour la dégradation de chemins vicinaux et 
ruraux, conformément au dernier paragraphe de l'article 4 de la 
présente loi. 
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ART. 10 

Les décisions prises par la Commission coloniale sur les matières 
énumérées à l'article précédent seront communiquées au Gouver­
neur en même temps qu'aux Conseils municipaux et aux autres 
parties intéressées. Elles pourront être frappées d'appel devant le 
Conseil général pour cause d'inopportunité ou de fausse appré­
ciation des faits, soit par le Gouverneur, soit par les Conseils muni­
cipaux ou par toute autre partie intéressée. L'appel doit être 
notifié au Président de la Commission dans le délai d'un mois à 
partir de la communication de la décision. Le Conseil général 
statuera définitivement à sa prochaine session. Elles pourront 
aussi être déférées au Conseil d 'Etat statuant au contentieux, 
pour cause d'excès de pouvoir ou de violation de la loi ou d'un 
règlement d'administration publique. Le recours au Conseil d 'Etat 
doit avoir lieu dans le délai de deux mois à partir de la communi­
cation de la décision attaquée. Il peut être formé sans frais et il 
est suspensif dans tous les cas. 

ART. 11 

Les articles 5 et 8 de la loi du 12 mars 1880 réglant les conditions 
d'après lesquelles des subventions peuvent être allouées aux com­
munes pour l'exécution des travaux de vicinalité sont applicables 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. 

ART. 12 

Un règlement d'administration publique déterminera les con­
ditions d'application à la Guadeloupe, à la Martinique et à la 
Réunion des dispositions de la loi du 16 septembre 1807 sur le 
dessèchement des marais. 

Loi du 12 mars 1 8 8 0 

Subventions aux chemins vicinaux 

ART. 5 

Les Conseils généraux arrêteront chaque année : 
1° Sur la proposition des Conseils municipaux, les travaux de 

construction à subventionner sur les chemins vicinaux ordinaires, 
avec indication des ressources communales qui auront été affectées 



ANNEXES 447 

à ces travaux, et de la part à la charge du budget départemental 
qu'ils prendront l'engagement d'acquitter ; 

2° Les travaux de construction à faire sur les chemins de grande 
communication et d'intérêt commun en faveur desquels ils sollici­
tent des subventions, ainsi que les ressources extraordinaires 
départementales qu'ils affectent à ces travaux. 

A R T . 8 

Pourront seuls recevoir des subventions, les départements 
et les communes qui consacreront aux dépenses de la vicinalité 
la totalité des ressources spéciales ordinaires que la loi met à leur 
disposition pour cet effet. 

* 

Loi de finances du 13 avril 1 9 0 0 

A R T . 33 

Le régime financier des colonies est modifié à partir du 1 e r jan-
vier 1901, conformément aux dispositions suivantes : 

§ 1 e r . — Toutes les dépenses civiles et de la Gendarmerie sont 
supportées en principe par les budgets des colonies. 

Des subventions peuvent être accordées aux colonies sur le 
budget de l 'Etat. 

Des contingents peuvent être imposés à chaque colonie jusqu'à 
concurrence du montant des dépenses militaires qui y sont effec­
tuées. 

§ 2. — Les dépenses inscrites au budget des colonies pourvues 
de Conseils généraux sont divisées en dépenses obligatoires et en 
dépenses facultatives. 

Dans les colonies d'Océanie et des continents d'Afrique et d'Asie, 
les dépenses obligatoires ne peuvent se rapporter que : 

1° Aux dettes exigibles ; 
2° Au minimum du traitement du personnel des Secrétariats 

généraux. Ce minimum est fixé par décret ; 
Aux traitements des fonctionnaires nommés par décret ; 
3° Aux frais de la gendarmerie et de la police et à ceux de la 

justice ; 
4° Aux frais de représentation du Gouverneur, au loyer, à 

l'ameublement et à l'entretien de son hôtel, aux frais de son secré-
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tariat et aux autres dépenses imposées par des dispositions légis­
latives. 

Mais, dans ces mêmes colonies, l'initiative des propositions de 
dépenses est réservée au Gouverneur. 

Dans les colonies d'Amérique et à la Réunion, la nomenclature 
et le maximum des dépenses obligatoires sont fixés pour chaque 
colonie par décret en Conseil d'Etat. 

Dans la limite du maximum, le montant des dépenses obliga­
toires est fixé, s'il y a lieu, par le Ministre des Colonies. 

Il n'est apporté aucune modification aux règles actuelles, en ce 
qui concerne les dépenses facultatives. 

§ 3. — Les Conseils généraux des colonies délibèrent sur le 
mode d'assiette, les tarifs et les règles de perception des contri­
butions et taxes autres que les droits de douane, qui restent soumis 
aux dispositions de la loi du 11 janvier 1892. 

Ces délibérations ne seront applicables qu'après avoir été approu­
vées par des décrets en Conseil d'Etat. 

En cas de refus d'approbation par le Conseil d 'Etat des tarifs 
ou taxes proposés par un Conseil général de colonie, celui-ci est 
appelé à en délibérer de nouveau. 

Jusqu'à l'approbation du Conseil d'Etat, la perception se fait 
sur les bases anciennes. 

Loi de finances du 13 juil let 1911 

ART. 1 2 5 ( 1 ) 

Dans le paragraphe 2 de l'article 33 de la loi de finances du 13 
avril 1900, le 3° est et demeure modifié de la façon suivante : 

« Aux frais de la gendarmerie et de la police et à ceux de la 
justice et de l'instruction publique. » 

Loi de finances du 2 9 juin 1918 

ART. 5 5 ( 2 ) 

Les alinéas 8 et 9 du paragraphe 2 et le paragraphe 3 de l'article 
33 de la loi de finances du 13 avril 1900 (modifié par l'article 10 

(1) Amendement Paul Bluysen, député de l'Inde. 
(2) Amendement René-Boisneuf. 
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de la loi du 30 mars 1916 et complété par l'article 11 de la loi du 
3 0 juin 1917) , sont remplacés par les dispositions suivantes : 

a) Dans les colonies d'Amérique et à la Réunion, la nomencla­
ture des dépenses obligatoires est établie par décret en Conseil 
d'Etat, rendu après avis du Conseil général. 

Si les dépenses obligatoires ont été omises ou si le Gouverneur, 
en conseil privé, estime que les allocations portées pour une ou 
plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le Gouverneur peut y 
pourvoir provisoirement, soit à l'aide du fonds de dépenses diver­
ses et imprévues, soit au moyen d'une réduction des dépenses 
facultatives, soit d'une imputation sur les fonds libres, il en réfère 
d'urgence au Ministre des Colonies et, le cas échéant, le crédit 
nécessaire est inscrit d'office au budget par un décret rendu dans 
la forme de règlement d'administration publique et inséré au Jour­
nal officiel de la République française et au Journal officiel de la 
colonie. Il est pourvu au payement des dépenses inscrites d'office 
comme il est dit ci-dessus et, à défaut, au moyen d'une majoration 
de taxe faite par le décret d'inscription d'office. 

b) Les Conseils généraux des colonies délibèrent sur le mode 
d'assiette et les règles de perception des taxes et contributions, 
autres que les droits de douane, qui restent soumis aux dispositions 
de la loi du 11 janvier 1892. 

Ces délibérations ne sont applicables qu'après avoir été approu­
vées par décrets en Conseil d'Etat. Ces décrets devront être rendus 
dans les neuf mois de la date de la clôture de la session où les déli­
bérations auront été prises. Passé ce délai, ces délibérations seront 
considérées comme approuvées, elles deviendront définitives et 
exécutoires. 

Si le Conseil d 'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un com­
plément d'information ou que la délibération qui lui est soumise 
ne peut être approuvée qu'après certaines modifications, son avis 
indique les pièces et renseignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence au Ministre des Colonies, qui, 
dans les quinze jours de sa réception, le notifie au président du 
Conseil général et au président de la Commission coloniale par 
l'intermédiaire du Gouverneur. Cette double notification inter­
rompt le délai de neuf mois ci-dessus spécifié. 

Si le Conseil général, appelé à se prononcer à nouveau, adopte 
les modifications proposées par le Conseil d'Etat, sa délibération 
devient exécutoire par arrêté du Gouverneur rendu dans le délai 
d'un mois à dater de la clôture de la session. Au cas contraire, la 
nouvelle délibération reste soumise aux mêmes conditions de vali­
dité que la délibération primitive. 

c) Les Conseils généraux des colonies votent également les 
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tarifs les taxes et contributions de toute nature nécessaires pour 
l'acquittement des dépenses de la colonie, autres que les droits de 
douane. Les délibérations des Conseils généraux relatives aux 
tarifs des taxes et contributions sont définitives et deviennent 
exécutoires si, dans le délai de quatre mois pour les colonies de 
l'Atlantique et de six mois pour les autres colonies, elles n'ont pas 
été annulées par décret rendu sur le rapport motivé du Ministre 
des Colonies. Ce délai court à partir de la date de la clôture de la 
session. 

Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécu­
toires par décision du Ministre des Colonies. 

Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs, prises 
en même temps que des délibérations portant sur le mode d'assiette 
et les règles de perception des taxes et contributions, est réduit à 
un mois, à dater du jour où ces dernières seront devenues défini­
tives. 

Loi de finances du 13 juillet 1911 

ART. 1 2 6 

Seront soumis au contrôle de la Cour des comptes, dans les con­
ditions qui seront déterminées par un décret, les comptes : 

1° Des comptables chargés de recouvrer, aux colonies, les recet­
tes perçues au profit des budgets généraux et des budgets locaux ; 

2° Des comptables des budgets régionaux, provinciaux ou 
municipaux, ainsi que des hospices et établissements de bienfai­
sance des colonies, lorsque le montant des recettes ordinaires cons­
tatées dans les trois dernières années dépasse trente mille francs 
( 3 0 . 0 0 0 ) par an. 

ART. 1 2 7 

a) Les colonies non groupées, ou les groupes de colonies consti­
tués en Gouvernements généraux, peuvent recourir à des emprunts. 

Dans les colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti­
nique, de la Réunion, de l'Inde et de la Nouvelle-Calédonie, ces 
emprunts sont délibérés par les Conseils généraux. 

Les emprunts doivent être approuvés par décrets pris en Conseil 
d 'Etat ou par une loi, si la garantie de l 'Etat est demandée. 

Tous emprunts des colonies ayant déjà fait appel à la garantie 
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de l 'Etat pour des emprunts antérieurs sont autorisés par une loi. 
Sont assimilés aux emprunts, et, par suite, soumis à la même 

procédure d'approbation, les engagements, d'une durée de plus de 
cinq années, comportant le paiement d'annuités d'un montant 
supérieur à cinquante mille francs ( 5 0 . 0 0 0 ) . 

Ne sont pas soumis à ces dispositions les contrats et marchés 
passés pour assurer le fonctionnement des services publics et admi­
nistratifs. 

Les opérations à effectuer sur les fonds d'emprunt, tant en recet­
tes qu'en dépenses, figurent à des budgets spéciaux d'emprunt, 
annexés aux budgets qui supportent l'annuité d'amortissement. 
Ces budgets sont préparés, délibérés, arrêtés et exécutés dans les 
mêmes formes que les budgets auxquels ils se rattachent. Ils don­
nent lieu à l'établissement de comptes administratifs. 

b) En dehors des dépenses inscrites dans un budget général ou 
local, nulle dépense ne peut être mis à la charge de ce budget, si 
ce n'est en vertu d'une loi. 

L'initiative des inscriptions de dépenses, tant pour les créations 
d'emploi que pour les relèvements de crédit concernant le per­
sonnel, appartient au Gouverneur seul. 

Extrait de la loi de finances du 31 juillet 1 9 2 0 (1) 

A R T . 1 1 5 

Dans leur première session ordinaire, dont la date de convo­
cation ne pourra être reportée au delà du 1 E R juin, les Conseils géné­
raux de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion voteront 
un budget supplémentaire ou rectificatif du budget de l'exercice 
courant. 

Les fonds libres de l'exercice antérieur et de l'exercice courant, 
ceux provenant d'emprunt, de recettes ordinaires ou extraordi­
naires recouvrées ou à recouvrer dans le courant de l'exercice, 
seront cumulés suivant la nature de leur origine avec les ressources 
de l'exercice en cours d'exécution, pour recevoir l'affectation nou­
velle qui pourra leur être donnée par le Conseil général, sous 
réserve, toutefois, du maintien des crédits nécessaires à l'acquit­
tement des restes à payer de l'exercice précédent et à la dotation 
minimum, fixée par décret, de la caisse de réserve de la colonie. 

(1) A m e n d e m e n t René-Bo i sneuf . 
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Le budget supplémentaire est préparé, délibéré, voté et arrêté 
dans les mêmes formes que le budget primitif. 

ART. 1 1 6 

Dans les colonies pourvues de Conseils généraux, les crédits 
supplémentaires reconnus nécessaires en cours d'exercice et les 
prélèvements sur la caisse de réserve seront votés, arrêtés et 
approuvés dans les mêmes conditions et par les mêmes autorités 
que les budgets. En cas d'urgence, des crédits supplémentaires 
pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse de réserve 
opérés après avis de la Commission coloniale, par arrêtés du Gouver­
neur. Ces arrêtés contiendront l'indication des voies et moyens 
affectés au paiement des dépenses ainsi autorisées. 

Ils devront être soumis à la ratification du Conseil général dans 
sa plus prochaine session. 

Loi du 10 août 1871 

Articles 56, 57, 66, rendus applicables aux Antilles et à la Réunion 
par la loi du 28 novembre 1916 

ART. 5 6 

A la session d'août, le Préfet rend compte au Conseil général, 
par un rapport spécial et détaillé, de la situation du département 
et de l'état des différents services publics. — A l'autre session 
ordinaire, il présente au Conseil général un rapport sur les affaires 
qui doivent lui être soumises pendant cette session. —- Ces rapports 
sont imprimés et distribués à tous les membres du Conseil général 
huit jours au moins avant l'ouverture de la session. 

ART. 5 7 

Le projet de budget du département est préparé et présenté 
par le Préfet qui est tenu de le communiquer à la Commission 
départementale, avec les pièces à l'appui, dix jours au moins avant 
l'ouverture de la session d'août. — Le budget, délibéré par le 
Conseil, est définitivement réglé par décret. — Il se divise en bud­
get ordinaire et budget extraordinaire. 



ANNEXES 4 5 3 

ART . 6 6 

Le Conseil général entend et débat les comptes d'administration 
qui lui sont présentés par le Préfet, concernant les recettes et les 
dépenses du budget départemental. 

Les comptes doivent être communiqués à la Commission dépar­
tementale, avec les pièces à l'appui, dix jours au moins avant 
l'ouverture de la session d'août. 

Loi du 18 juillet 1 8 9 2 

relative aux contributions directes et aux taxes assimilées 
de l'exercice 1893 

ART. 2 5 

Le compte des recettes et des dépenses pour chaque exercice, 
dressé par le trésorier-payeur général, est remis à la Commission 
départementale en même temps que le compte d'administration 
du Préfet. 

A ce compte est joint un état des propriétés foncières, des rentes 
et créances composant l'actif du département. 

Le compte établi par le trésorier-payeur général est débattu 
par le Conseil général ; il est apuré et définitivement réglé par la 
Cour des comptes. 

Le trésorier-payeur qui n'a pas présenté son compte dans le 
délai prescrit par les règlements peut être condamné par la Cour 
des comptes à une amende de 50 à 500 francs par mois de retard. 
L'amende est attribuée au département ; elle est assimilée, quant 
au mode de recouvrement et de poursuites, aux débets des comp­
tables des deniers de l 'Etat et la remise n'en peut être accordée 
que d'après les mêmes règles. 

Loi du 2 8 février 1916 (1) 

ART. 6 

Les Conseils généraux des colonies où a été promulguée la loi du 

(1) A m e n d e m e n t René-Boisneuf. 
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5 avril 1884 pourront, sous les conditions dans lesquelles s'exer­
cent leurs prérogatives financières, majorer le droit de consomma­
tion sur l'alcool et les boissons hygiéniques au profit des communes. 

Loi du 31 mars 1919 (1) 

ART. 8 

Les Conseils généraux des colonies pourront, dans les conditions 
où s'exercent leurs prérogatives financières, créer des ressources 
spéciales destinées aux dépenses d'établissement, de réfection et 
d'entretien de chemins vicinaux de toute catégorie. 

Loi du 4 janvier 1 9 2 0 (2) 

tendant à l'application à la Guadeloupe, à la Martinique et à la 
Réunion des lois du 8 janvier 1905 et du 16 avril 1914, modifiant 
divers articles de la loi du 5 avril 1884, sur l'organisation muni­
cipale, et à la modification, en tant qu'elles s'appliquent aux colo­
nies, de certaines dispositions de l'article 133 de la même loi du 
5 avril 1884 (2). 

ARTICLE PREMIER 

Les dispositions de la loi du 8 janvier 1905, portant modification 
ou abrogation des articles 121 à 127 et de la loi du 16 avril 1914, 
portant modification des articles 106 à 109 de la loi du 5 avril 
1884, sont applicables à la Guadeloupe, à la Martinique et à la 
Réunion. 

ART. 2 

Chacune de ces colonies est substituée à l 'Etat pour toutes les 
obligations, charges et droits prévus par les articles 108 et 109 de 
la loi du 5 avril 1884. 

Les dispositions transitoires, contenues dans l'article 3 de la 
loi du 16 avril 1914, sont aussi applicables à la Guadeloupe, à la 
Martinique et à la Réunion. 

ART. 3 

Sont modifiés comme suit, les paragraphes 3, 4 et 14 (alinéa 1 e r 

(1) Amendement René-Boisneuf. 
(2) Proposition de loi René-Boisneuf. 
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in fine) de l'article 133 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale, en ce qui concerne la Guadeloupe, la Martinique et la 
Réunion. 

« Les recettes du budget ordinaire se composent. : 

3° Du produit des centimes ordinaires et spéciaux affectés aux 
communes par des délibérations du Conseil général exécutoires 
dans les conditions prévues pour les taxes et contributions du 
du budget local. 

4 ° Du produit de la portion accordée aux communes dans cer­
tains des impots et des droits perçus pour le compte de la colonie. 

14° (alinéa 1 E R ) . . . et, dans les colonies, des ressources dont la 
perception est autorisée par les lois ou des délibérations du Con­
seil général exécutoires dans les conditions prévues pour les taxes 
et contributions du budget local. 

ART. 4 

Le paragraphe 1 E R de l'article 141 de la loi du 5 avril 1884 est 
ainsi complété : 

« ...Ils votent également les centimes additionnels dont la per­
ception est autorisée par des délibérations du Conseil général à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. » 

Loi du 2 8 novembre 1918 ( 1 ) 

ARTICLE PREMIER 

Les articles 23 ,24, 56, 57 et 66 de la loi du 10 août 1871, les lois 
des 9 juillet 1907, 8 juillet 1899 sur l'organisation des Conseils 
généraux, et l'article 23 de la loi du 18 juillet 1892, relatives aux 
contributions directes et aux taxes assimilées, sont applicabes 
à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. 

ART. 2 

Les décrets prévus aux articles 24, 57 et 66 de la loi du 10 août 
1871 sont remplacés par des arrêtés des Gouverneurs en conseil 
privé. 

Les attributions dévolues au Ministre de l'intérieur, au Préfet 
et à la Commission départementale par les texes visés à l'article 
1 E R de la présente loi sont conférées, respectivement, au Ministre 
des Colonies, au Gouverneur et à la Commission coloniale. 

Par dérogation aux dispositions du deuxième paragraphe de 

(1) Proposition de loi René-Boisneuf. 
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l'article 23 de la du 10 août 1871 et à la disposition finale de l'ar­
ticle 1 e r de la loi du 9 juillet 1907, la date de la première session 
annuelle du Conseil général est fixée à la Guadeloupe, à la Marti­
nique et à la Réunion, par arrêté de convocation du Gouverneur, 
sans que cette date puisse être reportée au delà du 1 e r mai (1). 

La deuxième session annuelle pourra durer jusqu'au 30 novem­
bre. 

Loi du 15 juillet 1 9 2 0 (2) 

Portant application aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion, de certaines dispositions de : 1° 
la loi du 15 juillet 1893, sur l'organisation de l'assistance médi­
cale gratuite ; 2° la loi du 27 juin 1904, sur le service des enfants 
assistés ; 3° la loi du 28 juin 1904, relative à l'éducation des pupilles 
de l'Assistance publique difficiles ou vicieux ; 4° la loi du 14 juillet 
1905, relative à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes 
et aux incurables privés de ressources ; 5° de la loi du 14 juillet 
1913, relative aux familles nombreuses. 

ARTICLE PREMIER 

Les dispositions du titre premier de la loi du 15 juillet 1893, sur 
l'organisation de l'assistance médicale gratuite ; les dispositions 
du titre premier de la loi du 14 juillet 1905, modifiée par l'article 35 
de la loi du 81 décembre 1907, relative à l'assistance obligatoire 
aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources ; 
les dispositions des titres I, II , I I I et IV de la loi du 27 juin 1904, 
sur le service des enfants assistés et la loi du 28 juin 1904, relative 
à l'éducation des pupilles de l'Assistance publique, difficiles ou 
vicieux, et les articles 1 à 6 de la loi du 14 juillet 1913, relative à 
l'assistance aux familles nombreuses, sont applicables à la Gua­
deloupe, à la Martinique, à la Guyane et à la Réunion. 

ART. 2 

Réserve faite des attributions conférées au Conseil général, à 
la Commission coloniale et aux Conseils municipaux, des arrêtés 
des Gouverneurs, en conseil privé, rendus après avis des Conseils 
généraux, règleront pour chaque colonie, les conditions et les 
détail d'application des autres dispositions des lois visées à l'ar­
ticle précédent. 

(1) 1er juin : Loi de finances d u 81 jui l let 1920, art . 115. 

(2) Proposi t ion d e loi René-Boi sneuf . 
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ART . 3 

Sont obligatoires, pour les colonies e t pour les communes de 
la Guadeloupe, de la Mar t in ique , de la G u y a n e et de la Réu ­
nion, les dépenses d 'ass is tance mises à leur charge p a r la pré­
sente loi e t pa r le décre t du 4 ju in 1909, p o r t a n t p romulga t ion 
dans les mêmes colonies de la loi d u 15 février 1902 sur la protec­
t ion de la san té publ ique . 

Le Conseil général s t a tue ra sur la p a r t de dépense à m e t t r e à 
la charge des communes e t sur la base de la r épar t i t ion à faire 
en t r e elles. Il pour ra créer, dans les condi t ions où s 'exercent ses 
prérogat ives financières, pour le b u d g e t local e t pour les budge t s 
communaux , des ressources spéciales, sous forme de cent imes 
addi t ionnels , de majora t ion de t axes ou de t axes part iculières, 
pour l ' a cqu i t t emen t des charges qui résu l te ron t de l ' appl ica t ion 
de la présente loi e t de l ' appl ica t ion du décre t sus-visé du 4 ju in 
1909. 

* * 

Loi du 15 juillet 1 8 9 3 

sur l'assistance médicale gratuite 

T I T R E Ier 

Organisation de l'assistance médicale 

ARTICLE PREMIER 

T o u t F rança i s malade, pr ivé de ressources, reçoit g ra tu i te ­
m e n t de la commune , d u d é p a r t e m e n t ou de l ' E t a t , su ivan t son 
domicile de secours, l ' ass is tance médicale à domicile ou, s'il y a 
impossibil i té de le soigner u t i l ement à. domicile, dans u n établis­
sement hospital ier . — Les femmes en couches sont assimilées à 
des malades . — Les é t rangers malades pr ivés de ressources, 
seront assimilés a u x França is , tou tes les fois que le Gouverne­
m e n t au ra passé u n t r a i t é d 'ass is tance réc iproque avec leur na t ion 
d 'origine. 

ART. 2 

L a commune , le d é p a r t e m e n t ou l ' E t a t peuven t toujours exer­
cer leur recours, s'il y a lieu, soit l ' un cont re l ' au t re , soit cont re tou­
tes personnes, sociétés ou corpora t ions tenues à l 'ass is tance médi­
cale envers l ' indigent malade , n o t a m m e n t cont re les membres de 
la famille de l 'assis té désignés p a r les art icles 203, 205, 207, 212 
d u Code civil, 
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ART. 3 

Toute commune est rattachée, pour le traitement de ses mala­
des, à un ou à plusieurs des hôpitaux les plus voisins. Dans le 
cas où il y a impossibilité de soigner utilement un malade à domi­
cile, le médecin délivre un certificat d'admission à l'hôpital. Ce 
certificat doit être contresigné par le Président du bureau d'assis­
tance ou son délégué. — L'hôpital ne pourra réclamer à qui de 
droit le remboursement des frais de journée qu'autant qu'il repré­
sentera le certificat ci-dessus. 

ART. 4 

Il est organisé dans chaque département, sous l'autorité du Pré­
fet et suivant les conditions déterminées par la présente loi, un 
service d'assistance médicale gratuite pour les malades privés 
de ressources. Le Conseil général délibère dans les conditions pré­
vues par l'article 48 de la loi du 10 août 1871 : 1° Sur l'orga­
nisation de l'assistance médicale, la détermination et la création 
des hôpitaux auxquels est rattaché chaque commune ou syndi­
cat de communes ; 2° Sur la part de la dépense incombant aux 
communes et aux départements. 

ART. 5 

A défaut de délibération du Conseil général sur les objets pré­
vus à l'article précédent, ou en cas de la suspension de la déli­
bération en exécution de l'article 49 de la loi du 10 août 1871, 
il peut être pourvu à la réglementation du service par décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration publique. 

ART. 2 4 

Le prix de journée des malades placés dans les hôpitaux aux 
frais des communes, des départements ou de l 'Etat, est réglé, 
par arrêté du Préfet, sur la proposition des commissions admi­
nistratives de ces établissements et après avis du Conseil géné­
ral du département, sans qu'on puisse imposer un prix de jour­
née inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant 
les cinq dernières années. 
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Loi du 14 juil let 1 9 0 5 

relative à l'assistance obligatoire aux infirmes et aux incurables 
privés de ressources. (Pour les tableaux annexés, voir le Journal 
Officiel du 15 juillet 1905). 

TITRE Ier 

Organisation de l'Assistance 

ART. 1 E R 

Tout Français privé de ressources, incapable de subvenir par 
son travail aux nécessités de l'existence, et soit âgé de plus de 
70 ans, soit atteint d'une infirmité ou d'une maladie reconnue 
incurable, reçoit, aux conditions ci-après, l'assistance instituée 
par la présente loi. 

ART. 2 

L'assistance est donnée par la commune où l'assisté a son domi­
cile de secours ; à défaut de domicile de secours communal par le 
département où l'assisté a domicile de secours départemental ; 
à défaut de tout domicile de secours, par l 'Etat. La commune 
et le département reçoivent pour le paiement des dépenses mises 
à leur charge par la présente loi les subventions prévues au titre 4. 

ART. 3 

Le domicile de secours, soit communal, soit départemental, s'ac­
quiert et se perd dans les conditions prévues aux articles 6 et 7 de 
la loi du 15 juillet 1893. Toutefois, le temps requis pour l'acqui­
sition, et la perte de ce domicile est porté à cinq ans. A partir de 
65 ans, nul ne peut acquérir un nouveau domicile de secours ni 
perdre celui qu'il possède. — Les enfants assistés, infirmes ou incu­
rables, parvenus à la majorité, ont leur domicile de secours dans 
le département au service duquel ils appartenaient, jusqu'à ce qu'ils 
aient acquis un autre domicile de secours. 

ART. 4 

La commune, le département ou l 'Etat qui a secouru, par un 
des modes prévus au titre 3 de la présente loi, un vieillard, un 
infirme ou un incurable dont l'assistance ne lui incombait pas en 
vertu des dispositions qui précèdent, a droit au remboursement 
de ses avances jusqu'à conccurence d'une année de secours. — 
La répétition des sommes ainsi avancées peut s'exercer pendant 
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cinq ans ; mais la somme à rembourser ne pourra être supérieure 
au montant de la dépense qu'aurait nécessité l'assistance si elle 
avait été donnée au domicile de secours prévu par les articles 2 et 3. 

ART. 5 

La commune, le département ou l'Etat, peuvent toujours exercer 
leur recours, s'il y a lieu, et avec le bénéfice à leur profit de la loi 
du 10 juillet 1901, soit contre l'assisté, si on lui reconnaît ou s'il 
lui survient des ressources suffisantes, soit contre toutes personnes 
ou sociétés tenues de l'obligation d'assistance, notamment contre 
les membres de la famille de l'assisté désignés par les articles 205, 
206, 207 et 212 du Code civil et dans les termes de l'article 208 du 
même code. Ce recours ne peut être exercé que jusqu'à concur­
rence de cinq années de secours. 

ART. 6 

Le service de l'Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables est organisé dans chaque département par le Conseil 
général délibérant dans les conditions prévues à l'article 48 de la 
loi du 10 août 1871. Si le Conseil général refuse ou néglige de 
délibérer, ou si sa délibération est suspendue par application de 
l'article 49 de la loi du 10 août 1871, il peut être pourvu à l'orga­
nisation du service par un décret rendu dans la forme des règle­
ments d'administration publique. 

ART. 1 4 

La Commission départementale (coloniale) prononce l'admision 
à l'assistance des vieillards, des infirmes et des incurables qui ont 
le domicile de secours départemental ; elle règle les conditions dans 
lesquelles ils seront assistés. Ses décisions sont provisoirement 
exécutoires. 

Toutefois, le Conseil général peut les réformer. En cas de rejet 
de la demande ou de refus de statuer dans le délai de deux mois, 
soit par la Commission coloniale, soit par le Conseil général, l'in­
téressé peut se pourvoir devant le Ministre de l'Intérieur qui sai­
sit la Commission centrale. Le même droit appartient au Préfet. 

ART. 1 5 

Sont également susceptibles de recours, les décision de la Com 
mission départementale et du Conseil général relatives au taux de 
l'allocation mensuelle. 
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ART. 2 0 

L'assistance à domicile consiste dans le paiement d'une allo­
cation mensuelle. 

Le taux de cette allocation est arrêté, pour chaque commune, 
par le Conseil municipal, sous réserve de l'approbation du Conseil 
général et du Ministre de l'Intérieur. 

ART. 2 2 

Lorsque la commune ne possède pas d'hospice ou lorsque l'hos­
pice existant est insuffisant, les vieillards, les infirmes et les incu­
rables ayant le domicile de secours communal sont placés dans les 
hospices ou dans les établissements privés choisis par le Conseil 
municipal sur la liste dressée par le Conseil général conformément 
à l'article suivant, soit enfin chez les particuliers. 

ART. 2 3 

Le Conseil général désigne les hospices et les hôpitaux-hospices 
qui seront tenus de recevoir les vieillards, les infirmes et les incu­
rables qui ne peuvent être assistés à domicile. 

Le nombre de lits à leur affecter dans ces établissements est fixé, 
chaque année, par le Préfet, les commissions administratives enten­
dues. 

Le prix de la journée est réglé par le Préfet, sur la proposition 
des commissions administratives et après avis du Conseil général, 
sans qu'on puisse imposer un prix de journée inférieur à la moyenne 
du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années. 
Il est revisé tous les cinq ans. 

ART. 2 4 

Le Conseil général désigne les établissements privés qui peu­
vent, en cas d'insuffisance des hospices, recevoir des vieillards, des 
infirmes et des incurables, et il approuve les traités passés pour 
leur entretien. 

L'exécution des traités est soumise au contrôle de l'autorité 
publique. 

Le Conseil général fixe les conditions générales du placement 
des assistés dans les familles étrangères. 
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Loi du 14 juillet 1913 

ART. 1 E R 

L'assistance aux familles nombreuses constitue un service obli­
gatoire pour le département, avec la participation des communes 
et de l 'Etat. Ce service est organisé par le Conseil général dans les 
conditions prévues à la présente loi. Il est administré par le préfet. 
Si un Conseil général néglige de délibérer, ou si sa délibération est 
suspendue par application de l'article 49 de la loi du 10 août 1871, 
il peut être pourvu à l'organisation du service par un décret rendu 
en la forme des règlements d'administration publique. 

ART. 2 

Tout chef de famille, de nationalité française, ayant à sa charge 
plus de trois enfants légitimes ou reconnus, et dont les ressources 
sont insuffisantes pour les élever, reçoit une allocation annuelle 
par enfant de moins de treize ans, au delà du troisième enfant de 
moins de treize ans. 

Si les enfants restent à la charge de la mère par suite de la mort 
du père, de sa disparition, d'abandon par lui de sa famille ou de 
toute autre cause, l'assistance est donnée pour chaque enfant de 
moins de treize ans au delà du premier enfant de moins de treize 
ans. 

Si les enfants restent à la charge du père par suite de la mort de 
la mère, de sa disparition, de l'abandon par elle de sa famille ou 
de toute autre cause, l'assistance est donnée pour chaque enfant 
au delà du deuxième enfant de moins de treize ans. 

Seront assimilés aux enfants de moins de treize ans, pour l'ap­
plication des dispositions de la présente loi, les enfants âgés de 
treize à seize ans pour lesquels le chef de famille ou la mère aura 
passé un contrat d'apprentissage dans les conditions déterminées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 15 
de la présente loi. 

Seront considéres comme chefs de famille, les parents qui, en 
cas d'abandon des père et mère, auront pris la charge des enfants. 

ART. 8 

Le taux de l'allocation est arrêté, pour chaque commune, par 
le Conseil municipal sous réserve de l'approbation du Conseil géné­
ral, etc... 

ART. 4 

L'admission à l'assistance et la procédure d'appel et de recours 
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sont réglées dans les conditions déterminées par les articles 4, 5, 
7 à 18 de la loi du 14 juillet 1905. 

Loi du 2 7 juin 1 9 0 4 

Sur le service des enfants assistés 

TITRE Ier (Définition) 

ART. 1 E R 

Sont qualifiés enfants, pour l'exécution de la présente loi, les 
mineurs de l'un et de l'autre sexes, placés sous la protection ou 
sous la tutelle de l'assistance publique. 

ART. 2 

Le service des enfants assistés comprend : 1° Les enfants dits 
secourus et en dépôt, qui sont sous la protection de l'autorité publi­
que ; 2° Les enfants en garde, qui sont également sous la pro­
tection de l'autorité publique ; 3° Les enfants trouvés, les 
enfants abandonnés, les orphelins pauvres, les enfants maltraités, 
délaissés ou moralement abandonnés ; ces enfants sont placés sous 
la tutelle de l'autorité publique et dits pupilles de l'Assistance 

ART. 3 

Est dit enfant secouru : l'enfant que sa mère ne peut pas nour­
rir ni élever, faute de ressources, et pour lequel est accordé le secours 
temporaire, institué en vue de prévenir son abandon (Modifié, L. 
22 avril 1905, art. 44). 

ART. 4 

Est dit enfant en dépôt : l'enfant qui, laissé sans protection ni 
moyen d'existence, par suite de l'hospitalisation ou de la déten­
tion de ses père, mère ou ascendants, est recueilli, temporaire­
ment, dans la service des enfants assistés. 

ART. 5 

Est dit enfant en garde : l'enfant dont la garde a été confiée, par 
les tribunaux, à l'Assistance publique, en exécution des articles 4 
et 5 de la loi du 19 avril 1898. 
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ART. 6 

Est dit pupille de l'Assistance : 1° l'enfant qui, né de père et de 
mère inconnus, a été trouvé dans un lieu quelconque ou porté 
dans un établissement dépositaire (enfant trouvé) ; 2° l'enfant qui, 
né de père ou de mère connus, en est délaissé sans qu'on puisse 
recourir à eux ou à leurs ascendants (enfant abandonné) ; 3° l'en­
fant qui, n'ayant ni père, ni ascendants auxquels on puisse recou­
rir, n'a aucun moyen d'existence (orphelin pauvre) ; 4° l'enfant dont 
les parents ont été déclarés déchus de la puissance paternelle, en 
vertu du titre 1 e r de la loi du 24 juillet 1889 (enfant maltraité, enfant 
délaissé ou moralement abandonné) ; 5° l'enfant admis dans le 
service des enfants assistés, en vertu du titre II de la loi du 24 juil­
let 1889. 

TITRE II 

ENFANTS SECOURUS 

ART. 7 

Dans les conditions prévues à l'article 3 de la présente loi, un 
secours est accordé pour permettre à la mère de nourrir son enfant 
ou de le placer en nourrice. 

Ce secours peut être mandaté au nom de la nourrice. Il peut être 
accordé aux enfants de femmes veuves, divorcées ou abandonnées 
par leur maris. 

Le mode, la quotité, la périodicité et la durée du secours sont 
réglés par le Conseil général. 

Le secours est réduit, suspendu ou supprimé si la mère cesse d'être 
indigente ou si la mère cesse de donner les soins necessaires à son 
enfant. Il peut être maintenu lors même que l'enfant ou la mère 
n'habite plus le département. 

En cas de légitimation de l'enfant secouru, la mère peut rece­
voir une prime dont le montant est réglé par le Conseil général. 
En ce cas, la secours temporaire est continué, s'il y a lieu. (Modifié 
par l'art. 44 de la loi de finances du 22 avril 1905. 

TITRE II I 

PUPILLES DE L'ASSISTANCE 

Section I — Mode d'admission 

ART. 8 

Dans chaque département, le Préfet désigne, après avis con­
forme du Conseil général, l'établissement ou les établissements 
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où peuvent être présentés les enfants dont l'admission, en qualité 
de pupilles de l'Assistance, est demandée. 

ART. 1 1 

La protection des enfants de toute catégorie et la tutelle des 
pupilles de l'Assistance publique, instituée par la présente loi, 
sont exercées par le Préfet ou son délégué, l'inspecteur départe­
mental. 

ART. 1 2 

Le tuteur est assisté d'un conseil de famille, formé par une com­
mission de sept membres, élus par le Conseil général et renouve­
lés tous les quatre ans. 

Le tuteur ou son délégué assiste aux séances du Conseil ; il est 
entendu quand il le demande. 

ART. 1 9 

Le Préfet peut, après avis conforme du Conseil général, déclarer, 
par arrêté, qu'un établissement dépositaire est installé ou cesse 
d'être installé dans un hospice. 

Un établissement dépositaire peut être installé dans un immeu­
ble possédé ou loué par le département ; l'installation a lieu en 
vertu d'un arrêté préfectoral, pris sur l'avis conforme du Conseil 
général, après avis du conseil d'hygiène du département. 

Les enfants en bas âge sont placés dans une crèche et les autres 
dans un quartier spécial. 

Les personnes chargées de surveiller et de soigner les enfants 
ont, seules, accès dans ces locaux. 

ART. 2 9 

Le service des enfants assistés est réglé par le Conseil général ; 
il est administré par le Préfet, et, sous l'autorité du Préfet, par 
l'inspecteur départemental de l'Assistance publique. 

ART. 3 0 

Le Conseil général peut, dans le cas où il le juge utile, créer un 
ou plusieurs emplois de visiteurs d'enfants. 

30 
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ART. 31 

Le Préfet soumet au Conseil général les prévisions des recettes 
et les crédits du service ; il exécute, liquide et ordonnance les 
dépenses. Toute les opérations de recettes et de dépenses du service 
sont comprises dans le compte administratif du Préfet et dans le 
compte de gestion du trésorier-payeur. 

ART. 32 

L'inspecteur départemental propose au Préfet les mesures 
que commandent la protection et la tutelle instituées par la pré­
sente loi. 

Chaque année, il adresse au Préfet, qui le soumet au Conseil 
général, un rapport sur son service. Ce rapport est suivi des comp­
tes de l'exercice clos et des propositions pour le budget de l'année 
suivante. 

ART. 3 3 

Une commission nommmée par le Conseil général et se réunis­
sant périodiquement, ou, à son défaut, la commission départe­
mentale, reçoit communication des décisions intéressant le ser­
vice, depuis sa dernière séance. 

Elle donne son avis au Préfet sur les questions qui lui sont sou­
mises ou qu'elle croit devoir lui signaler. 

Elle présente tous les ans, au Conseil général, un rapport sur le 
service. 

L'inspecteur départemental peut être appelé, par la commis­
sion, à assister aux séances avec voix consultative. 

ART. 4 3 

Les recettes et les dépenses du service font l'objet d'articles 
spéciaux dans le budget de chaque département ; elles sont votées 
annuellement par le Conseil général. 

ART. 44 

Les dépenses se divisent en dépenses du service et en dépenses 
d'inspection et de surveillance. 

ART. 47 

Les prix de la journée dans un établissement dépositaire dépen-
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ART. 56 

Si un Conseil général omet ou refuse d'inscrire au budget des 
crédits suffisants pour l'acquittement des dépenses obligatoires 
du service qui sont à sa charge, les crédits nécessaires sont inscrits 
d'office au budget par un décret rendu dans la forme des règle­
ments d'administration publique et inséré au Bulletin des lois. 

Il est pourvu au paiement des dépenses inscrites d'office, 
au moyen de prélèvements effectués, soit sur les excédents de 
recettes, soit sur le crédit pour les dépenses imprévues, et, à défaut, 
au moyen d'une contribution spéciale... établie par le décret 
d'inscription d'office. 

* 
* * 

Loi du 2 8 juin 1 9 0 4 

relative à l'éducation des pupilles de l'Assistance publique 
difficiles ou vicieux 

ART. 1 e r 

Les pupilles de l'Assistance publique qui, à raison de leur indis­
cipline ou de leur défaut de caractère, ne peuvent être confiés à des 
familles, sont placés, par décision du préfet, sur rapport de l'ins­
pecteur départemental, dans une école professionnelle. 

Les écoles professionnelles, agricoles ou industrielles sont des 
établissements départementaux ou des établissements privés. 

ART. 2 

Lorsqu'un pupille de l'Assistance, par des actes d'immoralité, 
de violence ou de cruauté, donne des sujets de mécontentement très 
grave, le tribunal civil peut, sur le rapport de l'inspecteur des 
enfants assistés et sur le rapport du Préfet,... décider qu'il sera 
confié à l'administration pénitentiaire. L'administration péniten­
tiaire le recevra dans un de ses quartiers d'observation et l'y 

dant d'un hospice sont fixés tous les cinq ans, par le Conseil géné­
ral, sur la proposition de la commission administrative. 

Dans le cas où il y aurait lieu de procéder, pendant le délai de 
cinq ans, à une révision des prix de journée, le Conseil général 
en décidera sur la proposition du Préfet ou sur celle de la commis­
sion administrative. 
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maintiendra jusqu'à ce que les renseignements recuillis et le résul­
tat de l'observation permettent de décider s'il doit être placé dans 
une colonie ou maison pénitentiaire ou dans une colonie correc­
tionnelle. 

Le Préfet peut, d'après les résultats obtenus et sur la proposition 
de l'inspecteur des enfants assités, mettre fin au placement et 
opérer le retrait des pupilles. 

Les dépenses occasionnées par le pupille et les frais de son entre­
tien dans le service pénitentiaire sont imputés, pour chaque pupille, 
sur le crédit du service des enfants assistés du département auquel 
il appartient. Ces dépenses sont obligatoires pour ce département. 

ART. 3 

Chaque département, faute d'avoir un établissement public 
destiné à recevoir les pupilles de l'Assistance visés à l'article 1 E R 

de la présente loi, est tenu, dans un délai de trois ans, de traiter, à 
cet effet, soit avec un établissement public d'un autre départe­
ment, soit avec un établissement privé autorisé par le Ministre de 
l'Intérieur. 

Les traités passés par les départements doivent être approuvés 
par le Ministre de l'Intérieur. 

Deux ou plusieurs départements peuvent créer ou entretenir à 
frais commun une école professionnelle de pupilles. Les conditions 
de leur association sont réglées par les délibérations des Conseils 
généraux intéressés, conformément aux articles 89 et 90 de la loi du 
1 0 août 1 8 7 1 (art. 1 8 et 1 9 du § du 1 2 juin 1 8 7 9 ) . 

A défaut par le Conseil général de statuer, il est pourvu par un 
décret rendu en la forme de règlement d'administration publique. 

ART. 4 

La part des départements dans les dépenses d'établissement et les 
frais d'entretien des pupilles dans les écoles professionnelles consti­
tuent, pour les départements, des dépenses obligatoires. 

ART. 5 

Les enfants victimes de délits ou de crimes, dans les conditions 
prévues à l'article 4 de la loi du 19 avril 1898, dont la garde aura 
été confiée à l'Assistance publique par les tribunaux, sont assi­
milés pour la dépense aux enfants assistés. 

Les enfants auteurs de délits ou de crimes, dans les conditions 
du même article, dont la garde aura été confiée à l'Assistance publi­
que par les tribunaux, restent à la charge de l'administration péni­
tentiaire. 
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Loi du 19 avril 1898 

ART. 4 

Dans tous les cas de délits ou de crimes commis par des enfants 
ou sur des enfants, le juge d'instruction commis pourra, en tout 
état de cause, ordonner, le ministère publi entendu, que la 
garde de l'enfant soit provisoirement confiée, jusqu'à ce qu'il soit 
intervenu une décision définitive, à un parent, à une personne ou 
à une institution charitable qu'il désignera, ou enfin à l'Assistance 
publique. 

Toutefois, les parents de l'enfant, jusqu'au cinquième degré inclu­
sivement, son tuteur ou son subrogé-tuteur et le ministère public 
pourront former opposition à cette ordonnance ; l'opposition sera 
portée, à bref délai, devant le tribunal en chambre de conseil, par 
voie de simple requête. 

Loi du 2 3 février 1872 

relative au régime forestier de la Réunion 

ART. 1 e r 

Un règlement délibéré par le Conseil général de l'île de la Réunion 
déterminera le régime deseaux et forêts auquel sera soumise la colo­
nie. — Les peines applicables aux délits et contraventions ne pour­
ront dépasser le maximum des peines fixées par le code forestier 
de la métropole. 

ART. 2 

Le règlement délibéré par le Conseil général pourra être rendu 
provisoirement exécutoire par arrêté du Gouverneur en conseil 
privé. Il deviendra de plein droit exécutoire si, dans un délai de six 
mois, à dater du vote, un arrêté du Président de la République pris 
en conseil des Ministres n'en a suspendu ou prohibé l'exécution. 
— Il aura définitivement force de loi si, dans le délai de trois ans, il 
n'a pas été modifié ou annulé par une loi. 
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Décret du 12 juin 1 8 7 9 

portant institution d'une commission coloniale dans les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion 

ART. 1 E R 

Chaque Conseil général de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion élit dans son sein une commission coloniale. 

ART. 2 

Le Gouverneur ou le directeur de l'intérieur, suivant la cas, 
exercent auprès de la commission coloniale les attributions dont ils 
sont investis à. l'égard du Conseil général et qui sont dévolues au 
Préfet par la loi du 10 août 1871. 

ART. 3 

La commission coloniale est élue, chaque année, à la fin de la ses­
sion ordinaire. 

Elle se compose de quatre membres au moins et de sept au plus, 
et elle comprend un membre choisi, autant que possible, parmi les 
conseillers élus ou domiciliés dans chaque arrondissement. 

Les membres de la commission sont indéfiniment rééligibles. 

ART. 4 

Les fonctions de membre de la commission coloniale sont incom­
patibles aves celles de maire du chef-lieu de la colonie et avec les 
mandats de sénateur et de député. 

ART. S 

La commission coloniale élit son président et son secrétaire. 
Elle siège au gouvernement et prend, sous l'approbation du Con­
seil général et avec la concours du Gouverneur, toutes les mesures 
nécessaires pour assurer son service (1). 

ART. 6 

La commission coloniale ne peut délibérer si la majorité de ses 
membres n'est présente. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

(1) Ainsi modifié par la loi du 28 novembre 1916. 
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Il est tenu procès-verbal des délibérations. 
Les procès-verbaux font mention des noms des membres pré­

sents. 
ART. 7 

La commission coloniale se réunit au moins une fois par mois, 
aux époques et pour le nombre de jours qu'elle détermine elle-même, 
sans préjudice du droit qui appartient à son président et au Gou­
verneur de la convoquer extraordinairement. 

ART. 8 

Tout membre de la commission coloniale qui s'absente des séances 
pendant deux mois consécutifs, sans excuse légitime admise par la 
commission, est réputé démissionnaire. 

Il est pourvu à son remplacement à la prochaine session du Con­
seil général. 

ART. 9 

Les membres de la commission coloniale ne reçoivent pas de 
traitement. 

ART. 10 

Le directeur de l'intérieur (1) ou son représentant assistent aux 
séances de la commission ; ils sont entendus quand ils le deman­
dent. 

Les chefs de service sont tenus de fournir verbalement ou par 
écrit tous les renseignements qui leur seraient réclamés par la 
commission coloniale sur les affaires placées dans ses attributions. 

ART. 11 

La commission coloniale règle les affaires qui lui sont renvoyées 
par le Conseil général dans la limite de la délégation qui lui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées par la 
loi, et elle donne son avis au Gouverneur sur toutes les questions 
qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle croit devoir appeler son atten­
tion dans l'intérêt de la colonie. 

ART. 12 

Le directeur de l'intérieur (2) est tenu d'adresser à la commission 
coloniale, au commencement de chaque mois, l'état détaillé des 
distributions de crédit qu'il a reçu, et, à la fin de chaque trimestre, 

(1) Aujourd'hui le Secrétaire général du Gouvernement. 
(2) Le Gouverneur. 
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celui des mandats de payement qu'il a délivrés durant cette période, 
concernant le budget local. 

A r t . 13 

A l'ouverture de la session ordinaire du Conseil général (voir la 
loi du 2 8 novembre 1 9 1 6 ) , la commission coloniale lui fait un rap­
port sur l'ensemble de ses travaux et lui soumet toutes les proposi­
tions qu'elle croit utiles. Elle lui présente, dans un rapport som­
maire, ses observations sur le budget proposé par l'administration. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à moins que la commis­
sion n'en décide autrement. 

ART. 1 4 

La commission coloniale, après avoir entendu l'avis ou les pro­
positions du directeur de l'intérieur. 

1° Détermine l'ordre de priorité des travaux à la charge de la colo­
nie, lorsque cet ordre n'a pas été fixé par le Conseil général ; 

2° Fixe l'époque et le mode d'adjudication ou de réalisation des 
emprunts coloniaux, lorsqu'ils n'ont pas été fixés par le Conseil 
général ; 

3° Fixe l'époque de l'adjudication des travaux d'utilité coloniale. 

ART. 1 5 

La commission coloniale vérifie l'état des archives et celui du 
mobilier appartenant à la colonie. 

ART. 1 6 

La commission coloniale peut charger un ou plusieurs de ses 
membres d'une mission relative à des objets compris dans ses attri­
butions. 

A r t . 1 7 

En cas de désaccord entre la commission coloniale et l'Admi­
nistration, l'affaire peut être renvoyée à la prochaine séssion du 
Conseil général, qui statuera définitivement. 

En cas de conflit entre la commission coloniale et l'Administra­
tion, et aussi dans le cas où la commission aurait outrepassé ses 
attributions, le Conseil général sera immédiatement convoqué et 
statuera sur les faits qui lui auront été soumis. 

Le Conseil général pourra, s'il le juge convenable, procéder dès 
lors à la nomination d'une nouvelle commission coloniale. 

ART. 1 8 

Les Conseils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
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la Réunion peuvent provoquer entre eux, par l 'entremise de leurs 
présidents et après avoir avisé les Gouverneurs, une en ten te sur des 
objets d 'ut i l i té commune compris dans leurs a t t r ibut ions e t con­
cernant les relations postales et télégraphiques, les cont ra ts finan-
ciers a y a n t pour objet le recru tement des travail leurs, la création 
d 'établ issements d 'enseignement public, hospitaliers et péniten­
tiaires. 

ART. 1 9 

Ces questions pourront être débat tues , soit dans des correspon­
dances entre les présidents des Conseils généraux dûmen t accré­
dités à cet effet, soit exceptionnellement par des commissions 
spéciales nommées dans ce bu t . 

Dans ce dernier cas, les Directeurs de l ' intérieur des colonies 
intéressées pourront assister aux conférences. 

Les décisions qui seront prises ne seront exécutoires qu 'après 
avoir été ratifiées par les Conseils généraux intéressés, dans la 
forme et sous les conditions prévues par les actes organiques qui les 
régissent. 

ART. 2 0 

Si des questions aut res que celles que prévoit l 'art icle 18 étaient 
t rai tées ou mises en discussion, les Gouverneurs me t t r a i en t immé­
d ia tement fin aux pourparlers, et celui de la colonie où la confé­
rence aura i t lieu déclarerait la réunion dissoute. 

Tou te délibération prise après cet te déclarat ion donnerai t lieu 
à l 'applicat ion des dispositions et pénalités prévues par le décret 
du 26 juillet 1854. 

ART. 2 1 

Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent 
décret . 

* 
* * 

№ 72. — Loi relative au régime forestier de la 
Martinique et de la Guadeloupe 

(16 mars 1922) 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Prés ident de la Républ ique promulgue la loi don t la teneur 

sui t : 
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ART 1 e r . 

A la Martinique et à la Guadeloupe, un règlement délibéré par 
le Conseil général déterminera le régime des eaux et forêts auquel 
sera soumise la Colonie, ainsi que les mesures à prendre pour 
assurer la restauration et la conservation des terrains en mon­
tagne. 

Les peines applicables aux délits et contraventions ne pourront 
dépasser le maximum des peines fixées par le Code forestier de la 
métropole. 

• ART. 2 

Le règlement délibéré par le Conseil général pourra être rendu 
provisoirement exécutoire par arrêté du Gouverneur pris en conseil 
privé. 

Il deviendra de plein droit exécutoire si, dans un délai de six 
mois à dater du vote, un décret pris en conseil des Ministres n'en 
a pas suspendu ou prohibé l'exécution. 

Il aura définitivement force de loi si, dans le délai de trois ans, 
il n'a pas été modifié ou annulé par une loi. 

La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés sera exécutée comme loi de l 'Etat. 

Fait à Paris, le 16 mars 1922. 

Signé : MILLERAND. 
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